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1 LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 31° SEANCE 


1!" Séance du Jeudi 8 Février 19351, 


SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal, 


2, — Dépôt, avec demande de discussion 
de résolution, 


c'urgence, de [rapositi ns 


3. — Dépôt d'une lettre reclificative. 


4. — Prestations familiaies. — Discussion d’un projet de loi, 

Rappel au règlement: MM. Deixonne, le président. 

MM. Bouxom, rapporteur; Beugniez, président de la commis- 
sion; Boulet, Lecourt, rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

Discussion générale: MM. Hénault, Labrosse, Delachenal, Du- 
quesne, Bonnet, Patinaud, Cayeux, Pleven, président du conseil; 
le président @e la commission, le président. 

Renvoi de la suite de la discussi9n à la prochaine séance, 


5. — Ordre du jour. 


ul 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La Séance est ouverte à neuf heures et dermie, 


À 


PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la troisième séanve 
ü hier a été affiché et distribué, 
I n'y à pas d'observation 7... 
* Le procès-verbal est adopté. 


(41) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE D'SCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Roger Duveau, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à apporter ravitaillement et 
aide financière au territoire de Madagascar, dont l'extrèéme-Sud 
vient d’être ravagé par un violent cyclone qui fit de nombreuses 
victimes et causa des pertes matérielles considérables. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12110, distribute et, 
S'il n'y à pas d’epposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Sion, avec demande de discussion d'ur- 
£ence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
veérnement à accorder un secours de 5 millions aux victimes 
de l'accident survenu le 7 février 1951 à la fosse n° 5 des 
mines de Bruay-en-Artois et à ordonner une enquête sur les 
1esponsabilités de cet accident. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12111, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de 


ces 
demandes de discussion d'urgence, 


DEPCT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale une lettre rectificative au projet de Joi ten- 
dant à relever le salaire servant de base au calcul des prestas 
tions familiales des salariés et assimilés, 
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La lettre reslificative sera imprimée sous le n° 12142, distri- 
buéte et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
travail et de la sécurité sociale, (Asseatiment.) 


PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion: L du 
wojet de loi {n° 1195N) tendant à relever le salaire servant de 
Kad au calcul des prestations familiales des salariés et assi- 
ruulés: IL des articles 2 à 3 et 6 ({* alinéa) disjoints du rap- 
port (n° 11653) portant sur les proposilions de loi: 1° de 
M. Bouxom et piusieurs de ses collègues (n° 9145) tendant à 
tixer à 15.00) francs, à partir du 1% février 1951, la base de 
caleul des allocations familiales dans le département de la 
Seine, pour les salariés relevant des caisses d'allocations fami- 
liales instituées par d'article premier de ;’ordonnance du 4 oc‘0- 
bre 1945; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues 
(n° 9255) tendaut à l'augmentation des prestations familiales ; 
3° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues (n° 9899) tendant 
à modifier l'article 11 de Ja Joi n° 46-185 du 22 août 1946 sur les 
allocations familiales; 4° de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ces collègues (n° 11033) tendant à modifier et à compiéter 
certaines dispositions concernant le régime des prestations sami- 
liales ; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses colègues (a° 11052 
revtifié) tendant à relever le ealaire de base des allocations 
familiales sans répercussion sur les prix des loyers; 6° de 
M. de Roulin-Laboureur (n° 11254) tendant à garantir le cal- 
cul des a!locations familiales eur la base du salaire horaire 
du manœuvre de la métallurgie dans la région parisienne. 

Avaot d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu des décrels désignant, en quatité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le minietre de la santé publique et de la 
populalion : 

M. Gouinguenet, directeur du cabinet; 

M. Coiin, chargé de mission au cabinet; 

M. Rain, maître des requètes au conseil d'Etat, directeu: séné- 
ral de la population et 1 l'entr'aide ; 

M. Cecca:di, administrateur civil. 

Pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

M. Lauras, chargé de mission au cabinet; | 

M. Constant, administrateur civil au ministère de t'agricul- 
ture. 

Acte est donné de ces communications. 

La conférence des présidents, réunie le 17% février 1951, con- 
formément à l’article 39 du règlement, a établi comme suit 
l'organisation de ce débat dans le cadre de trois séances d’une 
durée globale de neuf heures, compte non {enu de suspensions 
éventuelles : 

Durée des scrutins, 30 minules,. 

Temps de parole: 

Commissions, 2 heures. 

Gouvernement, 1 heure. 

Groupe communisle, 66 minutes. 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 57 minutes. 

Groupe socialiste, 38 miaules. 

Groupe radical et radical-socialiste, 18 minutes, 

Autres groupes, 15 miules 1 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la dis- 
ussion générale, sur les motions, les articles, les amen- 
dements, ainsi que les explications de vote et même les inter- 
raptions. 

us sa séance du 30 janvier 1951, l’Assemblée a pris acte 
de la décision du Conseil économique de se saisir pour avis de 
ce projet de loi. ete 

Avant d'ouvrir la discussion générale, et par application de 
l’article 3 de la loi organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je Y que lecture de l'avis du 
Conseil économique doit etre donnée, soit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de la commission de 
l'Assemblée nationale saisie du fond de l'affaire. 

M. Maurice Deixonne, Je demande la parole pour un rappel 
su règlement, 

M. le président, La parole est à M. Deixonne, pour un rappel 
au reglement, 

M. Maurice Deixonne. En vertu de l'article 25 du règlement, 
« les commissions sont saisies, à la diligence du président de 
l'Assemblée, de tous les projets ou propositions entrant dans 
leur compétence, ainsi que des pièces et documents qui s’y 
rapportent », 

Or, le 5 janvier 1954, j'ai eu l'honneur de déposer une pro- 
p'silion de loi n° 11873 tendant à étendre aux fonctionnaires, 


aux travailleurs de l'Etat, agents des services publics et aux 
travailleurs des entreprises nationalisées l'augmentation de 
20 p. 100 des allocations familiales prévue pour les travailleurs 
des secteurs privés par la loi du 30 décembre 1950, 

Cette proposition à été aiguiliée, non vers la commission 
compétente, qui est celle du travail, mais vers celle des finances 
tandis que, dans le même temps, d’autres propositions plus 
limitées dans leur objet étaient dirigées vers la commission 
de la production industrielle. 

Je vois très bien les raisons qui ont pu motiver cette procé- 
dure, car en ce qui concerne les travailleurs de l'Etat, il faut 
évidemment prévoir des incidences budgétaires, Par ailleurs, 
d'autres catégories de travailleurs sont soumises à des statuts 
spéciaux. 

ll n'en demeure pas moins que les services de la présidence 
savaient parfaitement que la commission du travail était saisie 
au fond de i'ensemble du problème. 

Aussi bien, l’article 6 du texte rapporté par M. Bouxom nous 
donne-t-il satisfaction sur le fond. Vous me permettrez cepen- 
dant, monsieur le président, étant donné que des discussions 
de procédure auraient parfaitement pu être évitées, par 
exemple devant- la commission de la production industrielle, 
de demander aux services de la présidence de ne pas accroître, 
par des aiguillages contestables des textes qui leur sont 
adressés, la confusion qui règne trop souvent dans les travaux 
parlementarres. | 


M. le président. Monsieur Deixonne, la présidence va ordonner 
une enquête sur-les raisons pour lesquelles votre proposition 
de loi à été aiguillée vers la commission des finances. 

Toutes explications nécessaires vous seront fournies. 

La paro'e est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
{ruvaii et de la sécurité sociale. 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Voici l'avis émis par le 
Conseil économique : 

« Le Conseil économique, 

a Vu sa résolution en date du 24 janvier 1951, par laquelle 
il s’est saisi pour avis du projet de loi n° 11958 tendant à rele. 
ver le salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales des salariés et assimilés; 

« Apres avoir entendu le rapport présenté au nom de sa come 
mission du travail, de la sauté et de la population par M. Roger 
Monnin ; 

« 4. Considérant que la base de calcul des prestations fami- 
liaies doit varier de plein droit dans la même mesure que les 
salaires effectifs, et notamment tel que cela résulte de la rés) 
lution du Conseil économique en date du 21 mars 1950; 

« 2, Considérant que toutes les catégories de familles doivent 
béuéficier des mêmes allocations familiales ; 

« 3, Considérant que le projet proposé n’apporte qu’une aug- 
mentation insuffisante du salaire de base; 

« 4. Considérant que cette augmentation n’atteint même pas 
ce qu'il aurait été possible de faire pour les salariés du régime 
général par la seule utilisation des ressources disponibles; 

« », Considérant que la surcompensation ne saurait étre 
établie au détriment des familles des salariés du régime géné- 
ral, mais s’opérer conformément aux indications données pr 
le Conseil économique dans sa résolution du 20 juin 1950; 

« 6. Considérant que des ressources nouvelles dersient être 
apportées pour couvrir les dépenses supplémentaires prove- 
nant de l'accroissement du nomtbre des naissances; 

« 7. Considérant qu'il appartient à l'Etat de couvrir les 
dépenses résultant des prestations servies à la population non 
active ; 

«a 8. Considérant que le projet ne prévoit rien pour les exphii- 
tants agricoles d’une part, les employeurs et travailleurs indé- 
pendants du régime général d’autre part; 

« 9. Considérant que, pour les salariés de l’agriculture, le 
projet de loi ne prévoit pas l'inscription de la dépense corres- 
pondante au budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour 19541; 

« 10, Considérant que, pour les régimes et services qui n'ont 
as bénéficié des deux acomptes de décembre et de janvier, 
e projet de loi ne prévoit aucune mesure de compensation; 

« 11. Considérant qu’il y a lieu de ne pas maintenir comme 
base de variation des loyers le salaire servant au calcul des 
prestations familiales et que le projet de loi ne prévoit aucune 
Inesure à ce sujet, 

« Emet l'avis: 

« Qu'il n’y a pas lieu de retenir le projet de loi n° 11958. » 

Mesdames, messieurs, le débat d'aujourd'hui est en fait un 
complément à celui que nous avons déjà abordé le 16 décem- 
bre dernier, de même que le rapport n° 12064 complète, dans 
une certaine mesure, le rapport n° 44653 mis en discussion à 
cette date, et auquel je prie mes collègues de bien vouloir se 
reporter. 

Nous sommes done en présence aujourd'hui d’un nouveau 
proiet de loi et des articles disioints du ramport n° 11655. 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 8 FEVRIER 1951 825 


En effet, sur les instances du Gouvernement, l'Assemblée 
nalionale, le 16 décembre 1950, acceptait la disjonction des 
articles 2, 3, 4 et 5, et du premier alinéæ de l'article 6 de ce 
dernier rapport en vue d'une étude pius approfondie des 
conséquences financières que devaient entrainer les disposi- 
‘tions proposées. 

Cependant, comme mesure d'attente, l'Assemblée accordail 
une augmentation exceptionnelle de À À 100 au litre de décem- 
bre et de + 100 au titre de janvier des prestations familiales 
du régime des salariés et non salariés de l'industrie et du 
commerce. 

D'autre part, fidèle à l'engagement pris devant l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement déposait le 25 janvier 1951 un pro- 
iet de loi n° 11958 « tendant à relever le salaire servant de 

ase au calcul des prestations familiales des saïariés et assi- 
nilés ». 
; Les mesures préconisées par ce projet sont les suivantes: 

La base de calcul des aliocations familiales est portée de 
42.000 à 13.800 francs ; 

Cette mesure concerne l'ensemble des salariés et assrmilés ; 

En sont exclus les travailleurs non salariés du régime géné- 
ral et du régime agricole, 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a esti- 
mé à l'unanimité que ces mesures élaient inacceptables et les 
a repoussées. 

En premier lieu, elle a décidé de proposer une disposition 
généralisant les majorations de 20 p. 100 à tous les allocataires 
qui en avaient été exclus le 16 décembre dernier. Puis elle à 
constaté que les dispositions proposées par le Gouvernement 
étaient en nelte régression sur les majorations exceptionnelles 
de 20 p. 100 obtenues au titre des mois de décembre et jan- 
vir, qui nous étaient cependant apparues comme une mesure 
provisoire nettement insuffisante. 

Nous devons, en effet, rappeler que les 20 p. 100 d’augmen- 
lation dont je viens de faire état concernaient l’ensemble des 
prestations familiales, y compris les indemnités compensatrices ; 
650 francs pour le deuxième enfant et 1.000 franc par enfant 
pour les suivants. Par contre, les 13 p. 100 d’augmentation de 
la base de calcul des allocations familiales proposés par le 
projet de loi excluent l'augmentation de l'indemnité compen- 
satrice. 

Si bien qu'il ne faut pas dire que le projet du Gouvernement 
augmente les allocations familiales de 15 p. 100. Il en aug- 
mente la base de calcul, ce qui ramène en fait l'augmentation 
moyenne des allocations familiales à 12,5 p. 10. : 

Si nous devions suivre le Gouvernement, les allocataires 
bénéficiant des seules allocations familiales verraient leurs ajlo- 
cations diminuées, par rapport à ceiles perçues les deux mois 
précédents, de la façon suivante : 

Une famille de deux enfants a perçu une majoration men- 
suelle en décembre et en janvier de 610 francs. Avec le texte 
du Gouvernement, cette majoration tomberait à 360 francs, 
soit en moins 250 francs; 

Une famille de trois enfants avant perçu 1.530 francs ne 
recevrait plus que 900 francs d'augmentation, soit en moins 
630 francs; 

Une famille de quatre enfants verrait son augmentation de 
2.190 francs tomber à 1.440 francs, soit en moins 1.010 francs; 

Une famille de cinq enfants verrait son augmentation de 
3.370 francs tomber à 1.980 francs, soit en moins 1.390 francs. 

Si le coût de la vie avait subi les mêmes abattements, nous 
serions ravis. Malheureusement, c’est l’inverse qui se produit. 
Le coût de la vie ne cesse d'augmenter. 


Précisons encore que le projet du Gouvernement, en portant 
la base de calcul de 12.000 francs à 13.800 francs, majore le 
pouvoir d'achat de 6, 10, 12 ou 13 francs par personne et 
par jour selon que la famille a 2, 3, 4 ou 5 enfants. 


Votre commission a également constaté que la situation des 
caisses d'allocations familiales du régime général de l'indus- 
trie et du commerce permettrait d'augmenter la base de eal- 
cul des allocations familiales, non de 15 p. 100, mais de 
20 p. 100, sans qu’il soit nécessaire de prendre des mesures nou- 
velles de financement, Elle s'est étonnée à juste titre qu'entre 
les deux débats le Gouvernement ait pris le décret du 24 janvier 

1951 instituant une surcompensation interprofessionneille des 
prestations familiales qui a ainsi réduit les possibilités du 
régime général. 

Le décret du 8 juin 1946, pris pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, avait, dans son article 43, prévu la 
oi d'une compensation nationale des charges de 

Or, le décret du 24 janvier 1951 n'institue qu'une compen- 
Salion interprofessionnelle des prestations familiales. De cette 
Compensation, le décret a exclu le régime agricole et le régime 
des agents des collectivités publiques. | 

Dès lors, la compensation ne concernait plus que le régime 
général, le régime spécial des mines, le régime spécial d'Elec- 


tricité et Gaz de France, le régime spécial de la K. N. C. F., le 
régime spécial de la R. A. T. P. et divers régimes moins Tmpor- 
tonts. 

Dars l'ordre chronologique, c'est le régime des mines qui 
a demandé le premier le bénéfice de celte compensation: puis 
Ja situation tinancière de la S. N. C. KF. a conduit ses dirigeants 
à se pr‘occuper de cetle question; enfin, Elretreité el Gaz 
de France ont égilement demandé à participer à la péréquation 
des charges envisagée. 

On peut résumer les causes du déficit des régimes spécianx 
as rapport au régime général par un tableau qui figure dans 
e rapport n° 12064 et auquel je prie mes collègues de se 
reporter, 

On constate, à la lecture de ce tableau, que le déficit ne pro- 
vient pas d'une fécondité particulierement hnporiante des 
allocataires des régimes spéciaux, mais du fait qu'un assu- 
jetti sur deux est chargé de famille. Cette situation résuite des 
faits suivants : 

Ces régimes spéciaux emploient essentiellement des home 
mes; par exemple, à la S. N. C. F., sur 475.000 agents, il nv à 
que 23.000 femmes; or, le droit aux prestations s'ouvre par 
priorité du chef du travaii du père. 

Les entreprises considérées emploient, par suite de leurs 
statuts, des hommes adultes durant toute la période pendant 
laquelle normalement on a des enfants à charge. 

Enfin, les enfants des allocataires des régimes spéciaux pour 
suivent, en plus grand nombre que dans le régime général, 
leur apprentissage ou leurs études au delà de 14 ans 

Sur la base d’un salaire de 12.000 francs, la compensation 
représenterait pour le régime général une dépense de 2 mit 
liards et demi et sur la base d'un salaire de 13.800 francs, 
8 milliards et demi de francs, 

Votre commission a eu le souci de connaitre la situation des 
autres régimes spéciaux, collectivités locales, travailleur: de 
l'Etat, fonctionnaires, régime agricole, Elle n'a obtenn aucun 
chiffre précis du ministre du budget, qui a mème souliuné 
son impossibiiité absolue de connaître les dépenres de pres. 


tations familiales imputées sur les budgets militaires, cellesci 
élant confondues avee les soldes. 

Toutefois, pour les bndgets civils, le ministre à jadiqué qu'à 
son avis les dépenses du régime des agents des collections 


locales doivent correspondre à peu près à 16 p. 100 des rer 
nérations plafonnées, alors que les dépenses du régime «d 
agents de l'Etat correspondraient à un pourcentaze nettement 
moindre. Répondant à une question de votre rapporteur, le 
ministre du budget à précisé que la compensation appliquée 
au régime des agents de l'Etat représenterait une dépen<e de 
5 à 10 milliards pour le budget général. 

Nous sommes portés à croire, et nous le justilious dans le 
rapport, ee celte dépense, cette charge, serait en fait de glus 
de 10 milliards, qui seraient ensuite versés à a casse nat 
nale de sécurité sociale pour l'ensemble des régimes. En d'autres 
termes, une cotisation de 14,9 p. 100, qui est la cotisalon du 
régime génial, après déduction des dépenses de gestion et 
d'action sanitaire et sociale, procurerait une recette de 35 mi 
liards 700 millions, alors que d’après les budgets il apparait 
que les dépenses prévues seraient de 21.820 millions pour un 


salaire. de base de 13.800 ‘rancs, compris indercoites 
compensatrices,. 
Une compensation nationale entrainerait done un versement 


de l’ordre 
nale de sécurité sociale. En fait, on constate que ce décret 


e 13 milliards de francs du budget à la caisse nato 


correspond pas aux indications du décret du S juin 1956 qui 
demandait une surcompensation nationale, le décret se conten- 
tant, lui, de faire une surcompensation inlerprofessionne:le. en 


mettant à la charge de l’industrie et du commereé les régirries 
déficitaires, en ne comprenant pas dans cette surcompensation 


les autres régimes, y compris notamment les régimes des fonce 
tionnaires et des collectivités locales. 
D'autre part, votre commission tient à attirer l'attention de 


l'Assemblée sur le fait que la charge des prestations familiaies 
se répartira différemment d'ici vingt ans. Les renseignements 
suivants sont extraits d’une étude de M, J. Bourgeois- Pichat 
À mir dans de n° 3 de l’année 1950 de la revue Population. 

’après les données posées par son auteur sur la natalité et los 
mouvements de la population active, la charge d'un travailleur 
serait, dans le cas d’un régime unique généralisé, de 0,454 
enfant en 1950 et de 0,539 emfant en 1970. 

Vous voyez donc la progression. D'ailleurs, le tableau de 
la page 7 du rapport fournit les mêmes chiffres pour les divers 
régimes. Dans l’agriculture, en 1950, la charge est de 0,429 
enfant; en 1970, elle sera de 0,583 enfant. Dans les mine 
elle est actuellement — vous voyez la différence — de 0,02 
enfant, et elle serait en 1970 de 1,359 enfant, A la Socicté 
pationale des chemins de fer français, la charge atteint pré- 
sentement 1,29 enfant; elle serait en 1970 de 1,58. 


Dans les 


services publics, la charge actuelle est de 0,446 enfant: elle 
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s'élèverait en 1970 à 0,4% enfant. Dans le régime général, 
elle représente 0,428 enfant et serait portée en 1970 à 0,479 
enfant. 

je m'excuse de souinettre les enfants à cette arithmétique 
quelque peu brutale et assez peu sympathique, inais ce pro- 
cédé montre bien la situation. 

En rapprochant ce tableau des tableaux précédents, on cons- 
late une différence sensible due, d'une part, pour les dépenses 
à la structure des familles plus ou moins nombreuses et au 
pourcentage des ménages bénéficiaires de l'allocation unique; 
d'autre part, pour les recettes, aux différences existant dans 
les écheiles de traitements, 

Votre commission à, en outre, examiné les avantages parti- 
uliers dont bénélicient en général les travailleurs de ces 
régimes spéciaux en application de leur statut, Il Jui a paru 
qu il serait aussi injuste de faire supporter au régime général 
le délicit des dépenses de prestations légales pour des régimes 
assurant de substantielles prestalions stalulaires que de rc duire 
les avantages acquis par certaines catégories de travailieurs, 

Entin, votre commission attire l'attention de l'Assemblée sur 
le fait que tout accroissement des charges du régime général 
aboutit a réduire les possibilités d’auginentation des salaires 
directs dans le secteur considéré, La compensation prévue par 
le décret du 24 janvier 199€ aboutissait en fait à un transfert 
de revenus indirect des salariés du régime général à ceux 
des regimes speciaux considérés, 

Or, si, pour l'année 1950, l'on divise la masse des saiaires 
directs plafonnés à 264.4kN) francs et des salaires affectés, c'est- 
à-dire sans y comprendre les retraites, par le nombre de salariés 
considérés, on s'aperçoit que les chiffres obtenus sont les sui- 
vanls: 230,000 francs pour le rézime des mines; 225.600 francs 
pour le régime de la $S. N. C, F.: 191.500 francs pour le régime 


Four toutes ces raisons, votre commission estime dévoir vous 
demander d’abroger le décret du 24 janvier 1951. Elle laisse 
suheister, grâce à l'article 63 du décret du 8 juin 1946, la possi- 
bisité d'une mpensation nationale des charges de famille. Elle 
souhaite, dans le cas où le Gouvernement étudierait à nouveau 


cette question, ètre informée du texte en préparation afin de 
pouvo lonner son sentiment en temps utile sur le projet de 
er {, 

Votre commission a ensuite été appelée à examiner l’inci- 


dence du relévement du salaire de base des prestations fami- 
liales sur les loyers, En application de l'article 31 de Ja loi 
" septenibre 18, la reva'orisation des loyers doit se faire 
en cinq années grâce à des majorations semestrielles égales à 
20 p. 100 du lover au 1% janvier 1919; cet article, interprété 
par le décret du 9 décembre 1949, prévoit qu'en cas de variation 
du salaire de base des prestations familiales, le loyer de base 
au 1* janvier 1949 ainsi que toutes les majorations, sont recal- 
culés afin d'aboutir au lover payable à la première échéance 
semestrie!le suivant la modification du salaire de base. 

Je m'excuse de ces indications techniques arides, mais elles 
sont nécessaires, je crois, pour poser le problème aussi com- 
plètement et clairement que possible, Votre commission consi- 
dère que psychologiquement la liaison établie entre le lover 
et le salaire de base des prestations familiales est mauvaise. 
Elle aboutira tôt ou tard à dresser une partie de la population 
contre l'institution d'allocations familiales. 

D'autre part, cette liaison aurait pour résultat une augmen- 
tation du loyer au fur et à mesure que le salaire de base aug- 
mentera. Or, dans un pays comme le nôtre, la modernisation 
de l'outillage et la nécessité de fabriquer des produits de haute 
qualité ou de luxe doivent logiquement nous amener à une 
politique de hauts salaires dont la répereussion sur le prix de 
vente sera compensée par un accroissement de la productivité. 

A cette politique de salaires en augmentation correspondra 
un salaire de base des prestations familiales élevé, donc des 
loyers élevés, Dans le même temps, la modernisation, la préfa- 
brication, ia standardisation, doivent ramener le coût de la 
construction à un niveau comparable à ceux de nombreux pays 
étrangers. La valeur locative sera donc réduite, ou tout au 
moins elle aura subi une hausse nettement inférieure à celle 
des salaires. 

Ce sont ces objections qui ont incité votre commission à pro- 
poser une modification à la loi du 1* septembre 1948. 

Dans le présent rapport, nous vous proposons de supprimer 
dans l’article 31 de la loi sur les loyers la référence au salaire 
de base des prestations familiales. C'était position 
de la commission que nous exposions, le 16 dé 
rapport précédent, qui déclarait: 

« Après une longue discussion, votre commission à cru 
devoir proposer l’abrogation des dispositions liant les loyers 
à la base de calcul des allocations familiales qu'avaient prévues 
la loi du 1° septembre 1948. 

« La conséquence de cette loi aurait été l'augmentation mas- 
sive de tous les loyers, y compris ceux des locataires ne béné- 


cembre, dans le 


ficiant pas d'allocations familiales, et se surajoutant aux aug. 
mentalions semestrielles prévues par la loi. 

« Votre commission estime nécessaire une polilique coura. 
geuse en malière de loyers afin de ne pas retomber dans es 
erreurs de l’entre deux guerres, dont en définitive les familles 
françaises ont été victimes. 

« Si le px des loyers doit suivre le prix de la vie, il nons 
est cependant apparu anormal que ce soit à l’occasion d’une 
mesure qui à pour but de mettre les allocations familiales en 
harmonie avec les salaires effectivement versés et les prix 
effectivement gb aa ce qui est moins une augmentation 
proprement dile qu'une remise en ordre du salaire de hase 
des prestations familiales. 

« Votre commission », — je cite toujours le rapport précé. 
dent — « à estimé qu'il appartenait à la commission compé. 
tente en matière de lovers de présenter une nouvelle disnasi- 
tion plus logique en étroite relation avec le pouvoir d'achat 
de l’ensemble des locataires. » 

Toutefois, après avoir entendu M. le ministre de la recons. 
truclion et de l'urbanisme, votre commission, sur la demande 
du rapporteur, a pris en considération une suggestion de 
M. le ministre dont le principe a paru être accueilli favorable. 
ment par la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre et la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Le texte présenté dans ce rapport n’est donc qu’un texte pro- 
visoire. I à pour but d'attirer l'attention de tous nos collègues 
sur ce problème, sans constitner le texte définitif de la com- 
Mission, 

Dans ses suggestions aux commissions, le ministre admet. 
fait, en effet, que l’on ne pouvait pas accrocher le prix des 
loyers à Ja base du calcul des aïlocations familiales, et il 
proposait d'accrocher ce prix des loyers au coût de Ja cons. 
ruction, ce qui semblerait plus logique. 

Cette suggestion a été prise en considération par votre com- 
mission, sous réserve qu'elle soit saisie d'un texte qu'elle 
pourrait 

Lors du débat du 16 décembre 1950, M. Valentino avait pro- 
posé par voie d’amendement de régler la situation dans les 
départements d'outre-mer. A la suite de la demande de dis- 
jonction du Gouvernement, la loi du 31 décembre 1950 ne 
devait plus contenir que des dispositions transitoires et l’amen- 
dement de M. Valentino sur le régime définitif fut joint aux 
articles que nous rapportons aujourd'hui, l’Assemblée avant 
accepté un régime transitoire à compter du mois de janvier 
1951, 

M. Ninine, rapporteur du projet de loi n° 5340 étendant aux 
départements d'outre-mer certaines dispositions de la loi du 
22 août 1946, a exposé à la commission, le vendredi 2 février, 
ses conclusions sur ce projet. Précédemment, la commission 
avait déjà longuement examiné celte question et elle s'était 
prononcée en faveur de l'extension à ces départements de 
toutes les prestations prévues par la loi du 22 août 1946, sous 
réserve d’adaptations que M. Ninine avait précisées dans un 
avant-rapport. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que, dans ces départe- 
ments d’outre-mer, la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion 
et la Guyane, les allocations familiales sont notablement infé- 
rieures à celles de la métropole, bien que le coût de la vie 
y soit sensiblement plus élevé. Ainsi, le prix du kilogramme 
de pain y est de 100 francs, celui d’un litre de Jaïit, non pas 
de 41 francs comme dans la métropole, prix qui est déjà élevé, 
mais de To francs. 

D'autre part, l’allocation de salaire unique n'existe pas dans 
ces départements d'outre-mer, Présentement, l'allocation accor- 
dée à la Martinique est la suivante depuis le 1®% janvier 151, 
date à laquelle est intervenue une augmentation : 

Pour un enfant, 900 francs par mois; pour deux enfants, 
1.800 francs par mois; pour trois enfants, non pas pour le 
troisième enfant, mais pour les trois, 2.77% francs. 

A la Guadeloupe, l'allocation est de 510 francs pour un 
enfant, de 1.200 francs pour deux enfants, de 1.850 francs pour 
trois enfants. 

À la Guyane, elle est de 600 francs pour un enfant, de 1.350 
francs pour deux enfants, de 2.165 francs pour trois enfants. 

Dans l’île de la Réunion, où a cours le franc C. F. A. c'est- 
à-dire qu’il faut multiplier toutes les sommes par deux pour 
les traduire en francs métropolitains, l'allocation est pour un 
enfant de 300 francs, pour deux enfants de 810 francs, POUF 
trois enfants de 1.005 francs C. F. A. ai 

Ces chiffres montrent que le problème se Pr M. Ninine, 
ainsi que M. Damas, présenteront au cours de la discussion 
des amendements examinés par la commission du travail ef 
de la sécurité sociale et adoptés par elle à l'unanimité. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, en 
fait, a donc décidé à l’unanimité de reprendre urement K 
simplement les conclusions du er n° 11653. Ellé a voulu 
par là indiquer sa volonté formelle 


de voir respecter le prin* 
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cipe de la loi du 22 août 196, que le projet de loi du Gou- 
vernement n’abroge pas, mais auquel il ne fait aucune men- 
Faits commission du travail et de la sécurité sociale ne 
méconnaît pas les difficu.tés de financement présentées par 
l'application de ce principe, Elle les a étudiés sérieusement, de 
facon approfondie. Je vous renvoie au rapport n° 12064, qui 
comporte des tableaux reproduisant des éléments de cette 
lude. 
* A l'occasion de ce financement, votre commission tient à 
éciseæ le carartère exact de l'indemnité compensatrice, Cette 
indemnité est de G50 francs pour :e deuxième enfant et de 
1.009 francs pour chacun des enfants suivants. 

Le Gouvernement avant remplacé l'impôt cédulaire sur les 
salaires par un prélèvement à la charge de employeur, il en 
était résulté une hausse pouvant atteindre 14 p. 100 des salaires 
nets des célibataires. 

Ce que le ministre du En a appelé « résultat » devant 'a 
commission était d’ailleurs la cause de ce changement fiscal. 

Cette hausse des Salaires nets appelle trois remarques. 
D'une part, elle n'a eu aucune incidence sur les cotisations de 
sécurité soci&e, qui sont restées calculées sur le salaire 
brut, Ces 19.200 millions de francs représentent une charge 
nouvelle qui a été imposée arbitrairement aux caisses d’alloca- 
tions familiales, sans qu'il eût jamais été question de leur per- 
mette de la récupérer par un supplément de cotisations sur 
les salaires. 

D'autre part, cette hausse des salaires n'apparaît pas dans 
la pupart des stalistiques de salaires, Pour connaitre la situa- 
tion exacte des salaires nets, il importe de corriger les indices 
cités dans ce rapport, qui concernent Jes salaires bruts. 

Enfin, pour les salariés chargés de famille, la hausse du 
salaire nêt a élé nettement inférieure. Pour la majorité des 
pères de trois enfants et plus, elle fut nulle. 

L'impôt cédulaire comportant des abattements pour charges 
de famille, une compensation familiale à sa suppression état 
nécessaire, Le Gouvernement mit cetle compensation à la 
charge des caisses d’allocations famiäiales. 

Par conséquent, l’indemnilé compensatrice n'est pas une 
restation familiale à proprement parler. Elie représente pour 
e chargé de famille ce que la suppression de 1'impôt cédulaire 
a donné au célibataire. 

Il importe de souwiigner que si cette prestation a amélioré 
d'environ 12 p. 100 les prestations familiales, elle n'a aucune 
incidence sur la comparaison entre le pouvoir d'achat du céli- 
bataire et le pouvoir d'achat du chargé de famille. Elle n'entre 
done pas en jeu pour le calcul du salaire de base des presta- 
tions familiales. 

Et les dépenses en résultant ne devraient pas être à la charge 
des caisses, dont le but, rappeions-le, est, en vertu de la loi, 
d'améliorer le pouvoir d'achat des famiiles par rapport aux 
célibataires. 

Je voudrais aussi que l’Assemblée soit atlenlive aux diffé- 
rents facteurs qui freinent le retour à la loi du 22 août 1946. 

I existe en effet, nous l'avons indiqué tout à l'heure, des 
difficultés très réelles de financement pour l'application inté- 
grale, comme nous le voulons, de cette loi. Nous ne nins pa3 
ces difficuités. Mais d’où viennent-elles ? 

Il apparaît que ces difficullés viennent notamment, d’abord 
de l'influence de la natalité, qui correspond à 3 p. 100 par an 
d'accroissement des dépenses, toutes choses égales par ailleurs, 
La charge supplémentaire totale qui incombe au régime géné- 
1a!, du fait du seul accroissement de la nalalité, est de l’ordre 
de 7 milliards pour l’année 1950, ce qui représenterait une aug- 
Mmentation de 0.584 p. 100 du taux actuel des cotisalions, toutes 
choses restant égales en matière de salaires soumis à cotisa- 
tions. 

Cette explication ne suffit pas à elle seule. Parmi ces inci- 
dences qui créent la difficulté de financement de la loi du 
22 août 1916, nous devons rappeler : 


L'exode des non-salariés vers les salariés, pour eux-mêmes 
comme pour leur femme. On constate, en eflet, malgré les 
hausses successives du salaire de base, une diminution sensible, 
en pourcentage, des prestations versées aux non-salariés. Ces 
transferts résultent, pour une part, des dispositions prises en 
faveur des femmes de commerçants, de la transformation d’en- 
ireprises personnelles en personnes morales, enfin du fait que 
des non-salariés sont devenus des salariés en raison des diffi- 
cultés de leurs entreprises. Or, la majorité des bénéficiaires de 
C2 transfert reçoivent des prestations très supérieures aux 
charges qu'ils assument ; 

L'assouplissement de certaines conditions d'ouverture des 
droits: délais de l'allocation maternité, maximum de revenu 
professionnel autorisé pour la mère de famille. La répercussion 
de ces mesures est assez faible ; 

.La suppression de l'abattement de 25 p. 100 sur les salaires. 
L'influence de ce facteur est faible, car peu de bénéficiaires du 


qui continuent à percevoir des prestations après quinze ans 
s’accroit d'année en année, que ce soit au litre de l'apprentis- 
sage ou des études, Les caisses prennent donc en charge chaque 
enfant pour une durée plus longue ; 

La modification de la structure démographique. L'aceroisse- 
ment de la natalité n’a pas seulement une influence sur le coût 
des prestations en fonction directe du nombre des enfants. Elle 
en à une également par la modification qui est apportée à la 
structure familiale. Le rang de chaque nouveau-né par rapport 
aux autres enfants à, en effet, une importance capitale sur le 
montant des prestations servies, en sorte que la charge que 
représente l'accroissement du nombre des enfants bénéfiviaires 
au cours d’une année peut être très supérieure proportionnelle- 
ment à ce nombre, Aucune étude n'a encore été faite de celte 
question, mais la progression globale des prestations servies, 
depuis le troisième trimestre de 1948, est si sensible et si conti- 
nue d'un trimestre à l'autre que l'ensemble des causes énu- 
mérées jusqu'alors ne pourrait la justifier. 

En outre, 1 mmporte de s'gnaler que les prestations globales 
payées de mai 1948 à janvier 1951 ont augmenté de près de 
60 p. 100, alors que, par bénéficiaire et à égalité de droits, 
les prestations n'ont été majorées que de 27 p. 100: relève- 
ment de 15 p. 100 du salaire de base en octobre 1448 et insti- 
tutiox de l'inderunité compensatrice représentant 12 p. 100 
des prestations. 

L v a tout Lieu de croire que la structure démographique s'est 
nettement modifiée et que, par conséquent, l'importance des 
familles nombreuses s'est sensiblement accrue, 

Pour justifier ce fait, on peut retenir que le coefficient d’aug 
mentatiou est supérieur pour les allocations prénatales — 
39 p. 100 — et pour les allocations familiales — 26 p. 100 — 
qui subissent l'influence de la structure démographique, que 
pour les allocations de maternité — 26 p. 100 — jdentiques 

our chaque enfant, quel que <oit son rang, et qui sont done 
indépendantes de ja structure familiale. 

Enfin, une connaissance de plus en plus répandue de leurs 
droits par les allocataires donne également lieu, en fait, à des 
dépenses supp'émentaires. 

A ce propos, nous attirons l'attention de l'Assemblée sur 
l'importance de l'accroissement des prestations à la population 
non active, prestations supportées par le régime général des 
salariés, à l’exception des allocations de maternité dont nous 
repar:erons. 

La variation des allocations de mate”nité et prénatales, 
ce secteur, depuis dix-huit mois, est beaucoup plus sensible 
que pour les salariés: près de 30 p. 109 contre 10 p. 100. 

Dans ce même éecteur, la variation des allocations de salaire 
unique et femiliales depuis dix-huit mois est beaucoup plus 


fort: encore que celle des allocations de maternité et pré- 
natales: plus de 50 p. 100 contre 30 p. 100. 

H résulte ‘bien de cela que, de plus en plus, viennent grossir 
les rangs de cette catégorie des allocataires qui ne connais 


saient pas encore leurs droits, 

Ces allocataires de la population non active constituent une 
charge pour les caisses d'allocations familiales du régime géne 
ral, sans que celles-ci percoivent, en contrepartie des cotisa 
tions 

En fait, celte partie de la population ne devrait pas être à la 
charge des caisses d'allocations familiales, excepté les chômeurs 


qui doivent rester en relation avec leur milieu professionnel. 


C'est en réalité un budget d'assistance, et non crea caisses 
d'allocations familiales, qui devrait financer les allocations 
servies au reste de la population inactive, car c'est là une 
charge qui n’a aucune contre-partie. 

En ce qui concerne les allocations de maternité à la popula- 
tion non active, la loi du 22 août 1946 avait prévu un rermbour- 
sement total par le budget général, Or, les crédits prévus au 
chapitre 4170 du budget du ministère de la santé publique ont 
été systématiquement inférieurs aux dépenses, ainsi que le 
montrent les chiffres suivants : 

En 1948, la dépense réeïle fut de 374 millions, le rembourse. 
ment de 215 millions, soit une différence de 159 millicns de 
francs. 

En 1949, la dépense réelle fut de 516 millions, le rembourse- 
ment de 277 millions, soit une différence de 239 tuillions de 
francs. 

En 1950, la dépense réelle fut de 600 miliions, le rembourse- 
ment de 277 millions, soit une différence de 323 millions de 
francs, sur la base du premier semestre de 1950. 

La situation va s’aggravant. Cependant, c’est là une dette du 


budget dont il s'acquitte avec retard. Un reliquat subsiste 
encore sur l’année 1947, 


régime général résidaient dans les communes considérées, mais 
on doit cependant en tenir compte: 
L'augmentation de la durée des études. Le nombre d'enfants 
| 
| 
| 
| 


898 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 8 FEVRIER 1951 


La dette du budget général de 721 millions peut être rame- 
née, compte tenu de crédits supplémentaires à 250 millions, Il 
es! regreilab'e de constater que les lois ne sont pas respectées 
par le Gouvernement et que le ministère des finances est trop 
enclin à contracter des dettes envers le régime général, que ce 
soit au titre des asurances sociales ou des allocations fami- 
liales. 

Entin, il importe de sou:igner une anomalie qui à une inei- 
dence également très réelle sur les difficultés de financement 
pour l'application intégrale de la loi du 22 août. Cette anomalie 
concenne Je payement de l'allocation de salaire unique. 

On constate — je n'ai pu exactement regrouper et vérilier ces 
chiffres, mais ils semblent confirmés par les statistiques du 
ministère du travail et de la éécurité sociale publiées le 
31 décembre 1948 — que l’on verse l'allocation de salaire uni- 
que à 92 p, 100 des familles, alors que dans les milieux salariés, 
d’après des enquêtes sérieuses, 50 p. 100 environ des femmes 
mariées travaillent, 

Sans doute ne faut-il pas en déduire un peu rapidement que 
la différence représente de Ja fraude, L’allocation de salaire 
unique est, en effet, accordée non seulement au mari qui tra- 
vaille et dont la femme ne travaille pas, mais également à Ja 
füle-mère qui est seule, à l’enfant soutien de famille dont les 
parents sont dans l'incapacité de travailler, à des veuves et à 
d'autres catégories encore. 

Sans que la fraude soit dans la mesure des chiffres que j'ai 
indiqués, on peut done dire que l'allocation de salaire unique 
excède ce qu'elle devrait être. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Voulez-vous 
permettre une observation ? 


M, le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président de la commission, À ce point de votre exposé, 
je voudrais faire remarquer qu'il ne faut pas accréditer dans le 
pays l'idée que, pour l'allocation de salaire unique, la fraude 
peut atteindre 40 milliards de francs. 

IL est bon, je crois, de l'indiquer ici, de façon que la presse 
à son tour puisse publier des démentis, que la fraude n’a pas, 
en cette matière, l'étendue que certains prétendent lui attri- 
buer, (Applaudissements au centre et a l'ertrême gauche.) 


M. Marius Patinaud, Cela fait partie de la campagne générale 
contre la sécurité sociale. 


M. le rapporteur. J'alai:, en effet, apporter cette précision ef 
celte affirmation, Quand, dans fous les domaines et pour toutes 
les questions, il s'agit de chercher des moyens de financement, 
on propose d'abord de réprimer les abus. 

Au besoin, on crée ces abus ou on les amplifie d'autant plus 
que les besoins de financement sont élevés, Et l’on se contente 
de dénoncer les abus, de proposer des vérifications et des 
contrôles, et de réclamer la suppression de ia fraude, en pen- 
sant qu'ainsi l'équilibre pourra étre rétabli, 

Sans doute sommes-nous tous d’accord pour que, dans ce 
domaine, :es abus soient sévèrement réprimés — et des abus, 
il y en a. Toutefois, ces abus sont loin d'avoir l'importance 
qu'on leur donne trop facilement, 

Si nous voulons les réprimer, nous, c’est dans le but de sau- 
vegarder la sécurité sociale, c'est pour qu'on ne puisse pas 
l'atteindre dans son principe, pour qu'elle puisse continuer son 
action bienfaisante, alors que certains en parlent parfois pour 
porter alleinte à son principe. 

Parlant tout à l'heure des femmes qui travaillent, j'ai cité Je 
chiffre de 50 p. 100, Ce chiffre a été extrait d’un rapport de la 
chambre de commerce de Paris, sur lequel on peut faire cer- 
tunes réserves, Imais qui mérite d’être lu. 

La chambre de commerce de Paris estime que la suppression 
ton entrainerait une économie de l’ordre de 35 milliards 
ae Francs, 

Il convient de faire toutes réserves sur ce chiffre et d’exa- 
miner la situation telle qu’elle se présente et non pas telle 
qu'elle est crée par une campagne d’opinion. Un examen appro- 
fondi de cette question incite à ramener ce chiffre à de justes 
proportions, comme vient de le déclarer M. le président de la 

Le taux indiqué résulle de l’extrapolation d’un sondage 
effectué dans une région particulière au point de vue du travail 
féminin. M. Jean Daric, dans une étude publiée par l'institut 
Lalional d'études démographiques, insiste sur ce point. 

Le recensement du 10 mai 1946, seule base sérieuse, bien 
qu'ancienne, donne les chiffres suivants pour les activités non 
agricoles : hommes mariés salariés, 4.400.000 ; femmes ouvrières 
salarices, 1.256.115. 

Peu de femmes mariées à un salarié ont une activité d’em- 
ploveur ou de travailleur indépendant. 

D'autre part, une enquête faite en janvier 1947 par l'institut 
paliona: d'études démographiques souligne le fait que l'activité 


rofessionnelle des femmes mariées dépend du rombre d’en- 
ants à charge, le pourcentage variant notamment du simple 
au double selon qu'il y a trois enfants à charge ou qu'il n’y 
en à aucun 

I y a donc une fraude. Elle est cependant nettement infé- 
rieure aux chiffres avancés par les uns et les autres et même 
par la chambre de commerce de Paris. . 1 

Aussi bien, ce gontrôle de l'allocation de salaire unique est-il 
particulièrement difficile à établir. Si les femmes travaillant à 
lemps plein peuvent difficiement dissimuler leurs occupations, 
la fraude est beaucoup plus aisée pour les femmes qui tra- 
vaillent à mi-temps ou exécutent des travaux à domicile et qui 
ne déclarent pas leurs gains ou déclarent un gain inférieur au 
minimum autorisé, c'est-à-dire un tiers ou la moitié du salaire 
moyen départemental, selon le nombre d'enfants, pour éviter 
re salaire faiblement supérieur au maximum ne les prive 

e plusieurs milliers de francs de prestations au titre de l'allo- 
cation de salaire unique. 

La fraude est plus forte que le contrôle, c’est un fait. Quelle 
que soit la rigueur de celu-ci, les n’ont pralique- 
inent pas les moyens de dépister les abus. Mais ces abus exis- 
taient dans la même proportion en 1948. On ne peut donc pas 
leur jmputer la progression anormale, depuis celte date, du 
coût des prestations, De plus, pour les autres catégories de 
prestations, la progression est à pe près identique. 

La cause majeure des difficultés d'application de la loi du 
22 août 1946 ne peut donc être trouvée que dans la modification 
survenue dans la structure familiale. 

L'ensemb'e de ces facteurs, qui aboutissent à une augmenta- 
tion sensible des charges, ne suffit pas, à notre sens, à expli- 
quer les difficultés d'application de la loi du 22 août 1946. H 
faut également examiner si la masse des salaires soumis à coti- 
sation n'a pas profondément varié. 

Sur ce point, votre rapporteur n’a pas d'sposé de temps néces- 
saire à une étude approfondie. D'autre part, aucune étude géné- 
rale détaillée n'a été pubiiée à sa connaissance. 

Toutefois, en 1947, un point de cotisation représentait une 
recelte de 5.400 millions et en 1950 une recette de 13.000 mil- 
lions, soit un coefficient de 2,4, alors que, d’après les conseils 
de prud'hommes, l'indice des salaires pour Ja France entière 
est passé de 656, en octobre 1947, à 1.154, en octobre 1950, soit 
un coefficient de 1,81 seulement. Ce coefficient est de 1,80 pour 
les ouvriers professionnels et 1,87 pour les manœuvres. 

Rappelons que le salaire horaire du manœuvre ordinaire de 
l'industrie des métaux de la région parisienne était de 25 francs 
au 1% janvier 1947 et de S1 francs à la fin de l’année 1950. Ce 
coefficient, calculé toutefois sur une période plus longue, est 
de 3,24. 

Les écarts importants existant entre ces coefficients démon- 
trent l'existence d’un problème dû en grande partie à l’écra- 
sement de la hiérarchie professionnelle. Le trop petit nombre 
des accords de salaires relatifs aux cadres entraiïñe un manque 
de recettes pour les caisses de sécurité sociale et d’alloeations 
familiales et un déséquilibre passager entre les recettes basées 
sur la masse globale des salaires actueïs et les dépenses liées au 
salaire du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux de la 
région parisienne. 

Rappelons que la suppression de l'impôt cédulaire a entraîné 
une hausse des salaires nets, sans incidence sur les receltes de 
la sécurité socia!e, et que l'indemnité compensatrice, à la charge 
des caisses, a pour unique # d'augmenter dans la même 
proportion le salaire du chargé de famille, comme je l’ai indiqué 
tout à l'heure, 

. Si le Gouvernement, en octobre 1948, avait augmenté les 
salaires bruts — comme eela s'était toujours fait — la situation 
des caisses d'allocations familiales serait toute différente. 

En recette, elles recevraient des cotisations calculées sur des 
salaires supérieurs de 6 p. 100 à ce qu'ils sont et, pour 1951, les 
recettes seraient de l’ordre de 240 milliards de francs. 

Les dépenses ne comprendraient pas l’indemnité compensa- 
trice dont la charge annuelie est supérieure à 19 milliards. 

Ce budget théorique en 1951 serait le suivant: 

Cotisations, 240 milliards. 

Dépenses: frais de gestion, action sanitaire et sociale, 18 mil- 
liards. 

Prestations, 222 milliards. 

Le salaire de base correspondant avoîisinerait 16.400 francs. 

Ceci souligne, d’une part, le caractère exceptionnel de l’indems 
nité compensatrice et, d'autre part, l’évolution de la structure 
des salaires. 

Une autre difficulté à l'accroissement des prestations résulte 
de l’absence de trésorerie suffisante des caisses. La trésorerie 
a posé de graves problèmes dès l'institution du nouveau régime 
et les relèvements des prestations ont presque toujours eu un 
effet rétroactif dû à la longueur des débats parlementaires, en 
commission ou en Assemblée, 
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Les caisses n'ont pu assurer le payement continu des presta- 
tions qu'avec des avances de trésorerie de la caisse nationale de 
sécurité sociale, qui ont atteint le maximum de 33 milliards et 
qui, au 30 juin 1950, représentaient 22 milliards ; à la mêine date, 
les avoirs des caisses s’élevaient à 27 milliards. 

Je m'excuse encore une fois, mes chers collègues, de vous 
avoir imposé cette étude aride. ce rapport chiffré — que je n'ose 
qua'ifier de technique — et dont, d'une part, la lecture n’est 
pas agréable et, d'autre part, la compréhension n'est peut-être 
pas aisée pour l'auditoire. 

Nous ne devons jamais nous laisser entraîner uniquement par 
des considérations de chiffres. Ces derniers sont, certes, indis- 
pensables et il ne serait pas sérieux d'appuyer uniquement une 
action sur des affirmations, sans avoir procédé à une étude 
approfondie des modes de financement. Mais il faut examiner 
l'autre aspect de la question. 

On nous dit: Les ressources disponibles sont limitées: on ne 
peut que les répartir entre les familles. IL convient de se de- 
mander quelle est la situation des familles. 

Le coût de la vie augmente. C’est un fait, nous sommes loin 
du minimum vital familial. H résulte d'un document officiel, 
publié par la commission nationale des conventions collectives, 

ue le budget type d’une famille de quatre personnes représente 
un minimum Vital familial de 43.776 franes. Or, un travailleur 
dont le gain est de 17.550 franes, pour prendre la référence du 
salaire minimum garanti, ne touche que 7.850 franes au titre 
des allocations familiales, de l'indemnité compensatrice et du 
salaire unique, soit une recette globale de 25.400 francs en face 
d'un montant de dépenses de 43.776 francs nécessaires. 

Si l’on voulait, comme on nous le demande instamment, 
respecter et appliquer simplement la loi, on retiendrait cette 
base de 17.550 francs. “Certains parlent alors de démagogie. 
Pourtant, le travailleur percevrait à peine, dans ce eas, au titre 
du salaire unique et des allocations familiales, une somme de 
11.180 francs, soit au total 28.730 francs, bien que le minimum 
vital familial reconnu et publié s'élève à 43.776 franes. 


M. Paul Boulet. Voulez-vous me permettre de vous .nter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volonliers. 


M. Paul Boulet. Pour renforcer, dans la mesure où je peux le 
faire, la thèse que vous venez de soutenir si éloquemment, je 
désire attirer l'attention sur un terme que vous venez de pro- 
noncer et qui, je erois, doit être placé au cœur de ceite discus- 
Sion. 

Vous avez parlé du respect de la loi. Il existe, en effet, une 
lai. Ce que nous voulons, c’est simplement qu'on l'applique, 
gr le soit étonnant de voir des parlementaires demander 
que lon respecte une loi qu'ils ont eux-mêmes votre, 

Je voudrais être persuadé — j'allais dire: je suis persuadé — 
qu'il se dégagera une majorité au sein de l’Assembice pour 
faire respecter celte loi, base essentielle du développement 
familial et de la justice familiale. Je voudrais être persuadé 
que cette même majorité se rencontrera quand il s'agira de 

égager les crédits nécessaires à cet effet. 

: Nous devrions prendre l'engagement formel de ne consentir 
aucune concession sur le texte que vous venez de proposer. 

On nous parle toujours de transaction, 4 n'y à pas de tran- 
saction devant la misère des famiiles et la faim des enfants. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


«1. te rapporteur, Je remercie vivement M. Boulet de son inter- 
vention. 

Notre collègue soutient avee raison que ceux = vs veulent 
l'application sincère de la loi du 22 août afin que Îles familles 

erçcoivent un minimum encore inférieur au minimum vital 
amilial, comme on l’a constaté, doivent prendre leurs respan- 
sabilités, 1 ne saurait être question d'affirmer qu'il faut obtenir 
coûle que coûte le chiffre de 17.550 francs, puis de voter contre 
le moyen de financement qui éera proposé. On comptera ceux 
qui sont au service des familles, qui estiment que la loi doit 
être appliquée et qui acceptent d'en supporter les conséquences 
en votant les crédits nécessaires à son fonctionnement. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Paul Boulet. À l’application de celte loi, et non pas pour 
importe quelle dépense. 

M. le rapporteur, IL est un autre élément du problème que je 
liens à souligner. 

À Paris, une famille de deux enfants ne louche, au titre des 
allocations familiales, que 40 francs par jour et par personne, 
alors qu'un litre de lait — je le rappelais déjà le 16 décembre — 
coûle 41 francs. Est-il démagogique de dire qu’une telle situa- 
üon est intenable ? Lorsque la femme ne pouvant travailler 


bénéficie de l’allocation de salaire unique, le pouvoir d'achat 
d'une famille de deux enfants est, avee les prestations fami- 


liales. de 80 francs par jour et par personne, dont ung adulte, 
à femme du salarié, 


Est-il démagogique de soutenir que cette siluation ne peut 
être présentée comme acceplable et ne nécessitant aucune 
action pour l'améliorer ? 

Actuellement, la difficulté est de combler Fécart existant 
entre le chiffre de 12.000 francs qui sert de base au caleul des 
allocations fumiliales et celui de 17.550 francs, représentant 1e 
minimum vital. 

Cette difficulté econstilue un argument qu'on oppose anx 
défenseurs de Ja famille. Je réponds alors qu'on ne fait ainsi 
que souligner l'injustice dont les familles ont été victimes, Ce 
n’est pas parce que, depuis longtemps, les familles n'ont pas 
obtenu leur dû qu'il faut, aujourd'hui, compléter celte injustice 
par une autre en violant une loi qui est un acquis pour les 
familles ouvrières. (Applaudissements au centre et à l'extrême 
gauche.) 

I n’est nullement qmestion de flatter l'opinion Fannée mème 
où doivent se dérower des élections, Pourquoi ceux-là mnêmes 
qui nous adresent ce reproche frétenden'-ils que les alloea- 
tions familiales sont impopuluires, que personne n'en veut 
plus ? 


M. Jean Cayeux. bien! 


M. le rapporteur. Les tenants de celte opinion parlent à 
l'image de ceux qui, bien établis dans des logements clairs et 
aérés, s'opposent à toute augimeultation des loyers. Mais ceux 
qui sont dans des taudis où des meublés souhaiteraient bien, 
eux, même en payant un peu plus, jouir d'une habitation 
convenable, 

Frès souvent, ceux qui parlent ainsi de la famille n’ont pas 
l'expérience des charges qu’elle entraîne, Ce n'est pas déma- 
gogie d'affirmer que les familles nombreuses connaissent une 
situation difficile en raison du coût élevé de la vie. 

On se refuse à une augmentation d'un point ou de deux 
points. Or+ le représentant du patronat à la commission cotupé- 
tente du Conseil économique a, paraît-il, accepté une augmen- 
ation d’un point. Ce délégué déclarait que l'augmentation du 
nombre des naissances devrait éatraîiner normalement une aug- 
mentation parallèle de la cotisation. Cette éolution ne procure 
as d'avantage : elle ne fait que maintenir, très insuffisamment, 
a situation faite aux familles, 

Si l’on n'admet pas ia nécessité de revaloriser par ce moven 
les pouvoirs d'achat les plus dépréciés, l'incidence du nombre 
des enfants se fera davantage sentir sur les salaires individuels 
et, au bout d'un certain temps, l’on assistera fatalement à une 
revendication généralisée portant sur nne augmentation de 
l'ensemble des salaires de 12, 13, 18 ou 20 p. 100, selon l'aug- 
mentation du coût de la vie. Ce qui n'aura pas été accordé sous 
forme de prestations familiales, c'est-à-dire de la facon Ja plus 
economique, on Sera en raison des nécessités impérienses 
de la vie, de le distribuer à l'ensemble des salariés, qui ne 
pourront plus, avec leure salaires et leurs maigres allocations, 
vivre et faire vivre leurs families, 3 

D'autre part, mes chers rollègnes, souvenez-vous qu'en 1936 
le pays s’inquiétait de Ja décroissance de la natalité, La popu- 
lation française était alore de 41.159.000 habitants. En 1946. 
ce chiffre tombait à 39.700.009 habitants. À ce rythme, la popu 
lation diminuait de 59.000 habitants chaque ‘année, ce « 
revenait à rayer tous les ans de la carte de 
comme où Poitiers, 

On s'est affolé à la pensée que, si le pavs continuait dans cette 
voie, il s'écraserait sur Jui-même par manque de courage, de 
confiance en soi, de vo:onté de vivre, On a voulu praliquer une 
politique d'aide minimum et de sécurité familiale, 

Cette politique a très heureusement réuesi, Faut-il l'aban- 
donner ? Faudra-t-il connaître à nouveau, dans dix ou quinze 
ans, ce que l'on à pu appeler, à l'occasion des luttes ouvrières, 
« la grève des ventres », parce qu'it était impossible d'appeler 
des enfants à la vie ? 

IL y avait déjà trop de misère à supporter à deux. On ne vot- 
jait pas faire partager cette misère aux enfants. 

Certes, la situation démographique présente est bonne, 
comme il arrive souvent après les années de guerre, Mais, 
ga A dans quelques années, si nous n'y prenons garde, 
e problème de la dépopulation sera-t-il remis en question. 
L'intérêt général commande, à mon sens, de poursuivre une 
poliiique famiiale, 

J'entends souvent parler, je parle moi-mème de Ja nécessité 
du réarmerment moral. Un pays n'est pas suffisamment protégé 
lorsqu'il a simplement financé des armements destinés À assu- 
rer sa sécurité. Quelques miiliards consacrés aux réalisations 
sociales, à l'amélioration du pouvoir d'achat, constituent éga- 
lement un élément de Ja sécurité nationale. L 

Si :@ pays ne pouvait un jour rassembler tous ses fils dans 
les difficu'tés et dans les sacrifices qui leur seraient demandés, 
peut-être la faute en incombhera-t-elle à ceux qui n'ont pas 
compris qu'il était difficie d'avoir ue bon moral et d'être atta- 
ché à son pays quand les responsables n'ont pas suffisamment 
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reconnu les difficultés qu'éprouvent certaines catégories 


sociales, 

Malheureusement, si Je réarmement matériel indispensable 
saccompit, si nous votons les charges qu'il entraîne, nous 
laissons, hélas! sans effet les paroles de ceux qui proclament 
constamment que le mème effort doit être entrepris dans le 
domaine social. 

La commission du travail et de Ja sécurilé sociale est disposée 
à étudier tout nouveau système de financement des prestations 
funilines, qu'il soit total où complémentaire du régime actuel. 
le préévement sur les sa'aires à, en effet, soulevé certaines 
criliques: il surcharge notamment les industries ayant besoin 
d'un nombreux personnel et, par là, leurs prix de revient, au 
bénéfice d’autres industries ou l'outillage est essentiel, comme 
les industries chimiques par exemple. À ce titre, une péréqua- 
tion apparaît équitable à certamns. 

D'autre part, l'étude de M, J. Bonrgeois-Pichat le souligne, 
chaque travailleur assumera, en 1970, une charge p.us impor- 
tante qu'en 1950 au titre des prestations familiales. 

Un mode de financement doit garantir l'application de la loi 
du 22 août 1946. 

Cette application de la loi ne guarantirait pas, d’ailleurs, le 
minimum vital familial, comme je l'ai prouvé, Mais j'attire 
votre attention, mes chers collègues, sur le fait que la loi du 
22 août 1916 représente un minimum de sécurité sociale que 
le législateur a voulu donner aux travailleurs et à leurs 
tamisles, 

Abandonner Ja loi, ce serait abandonner ce principe et, par 
voie de conséquence, accepter une régression sociale pro- 
fonde que nous ne saurions adinettre. 

Ce que personne au sein de l'Assemb'ée n'acceplerait pour 
la sécurité sociale vieillesse, personne non plus ne peut lac- 
cepter pour les allocations familiales, partie essentie:le de Ja 
sécurité sociale, (Applaudissements au centre el sur divers 
bancs.) 


M. le président, La parole est à M Lecourt, rapsoïteur pour 
avis de la commission des finances, 


M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, la tâche de la commission 
des finances est, en la circonstance, particulièrement inconfor- 
tab'e, Ce m'est pas la première fois, ce ne sera sans doute pas 
la dernière, 

Elle est pacte devant la double nécessité, d’une part, de 
reconnaître le caractère urgent des mesures équitables arrêtées 
par la commission du travail, d'autre part, de rechercher si 
le financement de cet effort est assuré, Je n'aurai done pas, au 
nom de la commission des finances, a examiner le même 
aspect du problème que celui évoqué par M. Bouxom. 

J'aurais, je le dis nettement, préféré sa tâche à la mienne, 
de mème que la commission des finances aurait préféré voir la 
cominission du travail prendre ses responsabilités, Quoi qu’il 
en soit, examinons clairement comment le problème se pose 
dan: le domaine du financement, 

A deux reprises, an cours de cette semaine, la commission 
des finances a eu à examiner les chiffres qui ont été fournis 
pur le Gouvernement et par la commission du travail. Après 
avoir entendu les ministres compétents. elle a, au cours de 
sa stance de mardi soir, ouvert le débat et pris en considéra- 


tion un texte, sons réserve d'un examen approfondi des chif- 
lorsque le Gouvernement Jui aurait communiqué certaines 
précisions, ve qui a été fait le lendemain. Elle s’est donc trou- 


vée dés mardi devant trois hypothèses que je vais faire con- 


La premiere est celle de la commission du travail, dont Je 
rapport prévoit l'élévation du salaire de base de 12.000 à 
17.550 fracs. 

La commission des finances s’est demandé, comme c'était son 
devoir, quelles seraient les conséquences des dispositions pré- 
vues par le projet rapporté par M. Bouxom, D’après les chiffres 
mines, il résulte, soit du rapport de M. Bouxom, soit des indi- 
cations données par le Gouvernement, que, sur la base de 
17.550 franes, en supprimant l'abattement de zones, en évitant 
la surcompensation interprofessionnelle, le déficit du régime 
cépéral, à Ini seul, s’élèverait à 72 milliards de francs environ, 
moins, je rois, 45 milliards environ si l'abaitement de zone 
est abandonné. 

Pour le financement d'un tel projet, la commission du travail 
yréconisait l'élévation de la cotisation afin de faire face aux 
besoins nouveaux créés par cette élévation du salaire de base. 
Je note, dans le rapport qui vous est présenté, que, dans la 
mesure où on ne transfère pas à l'Etat un certain nombre de 
charges qui réposent actueliement sur les caisses, il faudrait, 
dans la première des hypothèses, envisager un relèvement de 
5 points et de 3,3 points dans la seconde. 

Cependant, il faut dire que la commission du travail préconise 
des transferts de charges à l'Elat, donc au budget, c'est-à-dire, 


soit un financement supplémentaire que vous aurez à examiner 
plus tard, soit un déséquilibre budgétaire supplémentaire, 1 
Sagira de sommes importantes qui, pour autant que je puisse 
les chiffrer, dépasseraient ou en tou Cas atleindraieni très 
certainement üne \ingtaine de mihards 4e franes, 

Dans ce cas, les charges supplémentaires qui reposeraient sur 
les caisses nécessiteraient néanmoins un point au moins de 
cotisation supp'émentaire, 

En ce qui concerne les régimes spéciaux, le budget de 1 Etat 
xien que pour les fonctionnaires, se trouverait grevé, en plus 
des charges que je viens d'ind'quer, d'un déficit de 18.300 mil 
de francs, 

Les collectivités locales auraient à supporter une charge sup- 
p'émentaire de 3.300 millions de franes. 

Les charges supplémentaires suivantes grèveraient égale. 
ment: la Société nationale des chemins de fer francais, dont 
vous connaissez la situation précaire, 7.800 millions de francs: 
l'Eectricilé de France, 2 milliards; le régime des salariés agri- 
coles, 15,500 millions, 

Quant aux mines, l'élévation du salaire de base déterminerait 
une augmentation de Ja tonne de charbon de 150 francs dans 
l'hypothèse où il n'existerait pas de surcompensation et de 
50 francs dans l'hypothèse inverse. 

Et je passe sous silence les conséquences que ne manquerait 
pas d’entrainer sur l'économie Ja hausse de 16 à 17 p. 100, ou 
de 46 à 19 p. 100, ou de 16 à 21 p. 100 de la cotisation, | 

La commission des finances à done dû d’abord se préoccuper 
de ces considérations, C'était son devoir, C'est aussi son devoir 
d'attirer voire attention sur elles. 

La deuxième hypothèse qu'elle a dû envisager était celle de 
la fixation du salaire de base à 13.800 francs, conformément 
au projet du Gouvernement. 

Bien entendu, sur cette base de 13.800 francs, le projet est 
équilibré. H est foutefois apparu à la commission des finances, 
sans qu'elle eût à se prononcer sur le fond, prérogative qui 
appartient à la commission du travail, que l'effort ainsi pro- 
posé était insuffisant, Cette hypothèse n'a donc pas retenu non 
plus son attention. 

Aussi, dans sa séance de mardi soir, la commission des 
finances s’est-elle orientée vers une solution qui, dans son 
esprit, élait provisoire et constituait une première étape, en 
attendant un financement général que le Gouvernement aurait 
pu nous proposer et étudier avec la collaboration du Parle- 
ment. 

La commission des finances considéra alors que, parmi toutes 
les prestations familiales, celle qui, de la manière la plus 
urgente, requérait de notre part un règlement, était l'allocation 
familiale proprement dite, c'est-à-dire celle qui permet de sup- 
porter plus facilement, en tout eas moins difficilement, [4 
charge d’une famille importante, L’allocation de salaire unique 
et l'allocation de maternité devraient être réglées aussitôt après 
la mise au point d’un financement valable. 

La commission des finances a été amenée à penser que si un 
certain nombre de mesures étaient acceptées, il serait peut- 
être possible d'un coup, en ce qui concerne les allocations 
familiales proprement dites, d'élever très sensiblement le 
salaire de base. D'après les calculs très provisoires qu’elle avait 
faits, il lui était apparu que si cette seule mesure était prise, 
si, par ailleurs, la compensation interprofessionnelle prévue 
par le décret de janvier dernier était maintenue, si, d'autre 
part, à l'élévation du’ salaire de base était incorporée la prime 
compensatrice de 650 francs et de 1.000 franes, il serait alors 
possible, dans une première étape, en attendant un finance- 
ment pour le reste des prestations familiales, de porter 
l'allocation familiale proprement dite à un taux que, provi- 
soirement, votre commission, dans sa séance de mardi soir, 

ensait pouvoir estimer à 16.200 francs, sous réserve des chif- 
res que devait lui fournir le Gouvernement. 

C’est ainsi que, mardi soir, la commission des finances à 
voté la prise en considération de cette solution. 


Le lendemain, la commission des finances devait avoir une 
seconde délibération. 

Les chiffres donnés par le Gouvernement laissaient appa- 
raître que les prévisions faites sur la base de 16.200 francs 
étaient, en effet, très modérées et très prudentes. 

La commission aurait pu ainsi envisager de porter, d’un 
coup, le salaire de base à 17.550 francs pour les seules alloca- 
tions familiales proprement dites, à l'exception des autres 
allocations, maintenues provisoirement à leur taux actuel. 

Mais une discussion plus approfondie que la veille a eu lieu 

la commission des finances. Certains de ses membres ont 
fait observer que la compensation interprofessionnelle présen- 
tait des inconvénients graves, que les assujettis d’un certain 
nombre de régimes spéciaux bénéficieraient d’autres avantages 
familiaux, en dehors des allocations familiales, et qu'il serait 
injuste que le régime général supportit d'une façon indirecte 
la charge de ces avantages. 


| | 
{ 
q 
à 
fl 

ti 
fi 
de 
le 
pi 
er 
di 

j 
| 
pr 

à 
d’ 
fic 
ne 
la 

ch 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE FEVRIER 151 £o1 


p'autres commissaires ont fait remarquer que la suppression 
de l'indemnité compensatrice constituerait, dans une certaine 
mesure, Ja rupture de l'équilibre actuel entre les divers béné- 
ficiaires des allocations familiales. 

Enfin, et surtout, un certain nombre de membres de Ja com- 
mission ont fait observer qu'en réglant uniquement le pro- 
plème dans le cadre des allocations familiales, on Jaisserait 
pendantes les importantes questions de l'allocation de sakire 
unique, des allocations de maternité et autres prestations. 


En conséquence, la solution qui, la veille, avait été retenue 
a été de nouveau mise aux voix. Il ne s'agissait plus d'une 
prise en considération, mais d’un vote sur le texte suivant: 


« La commission des finances émet l’avis que, dans une pre- 
mière étape, et jusqu’à ce qu'un financement satisfaisant soit 
proposé, la revalorisation du salaire de base Fi reg être fixée 
our le calcul des seules allocations familiales proprement 
dites, à l'exception des allocations de salaire unique et de 
maternité. En ce cas, le salaire de base pourrait être porté à 
17.550 francs, dans le cadre de la réglementation actuelle, si 
l'indemnité compensatrice était incorporée à cette augmen- 
tation. » 

Ce texte, mis aux voix, n’a pas eu la chance d'être retenu 
par la commission des finances, qui l’a écarté par 15 voix 

tre 14. 
© commission des finances n’est donc pas en mesure de 
vous recommander une solution qui permettait de franchir une 
nouvelle étape, Elle s’en rapporte à votre sagesse pour régler 
le problème délicat devant lequel nous sommes placés. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Robert Lecourt, dont la 
tâche est très difficile, C’est celle du comptable qui doit rele- 
ver des chiffres et les présenter, Comme ils ne sont pas très 
agréables, je comprends qu’il ait été pénible à M. le rapporteur 
pour avis de les faire connaître à ceux qui sont intéressés à 
la défense des prestations familiales. 

Je voudrais toutefois lui faire remarquer que la proposition 
tendant à porter à 17.550 francs la base de calcul, proposition 
qui a été repoussée de justesse par la commission des finances, 
prévoyait que ce relèvement ne jouerait pas pour le caleul du 
salaire unique, qui demeurerait établi sur un salaire de base 
de 12.000 francs, de même que les allocations de maternité. 

D'autre part, cette proposition était plus défavorable que celle 
du Gouvernement, qui tendait à porter la base de calcul à 
13.800 francs. 

D'après les chiffres reçus du ministère du travail, le coût 
du projet du Gouvernement devait être évalué à 226 milliards 
de francs, alors que l’avant-projet de la commission des 
finances ne coûterait que 218 milliards de francs. La commis- 
sion des finances demandait done un effort moindre que celui 
que le Gouvernement prévoyait. 

Par exemple, une famille de quatre enfants, à Paris, touche- 
rait pour l'allocation de salaire unique et les allocations fami- 
liales, d'après le projet du Gouvernement, 20.590 francs ; d'après 
l'étude faite par la commiss'on des finances, elle ne percevrait 
que 20.040 francs. 

À une famille de cinq enfants, le projet du Gouvernement, 
sur la base d’un salaire de 13.800 francs, donne 25.730 francs 
alors que l'étude de la commission -des finances donne 25.305 
francs à cette famille. C’est donc une régression sur les posi- 
tions du projet de loi. 

Mais je reconnais qu'il était difficile à la commission des 
finances, saisie pour avis, alors que notre commission a passé 
des heures, des jours et même une partie des nuits à étudier 
es répercussions des prestations familiales sur les finances, de 
présenter très rapidement un texte constituant une transaction 


qu À sg du Gouvernement et celles de la commission 
travail, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M, Hénault. 


M. Pierre Hénault, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
Jinterviens surtout pour prendre position pour l'avenir sur un 
problème très important qu’il faudra bien un jour reprendre 
à la base, quelle que soit celle qui sera choisie, 

Dans la conjoncture aztuelle, en persévérant dans la voie 
uivie, ce problème est insoluble. Les majorations n'ont que 
l'apparence de l'égalité. 

Chacun sait bien que les prestations très diverses permettent 

obtenir de notables avantages à certaines catégories de béné- 

“laires, tandis que d’innombrables « resquilleurs » — le mot 
nest pas trop fort — du commerce, de l’industrie et d’ailleurs 
ne sont pas astreints au payement de cotisations. 

Dans l'immédiat, il en résuitera un accroissement du coût de 


plutôt qu'une aide aux familles pour suymorter la vie 


La majoration de 12,5 ou de 15 p. 100 des allosalions farni- 
liales ne résout pas la question. Les prestataires n'en rebreront 
qu'un profit illusoire immédiatement dominé par la montée des 
prix. 

Les allocations familiales successivement accordées aux fon. 
tionnaires, aux travailleurs de l'industrfe, du commerce, des 
entreprises nationalisées, de l'agricuiture, aux artisans, fornient 
un tout où il que heurts et chevauchements, 

Il faut toutefois admettre que le fonctionnaire est plus favo- 
risé avec ses souliens familiaux directs ou indirects que le 
cultivateur ou l'artisan. 

Pour les premiers, ce fut sans doute une manière de relever 
un salaire anormalement bas, tandis que Îles seconds dencu- 
rent déshérités, jeur situation n'ayant jamais été tellement 
enviable, 

Elle apparait criante, cette anomalie qui place les diverses 
catégories de Français dans ües conditions de traitement tres 
différentes, alors que Je minimum vital n'entre mére pas 
toujours en ligne de compte. 

C'est si vrai que les artisans des campagnes songent à tron- 
ver du travail, lorsqu'ils le peuvent, chez un patron de [a 
ville où leur situation sera meilleure. Hs auront toutefnts 
aliéné leur liberté tancis que le fermier, attaché à la terre, 
constatera une fois de plus licfériorité dans laquelle il est Hop 
généralement placé. 

Ce sont là de graves prespectives pour l'avenir. 

Il faudrait eotiser davantage, dira-t-on. Mais les cotisations 
sont déjà trop lourdes et on ne peut demander plus. 

Au demeurant, il est très difficile de faire rentrer ces coli- 
sations. Les inégalités auxquelles je fais allusion n'y sont 
complètement étrangères. 

N'oublions pas, sans vouloir prétendre ‘que la situation des 
fonctionnaires soit particulièrement brillante, qu'en matiere 
d'allocations familiales, leur privilège provient des largesses 
de l'Etat à leur égard. IL en est de même, en admettant qui 
l'Etat n’y est pas plus large encore, dans les affaires nationali 
sées, 

Or, ces largezsses, faciles à consentir, sont accordées dans 
tous les cas par l'Etat-patron. Elles sont done aisées, mais leur 
légitimité est contestable, surtout par d'autres catégories de 
Français. Il ne faut done pas s’étonrer des résistances de gens 
dont le bon sens n'est pas en défaut. Elles naissent de ces 
inégalités. 

En conclusion, tant que l'Etat n'aura pas voulu admettre que 
la multiplicité des caisses 1ées progressivement et sans har- 
monie constitue un ensemble trop lourd, générateur d'abus et 
d’injustices, la question des allocations familiales ne sera pas 
résolue. 

Ces allocations représentent une charge que la France entiere 
doit supporter, comme elle acquitte, par exemple, 1e dépenses 
de l'éducation nationale, C’est un tout à répartir entre Les 
parents de tous les petits Français. 

Un autre mode de perception doit être envisagé, laissant les 
caisses placées sous un contrôle siniplement distributif, 

M. Jean Labrosse. Voulez-vous me permettre de Vous 
rompre ? 

M. Pierre Henault. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Labrosse, avec 
de l’orateur. 

M. Jean Labrosse. Je vous remereie, mon-ieul 
me permettre de vous interrompre. 

J'abonde dans votre sens. 

C’est pourquoi, entrevoyant la perspective d'un financement 
nouveau et la possibilité d’une unification désirable, quelques- 
uns de mes amis du mouvement républicain populaire et moi- 
même déposerons cet après-midi sur le bureau de l'Assemblée 
une proposition de loi qui prévoira précisément des modifi- 
cations du régime actuel, 

M. Pierre Hénault. Je suis très heureux de votre interruption 
et j'ai plaisir à constater que je suis un précurseur dans ce 
domaine. 

M. Joseph Delachenal, Voulez-vous mme 
interrompre aussi, monsieur Hénault ? 

M. Pierre Hénault. Volontiers. 

M. le président, La parole est à M. Delachenal, avec Ja pere 
mission de l'orateur, 

M. Joseph Delachenal. À l'appui de Ja thèse que vous venez 
de soutenir, je tiens simplement à rappeler, mon cher col. 
lègue, qu’en 1921, lorsque fut votée jci fl première loi relative 


HE 


fénauit. de 


permettre de vous 


aux allocations accordées aux familles nombreuses, à la suite 
du dépôt de ma proposition de loi, que j'ai eu l'honneur de 
rapporter, ce qui ne me rajeunit pas. 

M. Paul Boulet. Celte paternité vous honore, 

M. Joseph Delachenal. il avait été entendu que Les dépens 
seraient entièrement à la charge de l'Etat, 
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N'est vrai qu'alors, le montant des allocations servies n’était 
pas très élevé, Mais le principe avait été admis. 

Pau conséquent, on peut fort bien admettre maintenant 
qu'une partie tout au moins de ces allocations sera à la charge 
de l'Etat, puisque, au début, la totalité devait en incomber au 
budget national. 


M. Pierre Ménault, Je vous remercie, monsieur Delachenal, 
de cette précision. 

En effet, en 1921, j'étais beaucoup trop jeune pour faire partie 
de la Chambre des députés. 

Je suis heureux de constater que la question est aujourd’hui 
reprise et je veux espérer que les auteurs de la proposition 
qui sera déposée recueilleront sur les bancs de l’Assemblée 
des concours variés et qu'elle pourra aboutir à un résultat. 

Voyons, à ce sujet, ce que fait l'Angleterre. 

Il y a, dans cette hypothèse, un principe de renforcement 
et nou pas de méfiance envers les personnels directeurs de 
ces caisses, qui font ce qu'ils peuvent dans des conditions 
souvent très difficiles. 

Il reste cependant absolument vrai qu’il n’est pas concevable 
d’sdmettre que, dans une œuñÿre sociale et capitale comme 
ceile des allocations familiales, une fraction importante du 
pays soit exonérée du pavement des sommes nécessaires à 
leur fonctionnement. Réparties entre tous, les dépenses seraient 
légères et plus efficaces, 

Un te! recouvrement ne soulèverait plus les ns “EEE ou 
les critiques souvent très valables formulées actuellement. 

Mais, dans le cas mor en le relèvement de 13 p. 100 n’est 
qu'une illusion de plus donnée aux pères et mères de famille. 
Le bénéfice fallacieux qu'ils en tireront disparaîtra vite devant 
la hausse généralisée constatée dans tous les domaines, Puisse 
le Gouvernement y réfléchir! 


M. le président. La parole est à M. Duquesne, 


M. Jules Duquesne. Mesdames, messieurs, entre le texte 
gouvernemental et les propositions de M. Bouxom, un familial 
authentique ne peut pas hésiter. 

Le texle gouvernemental, qui présentait le premier mcon- 
vénient de répondre trop tardivement aux besoins des foyers 
ouvriers, offre encore l'inconvénient plus grave, qui consti- 
tue à la fois une erreur et une faute, de méconnaître la siua- 
tion réelle de la famille du salarié. Son esprit n’est pas familial, 
il est budgetaire. Pour mieux dire, il ne songe qu'au budget 
public. Il oublie cette autre réalité que, pour ma part, j'ai 
des raisons de connaître: le budget d'un travailleur chargé 
d'enfants. 

S'en tenir à ce point de vue étroit, c’est déchirer la large 
et noble politique familiale dont la France avait pris l'initia- 
tive, qui l'a placée sur ce plan à la tête des nations et qui 
avait déjà produit tant d’heureux résultats enregistrés par la 
courbe démographique. 

S'en tenir à ce point de vue étroit, c’est renier le souffle 
qui avait animé les lendemains de la libération et inspiré la 
Joi du 22 août 1946, donnant enfin aux prestations familiales 
un statut ferme et adapté aux nécessités vitales. 

S'en tenir à ce point de vue étroit, c’est oublier le caractère 
réel des diverses allocations familiales. Celles-ci ne sont pas 
une sorte de manne facultative, que la profession distribucrait 
dans une mesure plus ou moins large, selon la permission du 
ministre qui veille aux finances publiques. Ces allocations sont 
le fruit du travail, unique gagne-pain du salarié. Elles répon- 
dent à une dette de justice, car l’homme qui donne à l’indus- 
Wie ses bras et le meilleur de sa force intelleetuelle a le droit 
non seulement de vivre, mais de donner à sa femme et à ses 
enfants des moyens d'existence suffisants. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jules Duquesne. Il ne s’agit plus là d’une prébende ou 
d'un luxe, comme le disent parfois en sourdine ou comme 
l'écrivent même dans les colonnes d’une certaine presse les 
meneurs d’odieuses campagnes antifamiliales. Il s’agit d’une 
dette sacrée et irréductible, sur laquelle on ne peut lésiner 
sans porter atteinte au capital le plus précieux de la nation: 
la vie de ses enfants. 

Assurément, si le taux de ces prestations dépassait le niveau 
nécessaire de la subsistance vitale, on pourrait en discuter. 
Mais chacun s'accorde à estimer qu’une personne à charge 
coûte environ 100 du Salaire moyen départemental. Nous 
sommes très en-dessous de ce chiffre. Ce n’est donc pas le 


moment de parler de taux excessif ni de rétrograder, car c’est 
bien de cela qu'il est question. 

En portant le salaire de base à 13.800 francs, non seulement 
on ne fait pas un pas en avant par rapport à 1948, mais on 
se place à un niveau inférieur à celui de cette période. 

Les hausses du coût de Ja vie que les salaires individuels 
n'ont eux-mêmes suivies que de loin et qu'on avait laissé 


peser de tout leur poids sur les budgets des familles, ne acid 


compensées pour celles-ci que dans une mesure encore plus. 


faible. 

Les familles qui, sur la foi des auteurs de la loi du 22 août 
1946, avaient fait généreusement confiance à la vie, se voient 
frustrées dans leurs espérances. Les promesses solennelles ne 
sont pas tenues. Prenons garde de porter un coup mortel À 
la confiance des fovers! 

Je sais bien que l’on m'objectera le langage des chiffres les 
arguments financiers et économiques. Mais, dans la capitale du 
textile, je suis bien placé pour vorr les magasins qui regor- 
gent de stocks, les métiers qui s'arrêtent et les ouvriers qui 
sont mis en chômage, alors que les families ouvrières n’ont 
pas le moyen de renouveler leur pauvre vestiaire. 

Il n’est pas besoin d'être un technicien parfaitement averti 
pour découvrir à cet égard des arguments d'ordre économi- 
que. Mais cela prouve la nécessité, dans cet ordre mème, de 
maintenir le pouvoir d'achat des familles, , 

Ne se dirige-t-on pas, dans cetle voie, vers la plus terrible 
des crises ? 

On allègue les nécessités du budget mis à mal par les besoins 
d’armements. Attention! Si vous faites des économies au détri. 
ment des familles, celle-ci auront tôt fait de dire: on trouve de 
l'argent pour les canons, mais pas pour le pain de nos enfants 
et curtant, en définitive, quand est décidé le service des dix. 
huit mois, ce sont no enfants qui doivent marcher. 

Je supplie done le Gouvernement de ne pas rester insen- 
sible à ces réflexions que j'entends à chacun de mes retours 
dans le milieu ouvrier, En refusant la justice à la famille 
ouvrière, il est possible que, momentanément, on facilite l’équi- 
libre budgétaire, mais c’est, hélas' en aggravant le déséqui 
libre des hudgets familiaux, c’est-à-dire en prenañt encore un 
eu plus sur ce qui est nécessaire aux familles ouvrières, Est-ce 
à vraiment servir l'intérêt du pays? (Applaudissements qu 
centre, à l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bonnet. 


M. Louis Bonnet, Mesdames, messieurs, lorsqu'on traite des 
allocations familiales, dans cette Assemblée, on parle surtont de 
financement, de milliards à trouver pour subventionner les cais- 
ses d'allocations familiales ou pour augmenter le taux de ces 
prestations familiales. Mais on parle beaucoup moins du bud: 
ret des familles ouvrières, On parle beaucoup moins du budget 

e ces familles de deux, trois, quatre ou cinq enfants, budget 
qu'elles ont bien du mal à boucler. 

On oublie aussi de dire que les allocations familiales sont fi. 
nancées, non par l'économie tout entière du pays, non par des 
cubventions gouvernementales, mais ne les salaires des travail- 
leurs. Et l’on pourrait produire ici de nombreuses statistiques 

our démontrer que ce sont les travailleurs du commerce et de 
mg qui financent eux-mêmes leurs allocations fami- 
iales. 

Hi faut d'abord considérer qu’une nouvelle conception du 
salaire s'est introduite en France. Il y a plusieurs années, quand 
on parlait du salaire minimum nécessaire, il s’agissait du salaire 
minimum destiné à faire vivre le père, la mère et deux enfants. 
C’est en partant de cette idée que nous défendions les salaires, 
il y a quinze ou vingt ans, devant les organisations patronales. 

Actuellement, il ne s’agit plus du salaire minimum nécessaire 
à une famille de deux enfants, mais du salaire minimum d'un 
célibataire ; et c’est sur ce salaire minimum, bien réduit, qu’on 
voudrait faire vivre les familles des travailleurs de France. 

Il faut considérer aussi — j'ai déjà eu l’occasion de le dire 
au moment de la discussion de la loi des conventions collec 
tives — qu'il y a eu une nouvelle redistr#bution des salaires à 
l'intérieur du revenu national, 

La part des salaires n’a pas augmenté dans le revenu national, 
elle a plutôt diminué. D'autre part, si le salaire de la femme 
s’est rapproché du salaire de Foie. si les jeunes ont vu 
les abattements qui les concernaient diminuer — et ce n'est 
pas encore suffisant — si l'abattement des zones de salaires 
a, lui aussi, diminué depuis Vichy, rien de tout cela n'a été 
pris dans une autre tranche du revenu national. C'est tout sim- 
plement une redistribution des salaires des travailleurs qui à 
été faite à l'intérieur du reveru national. 

On nous parle des charges sociales. M. Villiers, ps 
du C. N. P. F., déclare, par exemple: Améliorer les allocations 
familiales, soit, mais à l’intérieur des 45 p. 100 des charges 
sociales, ; 

Or, il suftit d’examiner les statistiques pour s’apercevoir e 
les 45 p. 100 de charges sociales ne sont pas payés Ê° 
patrons, mais que ce sont les salariés qui en font les frais. 

Reprenez les statistiques de 1938 à 1950. Vous verrez que … 
salaires, depuis 1938, ont été multipliés par 15, 16, 14 ou 13, 
tandis que le coût de la vie — soyons modestes — a été mu mA 
plié par 20. Les salaires ne sont donc pas en rapport avec 1€ 
coût de la vie. 
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si vous examinez, d'autre part, les comptabilités d'entre- 


rises, vous voyez marqué ce que les salaires coûtent aux en- 
treprises. Car c'est là, au fond, qu'il faut en venir, De nom- 
preuses brochures soulignent souvent que le patron qui donne 
142.000 francs au salarié débourse effectivement 24.0 francs, 
compte tenu des charges sociales, des impôts, etc. Mais 11 faut 
dire qu'en réalité cette somme est prise sur la part qui devrait 
revenir au salarié et non sur celle de l'entreprise. 

Je le répète, la part des salaires, y compris la sécurité sociale 
et les allocations amiliales, n'a pas augmenté depuis 193$ dans 
Je revenu national, malgré l'augmentation du nombre d'heures 
de travail et du nombre de salariés, malgré l'accroissement de 
Ja production dans beaucoup de secteurs. Cetie part a plutôt 
iminué. 
des jors, quand on parle d'allocations familiales majorées et 
de financement, quel qu'il soit, même par l'augmentation de 
16 à 20 p. 100 de la charge des patrons, sur les salaires ou par 
un pourcentage sur le chiffre d'affaires, par exemple, je pré- 
tends qu'on ne prend rien à l'économie nationale où à l’entre- 
rise, mais qu'il s'agit d’un salaire différé qu'on rend aux 
travailleurs, Surtout en matière de financement des allocations 

J1 faut donc remettre à parité les alocations familia'es, le 
coût de la vie et les salaires, 

Sans insister longuement. je déciare donc accepter seule- 
ment deux paragraphes de l’ensemble du projet gouvernemen- 
tal, Ce sont, d'aibieurs, deux paragraphes de l'exposé des motifs. 
Et d'abord celui-ci : 

“« Ce saïaire — le salaire de base — n'a pas été modifié 
depuis celte date... » — c'est-à-dire le 1* septembre 1918 — 
« mais la hausse du coût de la vie et des salaires avant 
entraîné un déséquilibre entre la siluation des salariés sans 
enfants et des salariés chargés de famille, il est équitable de 
procéder à un relèvement du salaire servant de base au cal- 
eu! des prestations familiales, » | 

J'accepte également le troisième paragraphe qui dit: 

« Répondant au désir exprimé par le Par:ement, le présent 
rojet de loi æ pis objet de majorer le salaire de base de 
ES à rétabiir l’équilibre entre les travailleurs, » 

Malheureusement, j'ai l’impression que ce n’est pas la même 
personne qui a rédigé l'exposé des motifs et le projet de loi, 
car, d’après cet exposé des motifs, le projet de loi aurait dû 
stipuler que serait appliquée immédiatement la loi du 22 août 
1916. 

Car c'est, en définitive, cette application qui 
(Applaudissements au centre et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, dans Le Monde du 
29 octobre, M. Pierre Drouin posait en ces termes le problème 
de la sécurité sociale : 

« La sécurité sociale est un bienfait qui ne tombe pas gra- 
tuitement du ciel, Le vrai problème est une fois de plus un 
roblème de choix, c’est-à-dire de politique. De la diversité 
es besoins, il faut avoir le courage de dresser une hiérarchie, 
savoir ce que l’on met en tête de la liste: les enfants, les hôpi- 
taux, les maisons ou les canons. » 

M. Pierre Drouin avait formulé avec exactitude les données 
du problème que nous avons à résoudre aujourd'hui. 

Je veux brièvement rappeler que le plan français de sécu- 
rité sociale fut inspiré non seulement par des préoccupations 
démographiques, mais surtout par le souci de libérer le tra- 
Vailleur de tout sentiment d'insécurité et de l'incertitude du 
lendemain, par le souci de garantir à tous les éléments de 
la population la jouissance en toutes circonstances de revenus 
suffisants pour assurer leur subsistance. 

Le succès d'un tel plan exigerait une organisation économi- 

ue telle qu'elle assure à tous les hommes et à toutes les 
emmes en état de travailler une activité rémunératrice. 

En second lieu, l’activité ainsi garantie devrait fournir aux 
travailleurs les ressources suffisantes pour satisfaire à leurs 
besoins et à ceux de leur famille. 

C’est toute la politique des salaires, des allocations familiales 
et de la garantie de l'emploi contre l'arbitraire patronal et 
Bouvernemental qui est en cause. 

D'autre part, comme le travailleur ne peut maintenir son 
activité qu'en conservant sa capacité de travail, la sécurité 
Sociale se trouve étroitement liée aux problèmes de l’organisa- 
lion médicale, de la prévention de la maladie et de l'invalidité, 
aux problèmes de l'hygiène et de la sécutité du travail, de la 
P'évention et de la réparation des accidents du travail et des 
Maladies professionnelles. 

Enfin, la sécurité sociale doit parer aux conséquences de la 
erte possible de son emploi par le travailleur, à la suite de 

jaladie. de l'accident et de la vieillesse. 

ainsi posé fait apparaître l'unité fondamentale 


s'impose, 


ë la sécurité sociale et sa dépendance absolue de la politique 


de bas salaires, de prix élevés, de chômage et de guerre, pour 
suivie par le Gouvernement, 

L'examen de la situalion des allocations familiales, puisque 
ce sont elles qui nous préoccupent aujourd'hui, montre Îles 
lourdes conséquences de la politique gouvernemetitale, Et 
M. Bouxom, rapporteur de la commission du travail, a parfaite- 
ment raison de souligner « qu'il est regrettable de constater 
que les lois ne sont pas respectées par le Gouvernement et que 
le ministère des finances est trop enclin à contracter des dettes 
envers le régime général, que ce soit au titre des assurances 
suciales ou au titre des allocations familiales », 

A l'origine, les allocations familiales, initiative patronale de 
caractère paternalhste, étaient un moyen de sur les 
travailleurs et un instrument de division, (Ezxclamations au 
centre.) 


M. Jean Cayeux. Je ne puis laisser dire cela pour des hommes 
comme M. Romanet. 

Ils ont été inspirés par des sentiments généreux, et nous 
devons le reconnaitre. 

. M. Marius Patinaud. Monsieur Cayeux, nous avons été infor 
Ines que le Gouvernement prépare une nouvelle mandauvre 
contre les allocations familiales, 


M. Charles Viatte. 


l'œuvre de 
M. Romanet, 


Cela n'a rien à voir avec 
M. Marius Patinaud. Vous aurez done l'occasion de montrer 
votre sollicitude envers les familles en vatant avec nous contre 
la manœuvre gouvernementale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. Jean Cayeux. Nous n'avons pas besoin de vos conseils 
pour leur montrer cetle soilicitude; 


M. Marius Patinaud. Maintenant, à la motion de rémunération 
basée sur la qualité et la quantité de travail fourni par l'ou- 
vr.er, on s'efforce de substituer la notion de rémunération en 
fonction de ia familie. On aboutit ainsi à ces résultats: 

Premièrement, les allocations familiales, au d'etre un 
suppiément au salaire versé par le patronat, ne sont qu'un pré- 
lèvement sur les salaires de tous les travailleurs, en particulier 
des plus qualinés, des céiibataires, des mariés sans enfant ou 
n'ayant qu'un enfant; 

Deuxièmement, le salaire minimum, dit « vital », est calculé 
en fonction d’une personne, fût-elle le chef de famille, et ne 
tient aucun comple des enfants, comme s'il était possible de 
les faire vivre avec les seules allocations familiales ; 

Troisièmement, les allocations familiaies, dans la conception 
acltueile, rapportent donc au patronat, puisqu'elles lui permet- 
tent de payer bien au-dessous de ce qu'il devrait la furce de 
travail de tous les ouvrieis. 

C’est pourquoi les travailleurs, tout en luttant pour conserver 
et accroître tout ce qu'ils ont actuellement, y compris naturel. 
lement les allocations familiales, portent essentiellement leur 
effort eur l’augmentation de leur salaire. 

Le patronat dispose, en effet, d'une main-d'œuvre dont le 
coût, toutes charges comprises, est nettement moins élevé 
qu'en 1938. 

C’est une supercherie, c’est une malhonneteté que de pré- 
tendre que la sécurité sociale coûte au patronat, Les verse- 
ments effectués et payés par les employeurs sont inclus dans 
leurs prix de revient et payés par les consommateurs, Ce sont 
donc les travailleurs qui, seuls, financent les allocations fami- 
liales. 

La démonstration et aisée et irréfutable : 

1° La part des salaires, charges éociales comprises, est pas- 
sée, dans le revenu national, de 45 p. 100 en 1938 à 34 p. 100 
en 1949; 

2° Un manœuvre de la métallurgie de la région parisienne 
gagnait en moyenne, en 1938, 8 francs 36 de l'heure. Les charges 
sociales atteignaient à l’époque 22 p. 100, soit 1 francs S4, ce 
qui donnait 10 francs 20 de l'heure. Le coût de la vie est au 
moins de vingt-deux fois plus élevé qu'en 1958. Mais le salaire 
du manœuvre de la région parisienne, augmenté des charges 
sociales, n’est que de 104 ‘ranes 50, au lieu de 224 francs qu’il 
devrait atteindre par rapport à 1938. 

Pour renforcer ma démonstration, je me plais à ciler ce pas- 
sage de l’article de M. Fernand Caussy paru dans Le Populaire 
du 10 septembre 1950: 

« Dans aucun pays les bénéfices patronaux n'ont été aussi 
énormes qu'en France au cours des deux dernières années, Les 
bénéfices ont doublé en 1948 par rapport à 1917, puis ont encore 
doublé en 1919 par rapport à l’année précédente, sans qu'il y 
ait eu augmentation correspondante du volume des affaires. 

« Ces bénéfices viennent, premièrement, de ce que les indus- 
triels ont élevé leurs prix de vente jusqu'au coefficient 22 du 
prix d’avant-guerre ; deuxièmement, de ce que, tout en angmen- 
lant leurs prix de vente, ils laissaient les salaires au coefficient 
9, ou dans les meilleurs cas, 9 et demi, 
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H est vrai qu'alors, le montant des allocations servies n'était 
pas très élevé, Mais le principe avait été admis. 

Pau conséquent, on peut fort bien admettre maintenant 
qu'une partie tout au moins de ces allocations sera à la charge 
de l'Etat, puisque, au début, la totalité devait en incomber au 
budget national. 


M. Pierre Ménault, Je vous remercie, monsieur Delachenal, 
de cette précision. 

En effet, en 1921, j'étais beaucoup trop jeune pour faire partie 
de la Chambre des députés. 

Je suis heureux de constater que Ja question est aujourd'hui 
reprise et je veux espérer que les auteurs de la proposition 
qui sera déposée recueilleront sur les bancs de l’Assemblée 
des concours variés et qu'elle pourra aboutir à un résultat. 

Voyoss, à ce sujet, ce que fait l'Angleterre. 

Il y a, dans celte hypothèse, un principe de renforcement 
et non pas de méfiance envers les personnels directeurs de 
ces caisses, qui font ce qu'ils peuvent dans des conditions 
souvent très difficiles, | 

Il reste cependant absolument vrai qu'il n’est pas concevable 
d'admettre dans une œuvre sociale et capitale comme 
celle des allocalions familiales, une fraction importante du 
pay= soit exonérée du pavement des sommes nécessaires à 
leur fonctionnement, Réparties entre tous, les dépenses seraient 
légires et plus efficaces. 

Un te! recouvrement ne soulèverait plus les objections ou 
les critiques souvent très valables formulées sunelinnent. 

Muis, dans le cas présent, le relèvement de 135 p. 100 n'est 
qu'une illusion de 8 + donnée aux pères et mères de famille. 
Le bénéfice fallacieux qu'ils en tireront disparaîtra vite devant 
la hausse généralisée constatée dans tous les domaines. Puisse 
le Gouvernement y réfléchir! 


M. le président. la parole est à M. Duqnesne, 


M. Juies Duquesne. Mesdames, messieurs, entre le texte 
gouvernemental et les propositions de M. Bouxom, un familial 
authentique ne peut pas hésiter. 

Le texle gouvernemental, qui présentait le premier mcon- 
vénient de répondre trop tardivement aux besoins des foyers 
ouvriers, offre encore l'inconvénient plus grave, qui consti- 
tue à la fois une erreur et une faute, de méconnaître la situa- 
tion réelle de la famille du salarié. Son esprit n’est pas familial, 
il est budgetaire. Pour mieux dire, il ne songe qu'au budget 
public. I oublie celte autre réalité que, pour ma part, j'ai 
des raisons de connaître: le budget d'un travailleur chargé 
d'enfai ts. 

S'ea tenir à ce point de vue étroit, c’est déchirer la large 
el noble politique familiale dont la France avait pris linitia- 
tive, qui l’a placée sur ce plan à la tête des nations et qui 
avait déjà produit tant d’heureux résultats enregistrés par la 
courbe démographique. 

S'en tenir à ce point de vue étroit, c’est renier le souffle 
qui avait animé les lendemains de la libération et inspiré la 
Joi du 22 août 1946, donnant enfin aux prestations familiales 
un statut ferme et adapté aux nécessités vitales. 

S'en tenir à ce point de vue étroit, c’est oublier le caractère 
réel des diverses allocations familiales, Celles-ci ne sont pas 
une sorte de manne facultative, que la profession distribuerait 
dans une mesure plus ou moins large, Selon la permission du 
ministre qui veille aux finances publiques. Ces allocations sont 
le fruit du travail, unique gagne-pain du salarié. Elles répon- 
dent à une dette de justice, car l'homme qui donne à l’indus- 
tie ses bras et le meilleur de sa force intellectuelle à le droit 
non seulement de vivre, mais de donner à sa femme et à ses 
enfants des moyens d'existence suffisants, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jules Duquesne. I ne s’agit plus là d’une prébende ou 
d'un luxe, comme le disent parfois en sourdine ou comme 
l'écrivent même dans les colonnes d’une certaine presse les 
meneurs d’'odieuses campagnes antifamiliales. Il s’agit d’une 
dette sacrée et irréductible, sur laquelle on ne peut lésiner 
sans porter atteinte au capital le plus précieux de la nation: 
la vie de ses enfants. 

Assurément, si le taux de ces prestations dépassait le niveau 
nécessaire de la subsistance vitale, on pourrait en discuter. 
Mais chacun s'accorde à estimer qu’une personne à charge 
coûte environ 50 p. 100 du Salaire moyen départemental. Nous 
sommes très en-dessous de ce chiffre. Ce n’est donc pas le 
moment de parler de taux excessif ni de rétrograder, car c’est 
bien de cela qu'il est question. 

En portant le salaire de fbase à 13.800 francs, non seulement 
on ne fait pas un pas en avant par rapport à 1948, mais on 
se place à un niveau inférieur à celui de cette période. 

Les hausses du coût de Ja vie que les salaires individuels 
n'ont eux-mêmes suivies que de loin et qu’on avait laissé 


peser de tout leur poids sur les budgets des familles, ne sont 
= sua pour celles-ci que dans une mesure encore plus, 
aible. 

Les familles qui, sur la foi des auteurs de la loi du 22 août 
1946, avaient fait généreusement confiance à la vie, se voient 
frustrées dans leurs espérances. Les promesses solennelles ne 
sont pas tenues. Prenons garde de porter un coup mortel à 
la confiance des foyers! 

Je sais bien que l’on m'objeetera le langage des chiffres, Jes 
arguinents financiers et économiques. Mais, dans la capitale du 
textile, je suis bien placé pour vor les magasins qui regor- 


gent de stocks, les métiers qui s'arrêtent et les ouvriers qui: 


sont mis en chômage, alors que les families ouvrières n’ont 
pas le moyen de renouveler leur pauvre vestiaire. 

Il n'est pas besoin d'être un technicien parfaitement averti 
pour découvrir à cet égard des arguments d'ordre économi- 
que. Mais cela prouve la nécessité, dans cet ordre mème, de 
maintenir le pouvoir d'achat des familles. de : 

Ne se dirige-t-on pas, dans celle voie, vers la plus terrible 
des crises ? 

On allègue les nécessités du budget mis à mal par les besoins 
d’armements. Attention! Si vous faites des économies au détri- 
ment des familles, celle-ci auront tôt fait de dire: on trouve de 
l'argent pour les canons, mais pas pour le pain de nos enfants 
et curtant, en définitive, quand est décidé le service des dix- 
huit mois, ce sont nos enfants qui doivent marcher. 

Je supplie done le Gouvernement de ne pas rester insen- 
sible à ces réflexions que j'entends à chacun de mes retours 
dans le milieu ouvrier. En refusant la justice à la famille 
ouvrière, il est possible que, momentanément, on facilite l’équi- 
libre budgétaire, mais c’est, hélas! en aggravant le déséqui: 
libre des hudgets familiaux, c’est-à-dire en prenant encore un 
eu plus sur ce qui est nécessaire aux familles ouvrières, Est-ce 
à vraiment servir l'intérêt du pays”? (Applaudissements aw 
centre, à l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bonnet. 


M. Louis Bonnet, Mesdames, messieurs, lorsqu'on traite des 
allocations familiales, dans cette Assemblée, on parle surtont de 
financement, de milliards à trouver pour subventionner les cais- 
ses d'allocations familiales ou pour augmenter le taux de ces 
prestations familiales, Mais on parle beaucoup moins du bud- 
ret des familles ouvrières. On parle beaucoup moins du budget 
de ces familles de deux, trois, quatre ou cinq enfants, budget 
qu'elles ont bien du mal à boucler. 

On oublie aussi de dire que les allocations familiales sont fi- 
nancées, non par l’économie tout entière du pays, non par des 
subventions gouvernementales, mais par les salaires des travail- 
leurs. Et l'on pourrait produire ici de nombreuses statistiques 

our démontrer que ce sont les travailleurs du commerce et de 
industrie qui financent eux-mêmes leurs allocations fami- 
liales. 

Hi faut d'abord considérer qu’une nouvelle conception du 
salaire s'est introduite en France. Il y a plusieurs années, quand 
on parlait du salaire minimum nécessaire, il s’agissait du salaire 
minimum destiné à faire vivre le père, la mère et deux enfants. 
C’est en partant de cette idée que nous défendions les salaires, 
il y a quinze ou vingt ans, devant les organisations patronales. 

Actuellement, il ne s’agit plus du salaire minimum nécessaire 
à une famille de deux enfants, mais du salaire minimum d'un 
célibataire : et c’est sur ce salaire minimum. bien réduit, qu’on 
voudrait faire vivre les familles des travailleurs de France. 

Il faut considérer aussi — j'ai déjà eu l’occasion de le dire 
au moment de la discussion de la loi des conventions collec 
tives — qu'il y a eu une nouvelle redistr#bution des salaires à 
l'intérieur du revenu national, 

La part des salaires n’a pas augmenté dans le revenu national, 
elle a plutôt diminué. D'autre part, si le salaire de la femme 
s'est rapproché du salaire de Pets si les jeunes ont vu 
les abattements qui les concernaient diminuer — et ce n’est 
pas encore suffisant — si l’abattement des zones de salaires 
a, lui aussi, diminué depuis Vichy, rien de tout cela n'a été 
pris dans une autre ne. du revenu national. C'est tout sim- 
plement une redistribution des salaires des travailleurs qui à 
été faite à l'intérieur du reveru national. 

On nous parle des charges sociales. M. Villiers, président 
du C. N. P. F., déclare, par exemple: Améliorer les allocations 
familiales, soit, mais à l’intérieur des 45 p. 100 des charges 
sociales. 

Or, il suftit d'examiner les statistiques pour s’apercevoir vs 
les 45 p. 100 de charges sociales ne sont pas payés par 
patrons, mais que ce sont les salariés qui en font les frais. 

Reprenez les statistiques de 1938 à 1950. Vous verrez que 
salaires, depuis 1938, ont été multipliés par 15, 16, 14 ou jé: 
tandis que le coût de la vie — soyons modestes — à été mu Le 
plié par 20. Les salaires ne sont donc pas en rapport avec 
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si vous examinez, d'autre part, les comptabilités d'entre- 
rises, Vous VOyez marqué ce que les salaires coûtent aux en- 
treprises. Car c'est là, au fond, qu'il faut en venir. De nom- 
preuses brochures soulignent souvent que le patron qui donne 
42.000 francs au salarié débourse effectivement 24.4X francs, 
compte tenu des charges sociales, des impôts, etc. Mais 11 faut 
dire qu’en réalité cette somme est prise sur la part qui devrait 
revenir au salarié et non sur celle de l'entreprise. 

Je le répète, la part des salaires, y compris la sécurité sociale 
et les allocations familiales, n'a pas augmenté depuis 1938 dans 
Je revenu national, malgré l'augmentation du nombre d'heures 
de travail et du nombre de salariés, malgré l’accroissement de 
Ja production dans beaucoup de secleurs. Celie part a plutôt 

iminué. 
us lors, quand on parle d'allocations familiales majorées et 
de financement, quel qu'il soit, même par l'augmentation de 
16 à 20 p. 100 de la charge des patrons, sur les salaires où par 
un pourcentage sur le chiffre d’affaires, par exemple, je pré- 
tends qu'on ne prend rien à l’économie nationale où à l’entre- 
prise, mais qu'il s'agit d’un salaire différé qu'on rend aux 
travailleurs, surtout en matière de financement des allocations 

faut dore remettre à parité les allocations familia'es, le 
coût de la vie et les salaires, 

Sans insister longuement. je déciare donc accepter seule- 
ment deux paragraphes de l’ensemble du projet gouvernemen- 
ul. Ce sont, d’ailieurs, deux paragraphes de l'exposé des motifs. 
Et d'abord celui-ci: 

“« Ce saaire — le sakhire de base — n'a pas été modifié 
depuis cette date... » — c'est-à-dire le 1% septembre 1918 — 
« mais la hausse du coût de la vie et des salaires avant 
entrainé un déséquilibre entre la situation des salariés sans 
enfants et des salariés chargés de famille, il est équitable de 
procéder à un relèvement du salaire servant de base au cal- 
eu! des prestations familiales. » | 

J'accepte éga:ement le troisième paragraphe qui dit: 

« Répondant au désir exprimé par le Pariement, le présent 
rojet de loi # pour objet de majorer le salaire de lbase de 
acon à rétablir l'équilibre entre les travailleurs, » 

Malheureusement, j'ai l'impression que ce n’est pas la même 
personne qui a rédigé l'exposé des motifs et le projet de loi, 
ear, d'après cet exposé des motifs, le projet de loi aurait dû 
stipuler que serait appliquée immédiatement la loi du 22 août 
1916. 

Car c'est, en définitive, cette application qui 
(Applaudissements au centre et à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Patinaud, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, dans Le Monde du 
29 octobre, M. Pierre Drouin posait en ces termes le problème 
de la sécurité sociale : 

« La sécurité sociale est un bienfait qui ne tombe pas gra- 
tuitement du ciel. Le vrai problème est une fois de plus un 

roblème de choix, c’est-à-dire de politique. De la diversité 
es besoins, il faut avoir le courage de dresser une hitrarchie, 
savoir ce que l’on met en tête de la liste: les enfants, les hôpi- 
taux, les maisons ou les canons. » 

M. Pierre Drouin avait formulé avee exactitude les données 
du problème que nous avons à résoudre aujourd'hui. 

Je veux brièvement rappeler que le plan français de sécu- 
rité sociale fut inspiré non seulement par des préoccupations 
démographiques, mais surtout par le souci de libérer le tra- 
vailleur de tout sentiment d'insécurité et de l'incertitude du 
lendemain, par le souci de garantir à tous les éléments de 
là population la jouissance en toutes circonstances de revenus 
suffisants pour assurer leur subsistance, 

Le succès d’un tel plan exigerait une organisation économi- 
ue telle qu'elle assure à tous les hommes et à toutes les 
emmes en état de travailler une activité rémunératrice. 

En second lieu, l’activité ainsi garantie devrait fournir aux 
travailleurs les ressources suffisantes pour satisfaire à leurs 

soins et à ceux de leur famille. 

C’est toute la politique des salaires, des allocations familiales 
et de la garantie de l'emploi contre l'arbitraire patronal et 
Bouvernemental qui est en cause. 

D'autre part, comme le travailleur ne peut maintenir son 
activité qu’en conservant sa capacité de travail, la sécurité 
Sociale se trouve étroitement liée aux problèmes de l’organisa- 
lion médicale, de la prévention de la maladie et de l'invalidité, 
aux problèmes de l'hygiène et de la sécutité du travail, de la 
Prévention et de la réparation des accidents du travail et des 
Maladies professionnelles. 

nfin, la sécurité sociale doit parer aux conséquences de la 
qe possible de son emploi par le travailleur, à la suite de 
7 maladie. de l'accident et de la vieillesse. 
de ar ainsi posé fait apparaître l’unité fondamentale 

sécurité sociale et sa dépendance absolue de la politique 


s'impose, 


de bas salaires, de prix élevés, de chômage et de guerre, pour- 
suivie par le Gouvernement, 

L'examen de la situation des allocations familiales, puisque 
ce sont elles qui nous préoccupent aujourd'hui, montre Îles 
lourdes conséquences de la politique gouvernemehitale, Et 
M. Bouxom, rapporteur de la commission du travail, a parfaite 
ment raison de souligner « qu'il est regreltable de constater 
que les lois ne sont pas respectées par le Gouvernement et que 
le ministère des finances est trop enclin à contracter des dettes 
envers le régime général, que ce soit au titre des assurances 
suciales ou au titre des allocations familiales », 

A l’origine, les allocations familiales, initiative patronale de 
caractère paternahste, étaient un moven de pression sur les 
travailleurs et un instrument de division, (Erclamalions au 
centre.) 


M. Jean Cayeux. Je ne puis laisser dire cela pour des hommes 
comme M. Romanet, 

Ils ont été inspirés par des sentiments généreux, et nous 
devons le reconnaitre. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Caveux, nous avons été infor. 
Ines que le Gouvernement prépare une nouvelle manduvre 
contre les allocations familiales. 

M. Charles Viatte. Cela n'a rien à voir avec l'œuvre de 
M. Romanet, 


M. Marius Patinaud. Vous aurez done l'occasion de montrer 
votre sollicitude envers les familles en valant avec nous contre 
la manœuvre gouvernementale, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Jean Cayeux. Nous n'avons pas besoin de vos conseils 
pour leur montrer celle sollicitude; 


M. Marius Patinaud. Maintenant, à la motion de rémunération 
basée sur la qualité et la quantité de travail fourni par lou- 
vrer, on s’eflorce de substituer ja notion de rémunération en 
fonction de ja famille. On aboutit ainsi à ces résultats: 

Premièrement, les allocations familiales, au lieu d'ètre un 
suppiément au salaire versé par le patronat, ne sont qu'un pré- 
lèvement sur les salaires de tous les travailleurs, en particulier 
des plus qualinés, des céiibataires, des mariés sans enfant ou 
n'ayant qu'un enfant; 

Deuxièmement, le salaire minimum, dit « vital », est calculé 
en fonction d’une personne, fût-elle le chef de famille, et he 
tient aucun comple des enfants, comme s'il était possibe de 
les faire vivre avec les seules allocations familiales ; 

Troisièmement, les allocations familiaies, danse la conception 
actuelle, rapportent done au patronat, puisqu'elles lui permet. 
tent de payer bien au-dessous de ce qu'il devrait la furce de 
travail de tous les ouvrieis. 

C’est pourquoi les travailleurs, tout en luttant pour conrerver 
et accroître tout ce qu'ils ont actuellement, y compris naturel. 
lement les allocations familiales, portent essentiellement leur 
effort eur l’augmentation de leur salaire. 

Le patronat dispose, en eflet, d'une main-d'œuvre dont le 
coût, toutes charges comprises, est nettement moins élevé 
qu'en 193$. 

C'est une supercherie, c’est une malhonneteté que de pré- 
tendre que la sécurité sociale coûte au patronat, Les verse- 
ments effectués et payés par les employeurs sont inclus dans 
leurs prix de revient et payés par les consommateurs, Ce sont 
donc les travailleurs qui, seuls, financent les allocations fami- 
liales. 

La démonstration et aisée et irréfutabie : 

1° La part des salaires, charges éociales comprises, est pas- 
sée, dans le revenu national, de 45 p. 100 en 1938 à 34 p. 100 
en 1949; 

2° Un manœuvre de la métallurgie de la région parisienne 
gagnait en moyenne, en 1938, 8 francs 36 de l'heure. Les charges 
sociales atteignaient à l’époque 22 p. 100, soit 1 francs 84, ce 
qui donnait 10 francs 20 de l'heure. Le coût de la vie est au 
moins de vingt-deux fois plus élevé qu'en 1958, Mais le salaire 
du manœuvre de la région parisienne, augmenté des charges 
sociales, n’est que de 104 ‘ranes 50, au lieu de 224 francs qu’il 
devrait atteindre par rapport à 1938. 

Pour renforcer ma démonstration, je me plaie à ciler ce pas- 
sage de l’article de M. Fernand Caussy parü dans Le Populaire 
du 10 septembre 1950: 

« Dans aucun pays les bénéfices patronaux n'ont été aussi 
énormes qu'en France au cours des deux dernières années, Les 
bénéfices ont doublé en 1948 par rapport à 1947, puis on! encore 
doubié en 1949 par rapport à l’année précédente, sans qu'il y 
ait eu augmentation correspondante du volume des affaires. 

« Ces bénéfices viennent, premièrement, de ce que les indus- 
triels ont élevé leurs prix de vente jusqu'au coefficient 22 du 
prix d'avant-guerre ; deuxièmement, de ce que, tout en augmen- 
lant leurs prix de vente, ils laissaient les salaires au coefficient 
9, ou dans 1es meilleurs cas, 9 et demi, 
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« Rien d'étonnant, dans ces conditions, que les bénéfices 
patronaux, qui étaient de 110 milliards en 1938, soient passés 

5.400 milliards, atteignant ainsi le coefficient 44. » 

Par conséquent, coefficient 44 pour les bénéfices patronaux, 
coeliicieft 9 où 9 et demi pour les éalaires. 

- Estil nécessaire de citer d’autres auteurs ? Dans L’Aube du 
4 février 1951, M. Roger Menu, sénateur de la Marne, écrivait: 

« C'est une erreur commise où un mensonge consenti de 
dire que les aliocations familiales s'ajoutent aux charges de 
d'entreprise. Elles sont prises sur le salaire et c'est le salaire 
qu paye, » 

Acluellement, quelques bonnes âmes s'interrogent pour savoir 
si l iugmentalion de la cotisation familiale ne se traduit pas, 
en fail, par une diminution de la part du salaire qui corres- 
pond au travail réellement effectué. 

S'il en est ainsi, à qui la faute ? Qui a refusé d'appliquer 
l'échelle mobile aux salaires, lors du vote de la loi du 11 février 
199 sur les conventions collectives ? Qui, sinon la majorité 
gouvernementale ? 

Qui, illégalement, en contradiction absolue avec l'esprit et 
da ietire de la mème loi, a perpétué les abattements de zones 
de -alaires ? Qui, sinon le Gouvernement unanime, ministres 
M. KR. P., socialistes et autres ? 

Voici, sur ce point précis, les termes de l'article 31 x de la 
Joi du 11 février 1950: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargee d'étudier la composition d'un budget-type servant à 
la delermination du salaire minimum national interprofes- 
Sionnel garanti. 

« Comple tenu de l'avis motivé de la commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques, 
fixera le salaire minimum garanti. » 

Par conséquent, c’est d’une véritable iHégalité que s’est rendu 
coupable M. Bacon lorsqu'il a perpétué les abattements de 
zones de salaires au moment de la fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Qi encourage le patronat dans sa résistance à l'application 
de la loi sur les conventions collectives ? Qui donne l'exemple 
de la mauvaise volonté la plus totale devant les revendications 
concernant les saïaires, sinon le Gouvernement et sa mmajo- 
rite ? Qui, dans les grèves, met la force répressive de l'Etat 
à la disposition du patronat ? 

Et l'intervention de M. Bacon devant le Conseil de la Répu- 
bhque n'est-elle pas lourde de menaces contre les droits acquis 
du personnel de la sécurité sociale, dont les capacités et le 
dévouement sont dignes d’éloge ? 

Dans ce débat, le groupe comrauniste à la volonté d’obtenir 
l'application de la loi du 22 août 1946 qui fut, je le rappelle, 
volce à l'unanimité, 

Le respect de la loi exige que soit abrogé le décret du 24 jan- 
vier 1951 établissant la surcompensation interprofessionnelle 
pour les allocations familiales. Pris à l'improviste, entre deux 
débuts sur la sécurité sociale, ce décret est apparu aux veux 
de< moins prévenus comme un coup de force visant à mettre 
l'A--emblée devant le fait accompli. Le terme est déplaisant, 
Mais 1l est juste: c'est un détournement au profit des régimes 
speciaux, dont l'Etat patron est responsable, d'une partie des 
hulliards versés par les salariés du commerce et de l'industrie. 

La naiveté de l'Assemblée apparaîtrait-lle à ce point incom- 
mensurable au Gouvernement qu'il ait cru possible que nous 


laissions passer sans rien dire l’astuce qui consiste à établir 
un: surcompensation entre le régime général et les régimes 
déiicitaires en laissant de côté les régimes bénéficiaires ? 

Vous commencez par refuser de relever le salaire de base. 


Conséquence : les caisses ont quelques disponibilités. Vous 
inslituez la surcompensation qui pompe ces disponibilités. 
A ce moment, vous refusez à nouveau de relever Je salaire 
de base, parce qu'il n'y a pas de disponibilités, 

Le bon Courteline en eût fait une pièce. Mais ce trait d'esprit 
n'amuse pas les familles, crovez-moi. 

Appliquer la loi, c'est fixer le salaire de base servant au 
calcul des allocations familiales à 225 fois le salaire du mamœu- 
vre de la région parisienne, soit 18.225 francs. C’est également 
supprimer les abattements de zones, également injustes s’agis- 
sant aussi bien des allocations familiales que des salaires. 

Appliquer la loi, c'est étendre les deux augmentations provi- 
soitres de décembre et de janvier aux catégories qui en ont 
été exclues, car l'esprit et la lettre de la loi du 22 août 1946, 
je dirai même de la Constitution, s'opposent à de telles discri- 
minations. 

Crovérz-vous, mesdames, messieurs, qu'au pays de Descartes 
puisse longtemps se soutenir la thèse que l'échelle mobile 
s'appliquera aux dépenses en même temps qu'elle sera refusée 
pour les recettes ? Mème si les hommes acceptaient sans réagir 


cetie ineptie, les faits économiques ne manqueraient pas de 
s'insurger. 

L'échelle mobile pour les salaires a été refusée par le Gou- 
verneinent et sa majorité. L’échelle mobile n’est ee appliquée 
pour les allocations familiales, Mais l'échelle mobile en matière 
de prix des loyers est une réalité. Et le comble, c’est que les 
loyers augmentent en fonction des allocations familiales. 

La majorité et le Gouvernement vont-ils, longtemps encore 
ne donner aux travailleurs que l'échelle mobile de la misère ? 

On raconte aux ouvriers que les prestations sociales consti. 
tuent un salaire différé. S'agissant des allocations familial 
il est tellement différé pour les travailleurs célibataires, mariés 
sans enfanis où avec un enfant qu'ils ne le revoient jamais! 

De surcroît, vous aboulissez à cette monstruosité que tous 
ces travailleurs doivent payer plus cher encore leur lover 
lorsque les allocations familiales augmentent. Je suis sûr que, 
lorsque M. Chautard fit adopler son amendement, il n'avait pas 
un tel objectif. 11 est toutelois difficile de trouver mieux pour 
dresser une partie de la nation contre les allocations familiales, 

H faut donc supprimer ce entre les allo- 
cations familiales et le prix des loyers. Il faut aussi, en l'état 
actuel du pouvoir d'achat de la classe ouvriére, qui témoigne 
d'une misère sans cesse plus poignante, surseoir à toute aug- 
mentalion des loyers, : 

Appliquer la loi, mesdames, messieurs, c'est en finir avec Ja 
discrimination entre les enfants des ouvriers et ceux des arti- 
sans et des agriculteurs, entre les enfants de la métropole et 
les enfants d'outre-mer, C’est ne pas permettre que l'enfant 
quittant l’école et ne trouvant pas de travail soit à la charge 
complète de ses parents, pour qui les allocations familiales sont 
supprimées. C'est aussi en finir avec l’injuste mesure qui sup- 

rime les allocations familiales lorsque le salaire de l'apprenti 

épasse la moitié du salaire moyen départemental, lequel est 
maintenu à un niveau anormalement bas. 

Cette application de la loi est demandée par toutes les or 
nisations Pamiliales et, en particulier, par le comité d’action 
pour le rajustement légal des allocations familiales, qui groupe 
vingt organisations différentes. 

Avant de conclure, la présence de M. le président du conseil 
a son banc me donnant la certitude qne la presse, ce matin, 
nous a correctement informés lorsqu'elle nous a appris que le 
Gouvernement proposerait de proroger de deux mois l’aug- 
mentation de 20 p. 100 des allocations familiales, mais 
maintenir l'injustice en ce qui concerne les allocations préna- 
tales et les allocations de maternité, je veux dire que le groupe 
communiste ne se prêtera pas à cette manœuvre et que si 
malheur voulait que la commission du travail revint sur sa pro- 
position première, nous reprendrions à notre propre compte, 
sous forme de contre-projet, ce qui avait été la résolution una- 
nime de cetle commission, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Paul Boulet. Je suis persuadé que vous-seriez suivi par 
nombre de nos collègues. 


M. Warius Patinaud. Je ne donnerai lecture que d’une seule 
résolution qui vient de nous parvenir, celle de la commission 
exéculive de la Confédération française des travailleurs chré- 
tiens, laquelle, réunie le 7 février, à la veille du débat parle- 
menlaire sur l'augmentation des prestations familiales, 
« s'élève avec vigueur contre toute proposition, quelle qu’elle 
soit, qui n'aboutirait pas à l'application des dispositions de la 
loi du 22 août 1946 ou qui tendrait à la suppression d’alloca- 
tions existantes ». 

Le combat que mènera dans ce débat le groupe communiste 
tend à l’application de cette loi, et nous sommes certains ainsi 
— car il est possible de l'appliquer — de bien servir les inté- 
rêts du pays, en défendant ce que notre secrétaire général, 
Maurice Thorez, appelait « l'enfance, notre plus doux espoir ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parule est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement s'est penché avec un soin tout particulier sur 
les problèmes que pose, sur le plan financier et sur celui des 
loyers, le rapport présenté par notre collègue, M. Bouxom. 

Ce rapport, reprenant celui qui avait été déjà évoqué une 
première fois devant l’Assemblée, a, vous le savez, des con 
quences financières qui, du seul point de vue des eZ 
publiques, entraîneraient des dépenses s’élevant à 43 millia 
de francs. de 

D'autre part, pour le régime général, il serait nécessaire 0 
procéder à une majoration, de trois points au moins, des Cols? 
tions. du 
Le Gouvernement, toutefois, est parfaitement conscien 
désir unanime de la commission — il jui en donne acte prod 
arvenir à l'application de la loi du 22 août 1946. Mais lan 

es problèmes que soulève l'application intégrale de cetle 2% 
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qui a été mise en veilleuse depuis trois ans, exige une étude 
irès approfondie, que la commission des finances à commencé 
récemment, examen qui à fait ressorlir combien elle était déli- 
cate et comportait d'implications difficiles à résoudre. 

Le Gouvernement, désireux de faire un effort de conciliatice 
et d'aller dans le sens souhaité par la commission du travail 
a déposé ce malin une lettre reclificative au projet de loi qu’il 
avait déposé au début de la session. y 

Cette letire rectificative a pour objet de reconduire, pendant 
deux mois, l’augmentation de 20 p. 100 des allocations farmi- 
liales adoptée par l’Assemblée en décembre et d'étendre le béné- 
fice de celte og qu aux régimes spéciaux. 

11 s'agit donc là d’une mesure beaucoup plus large que celle 
que l’Assemblée adopta en décembre et qui donne à Ja com- 
mission du travail tout entière une très importante satisfaction. 

D'autre part, le Gouvernement va immédiatement constituer 
une commission d'étude très large, au sein de laquelle seront 
représentés les ministères du travail, de l’agriculture, de la 
santé publique, du budget, des fimances, ainsi que le ministère 
de la reconstruction, Car nous ne PTE Pas traiter par pré- 
térition la difficulté qui résulte de la liaison de l'index des 
loyers et du salaire de base. Le Gouvernement demandera que 
les commissions parlementaires qui correspondent à ces divers 
ministères soient représentées dans cette commission, au sein 
de laquelle seront également conviés à prendre place les repré- 
sentauts des orgamisations familiales, 

Nous demanderons à la commission d’étude de nous présen- 
ter, dans un délai très bref — fixé à environ deux mois dans 
la lettre rectificative — un projet d'ensemble prévoyant les 
dispositions qu'il serait nécessaire de preudre, les révisions 
qui peuvent être indispensables dans certaines des structures 
actuelles, entre régime général et régimes spéciaux, de manière 
que ce problème puisse être traité dans sa totalité, 

Quand nous serons saisis de ces recommandations, nous 
ourrons statuer d’une manière définitive sur l'application de 
a Joi du 22 août 1946. 

Je demande donc que la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale veuille bien se saisir, dès que cela lui sera possible, 
de la lettre rectificative du Gouvernement, afin que son rapport 
sur cette lettre soit à la d'sposition de l’Assemblée dans le cou- 
rant du débat. 


M. Paul Boulet. Mais d'ici deux mois, monsieur le président 
du conseil, que sera devenue l'Assemblée nationale ? 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre à 
M. le président du conseil. 


M. Marius Patinaud, Mesdames, messieurs, ce que M. le pré- 
sident du conseil vient de nous dire, il nous l’a déjà dit, en 
termes analogues, le 16 décemibre, lorsqu'il demanda le retrait 
des propositions de la commission du travail. 

M. le président du conseil s'était engagé alors à déposer un 

rojet avant la fin du mois de janvier, projet qui devait régler 

e problème d’ensemble des prestations familiales. 

Comment cette promesse a-t-elle été tenue ? 

Le Gouvernement a déposé le projet de loi que nous discu- 
tons aujourd’hui et ce texte, non seulement ne règle pas le 
problème d'ensemble des allocations familiales, mais encore 
met soigneusement en veilleuse la loi du 22 août 1946, De plus, 
il se réfère à des textes de toi dont l’objet était d'organiser la 
ration en fonction de perspectives. de guerre. 

Nous ne pouvons pas accepter le nouvel enterrement qui 
nous est proposé. 

‘Le souci du Gouvernement, devant les difficultés sans cesse 
grandissantes que créée sa politique, est de reporter à plus 
tard la solution des problèmes. Il n’oublie qu’une chose, 
c'est que les femmes, les enfants et les travailleurs ont faim 
et ne peuvent pas attendre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il y a deux ou trois jours, dans un de ces dialogues qui 
déshonorent la radiodiffusion, un de nos collègues terminait 
€e dialogue de la manière suivante: « Il faut faire baisser !e 
coût de la vie. » 

Depuis trois ans, nous entendons reproduire cette ridicule 
affirmation qui a liquidé la fausse théorie du cycle infernal des 
Salaires et des prix, car les travailleurs se sont rendu compte 
que, leurs salaires restant bloqués, le coût de la vie augmentait 
quand même. 

Maintenant, la conséquence de votre politique n'est-elle pas 
une nouvelle augmentation des prix ? 

. Interrogez les ménagères ! 

Et vous proposez d'attendre encore ? 


Nous considérons — et nous sommes pour cela mandatés par 
l'ensemble des familles françaises (Erclamations à droite) — 
qu on ne peut plus attendre. 

Vous criez très fort, messieurs de la droite, 1] y a dans ces 
tribunes des représentants des familles françaises qui ne man- 


sr pas de prendre acte de votre comportement ei de celui 

u Gouvernement, (Applaudissements à ‘extrême gauche, — 
Mouvements divers.) 

Vous délibérez aujourd'hui sous l'œil des familles fran 
çaises, 

M. Robert Bruyneel. Pourquoi pas sous la menace ? 

M. Marius Patinaud. C'est l'essentiel pour le succès de la 
revendication que nous défendons: l'application de la loi du 
22 août. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Erclame- 
lions sur divers bancs.) 

_ M. Charles Viatte. Les familles francaises ont, heureusement, 
de meilleurs défenseurs que vous! 


M. le président. La paro'e est à M, Je président de la com. 
mission. 

M. Louis Beugniez, président de La commission. Monsieur le 

résident du conseil, la commission du travail et son prés 

ent n’entendent point faire, ce matin, la somme de leurs tra- 

vaux, de leurs veilles, de leurs entrevues avec les représentants 
des associations familiales pour trouver une solution qui soit 
acceptable pour les familles dont les revendications sort légi- 
times. 

La commission est, toutelois, obligée de constater que tous 
les rapports qu'elle présente sur des problèmes sociaux ou 
familiaux sont « passés au crible » par les services techniques 
et finaneiers du Gouvernement, On reporte ainsi de moi on 
mois Ja solution définitive des problemes posés 

M. Joseph Delachenal. Très bicr:! 

M. le président de la commission, entendu la 
commission du travail examinera la lettre rectitical 
vient de commenter M. le président du conseil. 

Elle rapportera à quinze heures trente ; le débat se pour-u ra. 

Je veux dire cependant, au nom de la commission du Dan ii}, 
qu'il n’est pas possible de renouveler indéfiniment avec le 
Gouvernement ce dialogue de sonrds, 

Il y à une législation. Il faut l'appliquer. 

On nous répond que ce n'est” pas possible ét que lo 
tenter de trouver une solution d'ensemble. 

Or, c'est ce que nous demandons aux serviees techno du 
Gouvernement depuis le 16 décembre 190! Et aujourd'hui, 
S février 1954, on nous propose la création d'une commis 
d'étude. Certes, nous ferons en sorte de faciliter ses tr 


stori 


\ AUX, 
mais celte solution n'aurait-elle pas pu être adoptée des le 
1® janvier 1951 ? N’aurait-on pas pu constituer une comm. on 
comprenant des représentants des organisations fai du 


Parlement et des ministères intéressés ? 

La commission du travail accepte done d'examiner ‘ettre 
rectificative et de la prendre éventuellement comroe ba 
discussion. Nous dirons à l'Assemblée ce que nous en pensons 
quant aux dispositions qu'elle contient, relatives à la fois au 
relèvement des prestations et à la création d'une comni-cion 
d'étude. 

Je demande 


au Gouvernement de cui 

l'effort suffisant pour que ceux qui n'ont pas bénélicié de la 

majoration de 20 p. 100 au cours des mois de décemhie et 
de janvier puissent y prétendre désormais. 

Nous avons accordé ces 20 p. 100 d'augmentation aux forilles 

des mineurs. Vous savez, monsieur le président du conseil, 


les difficultés qu'ils rencontrent tous les jour: 
leur vie professionnelle. 
Hier encore, dans notre département du Pas-de-Ca 
accident a fait onze victimes au fond de la mine. 
Nous avons le devoir, tous autant que nous somm de 
nous incliner devant leur courage et d'honorer leur 


les dran 


lL ne faut plus que dans l'avenir on puisse dire e: 


à 
ces hommes que, si on leur accorde quelque chose, il< ne 
peuvent pas bénéficier de tous les avantages parce qu'ils ne 
sont pas les plus défavorisés. 

M. le président du conseil, Voulez-vous me na 
précision ? 

M. le président de la commission. Je sais, monsieur le preais 
dent du conseil, que vous allez dire que la lettre rectitirative 
prévoit l'octroi du bénéfice de l'augmentation de 20 p. too à 
tous les travailleurs des régimes spéciaux. | 

Mais il est d’autres travailleurs, ceux du gaz, de l'électricité, 
des chemins de fer, ceux des collectivités publiques, les 
employés communaux, les salariés agricoles, etc. qui n'oit pas 


perçu cette augmentation depuis le 4 janvier. 

Le Gouvernement doit faire un effort. 

La commission du travail acceptera. toutes les propo-iti 
qui permettront aux travailleurs de la fonetion publique et à 
ceux des régimes spéciaux de vivre, comme les autre 
pères de famille conscients. 

Je demande donc à nos collègues de la commission du Laval 
et de la sécurité sociale de se réunir à quatorze heure 
revenir devant l'Assemblée à quinze heures et demie 
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M. Joseph Delachenal. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal pour répondre 
à M. le président de la commission. 


M. Joseph Delachenal. Je m'associe pleinement, comme secré- 
taire de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
aux protestations de M. le président da la commission contre 
ces retards qui s'accumulent de mois en mois et j'appelle 
l'attention du Gouvernement sur les différents régimes qui n’ont 
pas bénéficié de la majoration de 20 p. 104. 

Je demande au Gouvernément de prévoir également Je cas 
des agriculteurs. 

À l'extrême gauche. Bien sûrt 

M. Joseph Delachenal, …. non seulement des salariés agri- 
coles, mais aussi de nos pelits exp'oitants agricoles, 

M. le président du conseil. Leur cas sera examiné lors de Ja 
discussion du budget des allocations familiales en agriculture. 

Ce n'est pas la même loi. 


M. Joseph Delachenal. Si je ne me trompe, le Gouvernement 
parait envisager, aujourd'hu, le régime des salariés agricoles. 

Or, les prestalions familiales aux salariés agricoles sont com- 

rises dans le budget spécial des allocations familiales agricoles. 
ar conséquent, dès aujourd'hui, vous empiétez sur le contenu 
de ce budget. 

Il importe, dès à présent, de prendre une décision, non seule- 
ment pour les salariés, mais aussi pour les exploitants agricoles, 
saul à déterminer les voies et moyens de financement de celte 
dépense lorsque nous discuterons le budget annexe, 

De plus, les indépendants paraissent également exclus dans 
le texte gouvernemental pour les mois de février et mars: je 
proteste contre celte exclusions 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne traiterai pas le fond du 
débal. 

Vous savez bien que la loi du 22 août 1946 est en veilleuse 
depui< très longtemps et que le Gouvemement a le devoir 
— tiche difficile — de trouver les moyens d'équilibrer un 
système dont l'application intégrale, ainsi que je l'ai dit, met- 
De aujourd'hui à la seule charge de l'Etat 43 milliards de 
rants. 

Aussi longtemps que l'on n'aura pas trouvé le moyen de 
financer ces dépenses, ce sont ceux qui, comme le Gouverne- 
ment et les membres de la commission, s'efforcent de trouver 
une solution qui servent les vrais intérêts des familles fran- 
çaises, 

Mais ce a’était pas pour présenter cette observation que j ai 
demandé la parole. 

Tout à l'heure, en termes très sobres, M. le président de la 
commission du travail a évoqué la catastrophe minière qui 
vient de mettre en deuil le bassin du Pas-de-Calais. 


La 

Je demande à l’Assemblée nationale de s'associer au Gouver. 
nement pout rendre hommage à ces victimes, pour assurer 
leurs familles qu'elles peuvent compler sur la sollicitude natio. 
uale et promeltre que nous ferons tout ce qui est en notre 
pouvoir pour que de pareils cataclysmes ne se reproduisent pas. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. J'associe l'Assemblée nationale à l'hommage 
qui a été rendu par différents collègues et par M. le président 
du conseil aux victimes de la catastrophe de Bruay-en-Artois, 
(Applaudissements.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, que j'invite à 
être très bref, . 

M. Marius Patinaud, L'hommage rendu aux mineurs Jews 
est dù. 

Toutefois, nous aimerions avoir à rendre beaucoup moins sou 
vent de teis hommages, 

Il y a, pour atteindre ce but, un moyen bien simple, c’est 
que ie Gouvernement ne prenne pas la responsabilité, comme 
il le fait maintenant, de saboter la sécurité dans les puits, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives exclamations 
sur de nombreux banes.) 

Actueliement, les mineurs payent la conséquence des décrets 
Lacoste. 

Voilà pourquoi il y a des morts dans les puits. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
seance. 

Avant de lever la séance, je rappelle que la commission du 
travail et de la sécurité sociale se réunira à quatorze heures, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, % séances 
publique : 
Suite de la discussion: 1° du projet de loi et de la lettre recti. 
ficative au projet de loi; 2° des articles 2 à 5 et 6 (1{* alinéa) 
disjoints du rapport, relatifs aux prestations familiales des sala- 
riés et assimilés (n° 11958-9145-9255-9899-11033-11052 rectifié- 
11254-11653-12064-12106-12112. — M. Bouxom, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la seconde 
seance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssy. 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 32° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 8 Février 1951, 


Je peux ra ssurer M Di IKOnne Je et 


1, — Procès-verbal. La présidence fait tout ce qu’elle peut, quel que soit le pré- 


& — Incident. sident de séance, dans le souci de diriger nos travaux aveg 
M. Le président. le maximum de célérité et d'efficacité, Je pense que notre col 
i lègue n'insistera pas et regrettera peut-être la formule qu'il 4 
3. — Demandes d’interpeliation. employée. qi 
4. — Prestations familiales. — Suite de la discussion d’un projet L'incident est clos, 


de loi et d’une lettre rectificative. 
Demande de suspension: M. Beugniez, président de la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale. — 3 — 
Suspension et reprise de la séance, 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
iscussi : e Darras, MM. Gérard Duprat 
Prat, M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation 
Passage à la discussion des articles. vantes : = 
Demande de prise en considération de la lettre rectificalive De M. André Barthélémy, sur les raisons des mesures de suse 
déposée par le Gouvernement: MM. Pleven, président du conseil; pension prises par le ministre des postes, télégraphes el télé- 
Patinaud. : phones en violation des principes constitutionnels, contre des 
Rappel au règlement: M. Mutter. militants responsables de la fédération des travailleurs des 
Sur la demande de prise en considération de la lettre rectifica- postes, télégraphes et téléphones ç«n sanction de l'exécution 


tive: MM. le président de la commission, Catrice, le président, d'un mandat qui leur avait été confié par leur organisation syne 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; Muiter. — dicale ; 
Scrutin. — Pointage. 


De M. Pevrat, sur les mesures prises { à l’'occupati 
ment de l'Indre: 
6. — Ordre du jour. La base aérienne de la Martinerie, à Châteauroux ; 
De l'usine aéronautique C. A. 0. à Déols; 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, Des camps de Neuvy-Pailloux, de Fay à Issoudun; 
vice-président. De la caserne Chanzy; 


Du camp d’aviation du Blanc, 
et sur les conséquences désastreuses qui en résulleraient pour 
la population de ce département, 

La date aes débats sera fixée ulérieurement, 


J'ai reçu de M. Caillavet une demande d’interpellation sur 
la politique du Gouvernement en matière tabacole. 

Conformément à l’article 91 du règlement, M. Caillavet 
demande que son interpellation soit jointe à celles ayant le 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce mème objet, et dont l’Assemblée sera appelée à fixer la date 


Là Séance est ouverte à quinze heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


jour a été aftiché et distribué. de discussion le mardi 20 février 1951, après-midi. 
IL n’y à pas d'observation 7... Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
Le procès-verbal est adopté. La jonction est ordonnée. 


J'ai reçu de M. Camphin une demande d'interpellation sur 
les causes de l’effroyable catastrophe minière survenue À la 


Lis fosse 5 de Bruay-en-Aïlois, le 7 févrer 1951, et sur les mesures 
immédiates que le Gouvernement compte prendre afin de faire 
INCIDENT cesser les méthodes d’exploitation forcenées des travailleurs 


(application des décrets Lacoste, insuffisance de sécurité, 
mépris des rapports des délégués mineurs, bas salaires, etc.) 


Pr: le président, Ce matin, il s'est produit un petit incident. qui sont à la base des trop nombreux accidents mortels enre« 


Deixonne a accusé les services de la présidence d’accroitre gistrés dans les mines. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 


la confusion des travaux parlementaires, 


| 

— 
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PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion: 1° du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de Jui: 2° des articles 2 à 5 et 6 (1® alinéa) disjoint du 
rapport relatif aux prestations familiales des salariés et assi- 
(nos rectifié, 11251-11653- 
12064-12106-12112). 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 

Je crois savoir que la commission a repris ses travaux sur la 
lettre rec'ilicative di Gouvernement et qu'elle n'en pas encore 
terminé l'examen. Il conviendrait sans doute, pour répondre au 
vœu de tous, qui est d'aboutir à une solution, de suspendre 
la séance jusqu'à ce que la commission ait achevé ses travaux. 

Je crois que M. le rapporteur et M. le président de la com- 
mission sont d'accord ? 

M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de ln sécurité sociale, La commission du travail a siégé de 
quatorze heures à quinze heures. Puis elle a suspendu ses tra- 
vaux et elle doit les reprendre dans quelques minutes. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir reporter la 
suite de la discussion à dix-sept heures et demie. 


M. le président. La commission demande à l’Assemblée de 
vouloir bien renvoyer la suite de la discussion à dix-sept 
heures et demie. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. ; 

La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, 
est reprise à dix-huit heures.) 

M. le président. La séance est reprise. j 

La parole est à M. le rapporteur de la éommission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Fernand Bouxom, apporleur. La commission du travail 
et de la sécurité sociale a examiné la lettre rectificative du 
Gouvernement, Pour des raisons diverses et par 20 voix con- 
te 13, avec 5 abstentions, elle a décidé de ne pas la prendre 
euh considéralion, 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à Mme Darras. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che. 

Mme Julie Darras. Mesdames, messieurs, le 16 décembre 
dernier, en demandant le retrait des propositions de la com- 
mission du travail, M. le président du conseil s’engageait à 
déposer un projet qui, en principe, devait régler avant fin 
janvier 1951 l'ensemble du problème des prestations familiales. 

C'est sur cette promesse que la disjonction des deux articles 
essentiels relatifs à l'application de la loi du 22 août 1946 fut 
accepiée par les députés de la majorité. 

Un projet de loi, qu'un de nos collègues du groupe du 
M. Hi. P. à qualifié de monstre au cours d’une réunion de la 
commission du travail, a été effectivement déposé et nous four- 
nit ainsi l'occasion de discuter du rajustement des allocations 
fatmiliales. 

En l'examinant, nous comprenons le souci qu'avait le Gou- 
vernement de reculer la date de discussion, car il n’a rien de 
commun avec les propositions de loi étudiées par la commis- 
sion du travail, que M. Bouxom est chargé de rapporter et 
qui toutes, dans leur exposé des motifs, tendent à lappli- 
cation de la loi du 22 août 1946. 

Le projet gouvernemental nous apporte la preuve que le Gou- 
vernement ne veut, à aucun prix, appliquer cette loi, notam- 
ment son article 11, qui dispose que les allocations familiales 
doivent être calculées sur la base d'un salaire mensuel de 
297, fois le salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire 
de l'industrie des métaux de la région parisienne. 

En application de cette disposition, le salaire de base ser- 
Vant au caleul des allocations fainiliales devrait done être porté 
de 12.000 à 18.225 francs, L'augmentation correspondante des 
allocations familiales serait ainsi de l’ordre de 40 à 45 p. 100. 

Or. dans l'exposé des motifs du projet de loi gouvernemental, 
il n'est à aucun moment fait mention de la loi du 22 août; 
tout se passe comme si elle n’existait pas. Mieux, le Gouver- 
nément voudrait laisser eroire que son projet est une inno- 
valion destinée à réparer une injustice. 

Dans le préambule de l'exposé des motifs, nous lisons, en 
effet : 

« Répondant au désir exprimé par le Parlement, le présent 
projet de loi a pour objet de majorer le salaire de base de façon 
à rétablir l'équilibre entre les travailleurs, » 


Le salaire de base est donc porté à près de 13.800 francs à 
compter du 1% février 1951, cette mesure au surplus valant 
pour tous les travailleurs. Cela aboutit à une augmentation infé- 
rieure à 15 p. 100. 

On ne peut mieux se moquer des familles car une telle Ma jo- 
ration — le Gouvernement le sait bien — est engloutie d'avance 
par toutes les hausses appliquées depuis quelque temps sans 
parler de celles qui sont en perspective, 

Le rajustement nécessaire est donc déjà retardé de deux 
mois. Mais, comme il fallait s’y attendre, le projet gouverne. 
mental n'apporte aucune amélioration ph À au nom des 
familles françaises. 

Il est heureux que l'unanimité se soit faile au sein de Ja 
commission pour rejeter le projet gouvernemental et accepter 
le rapport établi en son nom par M. Bouxom. En présence de 
celte décision, le Gouvernement a cru devoir déposer, ce matin 
une lettre rectificative remettant une fois de “se en question 
l'application de la loi du 22 août 1946. Si cette lettre avait été 
prise en considération par la commission, le Gouvernement 
aurait réussi à différer le débat, car il ne veut pas appliquer 
la loi prévoyant le rajustement des prestations familiales. 

Nous espérons, dans l’intéret des familles, que les membres 
de la commission du travail et de la sécurité sociale qui se 
sont prononcés pour la discussion du rapport de M. Bouxom 
resteront fermes sur leur position et n’accepteront en aucun 
cas de se rallier au texte gouvernemental. 

Les familles françaises d'opinions diverses suivent avec beau- 
coup d'attention notre discussion, Elles nous jugeront, mes- 
dames, messieurs, non pas sur nos paroles, mais sur nos actes 
c’est-à-dire sur les votes que nous émettrons à la fin de ce débat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La majoration de 20 p. 100 accordée pour décembre et jan- 
vier, et dont près de 4 millions de familles n’ont pas béné. 
ficié, n’a pu les satisfaire; elles veulent que nous allions plus 
loin. Soyez sûrs que pas un geste qui soit contraire à Jeurs 
revendications n’échappera à leurs yeux avertis. 

Les familles exigent de nous tous l'application d’une loi 
volée, mais qui n’a jamais été mise en pratique. Leurs exi- 
gences n’ont rien d’arbitraire, Elles sont dans leur droit en 
5 vtr au Parlement d'imposer le respect des lois qu'il a 
votées. 

Depuis plus de deux ans, les allocations familiales n’ont pas 
été relevées, mais les prix, eux, ont augmenté dans es 
proportions considérables. Pourtant si la loi, telle qu’elle est 
rédigée, avait été appliquée, les intérêts des familles auraient 
été, dans une large mesure, protégés contre les augmentations 
constantes du coût de la vie. 


Après notre rapporteur, je rappelle les principaux points sur 
lesquels l'unanimité s’est faïte à la commission du travail: 


Maintien intégral du rapport Bouxom tendant à l'application 
de la loi du 22 août. La commission demande en outre la sup- 
pression des zones et la modification d’une disposition de la loi 
sur les loyers qui lie l'augmentation des loyers au salaire de 
base des prestations familiales ; 

Extension de la majoration exceptionnelle de 20 p. 10 
pour les mois de décembre et janvier aux catégories qui en 
ont été exclues; 

Opposition au système de surcompensation institué par 
arrêté ministériel du 24 janvier 1951, qui impose au régime 
général des allocations familiales des charges qui doivent être 
supportées par l'Etat. 

Tel qu'il a été présenté ce matin par M. Bouxom, le rap- 
port de la commission du travail sur le rajustement des allo- 
cations familiales doit, dans une large mesure, donner satis- 
faction aux bénéficiaires. Nous considérons toutefois qu'on pou- 
vait aller plus loin. 

Au cours des discussions sur le relèvement des allocations 
familiales, la majorité des membres de la commission du tra- 
vail a eru devoir se mettre d'accord sur un chiffre qu’elle con- 
sidère comme une base du salaire minimum garanti, à savoir 
17.550 francs. Nos collègues n’ont pas tenu compte de la réalité, 
car, en fait, par suite du développement de l'unité dans l’action, 
les ouvriers ont obtenu des augmentations de salaires qui 
modifient cette base. 

Dans le cadre des conventions collectives, des accords ont 
même été conclus dans la métallurgie parisienne, qui portent 
à 81 francs le salaire de base qui sert au calcul des prestations 
familiales. . 

C’est pour tenir compte de cette réalité que le groupe CoMm- 
muniste a déposé une proposition de loi tendant à fixer le salaire 
de base servant au calcul des prestations familiales à 
18.225 francs. 

Chaque jour nous apporte l'annonce de victoires obtenues 
par les ouvriers dans leurs revendications et cela dans les cor- 
porations les plus diverses. Les augmentations de salaires ra 
gent totalement les bases théoriques du minimum garanti et si, 
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aujourd'hui, nous sommes d'accord pour nous rallier au rapport 
de la commission du travail sur là base de 17.550 francs, il 
nous faudra, dans quelques semaines, revenir devant l'Assem- 
blée pour demander, toujours en application de la loi du 22 août 
1946, que soit relevé le salaire servant de base au calcul des 
prestalions familiales, de facon à tenir compte des nouvelles 
auginentations de salaire, Nous serons ainsi logiques avec nous- 

3 8, 
rs ÿ utile de rappeler que, dès l'origine, l'application des 
dispositions de l'article 11 de la loi du 22 août 1916 a soulevé 
des difficultés. Par la suite, le Parlement en a suspendu Fappli- 

La dérogation ainsi apportée en juin 1917 aux dispositions de 
la loi du 22 août 1946 s'est maintenue jusqu'à ce jour. 

Des majorations successives du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales ont porté à 12.000 francs le 
salaire de base depuis le 1‘ septembre 19%8. Les chiffres retenus 
à différents m@ments n'ont jamais pu donner satisfaction aux 
familles des travailleurs, car ils étaient toujours en relard sur 
Ja hausse du coût de la vie. L AR. 

L'équilibre créé à l'occasion de la première application des 
dispositions de la loi du 22 août n'a done jamais été rétabli. 

Par conséquent, depuis le 1* septembre 1948, les prestations 


‘des salariés sont calculées à Paris sur la base de 12.000 francs, 


et en province sur ce même chiffre diminué des abattements de 
zone. 

nombreux conseils d'administration de caisses d’alloca- 
tions familiales, tout au long de 1950, au cours de congrès, ont 
voté des vœux et motions demandant le rajustement du salaire 
de base. 

Des conseils municipaux, des organisations syndicales, des 
associations familiales d'opinions les plus diverses, ont transmis 
aux députés et au Gouvernement des dizaines de milliers de 
signatures et ont envoyé des lettres réclamant à juste raison 
l'augmentation des allocations familiales. 

Je rappelle pour mémoire, bien que mon ami Gérard Duprat 
l'ait déjà eité le 16 décembre, le vœu important du congrès des 
familles de France qui s'est tenu à Lille le 12 novembre 1950 
devant un membre du Gouvernement, Ce vœu réclamait Ja 
remise en vigueur immédiate de la loi du 22 août 1946, et 
M. le ministre du travail doit se souvenir qu'au cours de la 
conférence des délégués des conseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales, en sa présence, et sans aucune 
fausse note, tous les délégués représentant les familles ont 
résenté au nom de leurs allocataires Ia même revendication, 
l'application de la loi du 22 août 1916. 

Si, il y a deux mois, ces vœux et motions tendant an même 
but se justifiaient par les difficultés qu'éprouvent les familles, 
ils se justifient davantage encore aujourd’hui où les difficultés 
se sont encore aggravées et rendent indispensable le rajuste- 


. ment légal des allocations familiales. 


Depuis deux mois, de nouvelles hausses de prix sont inter- 
venues sur presque tous les produits alimentaires et d'entretien 
et sur les vêtements. Depuis quelques jours, le prix du paquet 
de café de 250 grammes a augmenté de 15 francs, après avoir 
déja subi une augmentation de 33 francs depuis deux mois. 
Le kilogramme de beurre a augmenté de plus de 200 francs; 
lè morceau de savon de 300 grammes qui coûtait 40 francs, 
en coûte maintenant 65. Le prix de la margarine à subi une 
augmentation de 40 francs au kilogramme. Le kilogramme de 
pâtes alimentaires, qui l'année dernière coûtait 128 francs, en 
coûte maintenant 160. Le prix de la boîte de lait sucré est 
passé de 10% à 116 francs; le chocolat a subi une augmentation 
de 35 francs par kilogramme ; le jambon, une augmentation de 
plus de 150 francs, Le prix du camembert à 40 p. 100 de matières 
grasse est Pe de 85 à 123 francs, et celui du camembert à 
©0 p. 100 de matiéres grasses est actuellement de 160 francs. 

La viande de bœuf a subi en quelques semaines une aug- 
Mentation de 200 francs par kilo, Certains morceaux coûtent 
650 francs le kilo. Le veau est devenu un produit de luxe qui 
ne peut figurer que sur la table des riches. L'huile, par la 
grâce du Gouvernement, coûte 315 franes, quand on en trouve, 
et le savon va suivre le même chemin. 


Le prix de la laine à doublé depuis un an, et ce n'est pas 
fini, paraît-il, de telle sorte que les mères de famille ne peu- 


vent même plus en acheter pour tricoter les pulls de leurs 
enfants. 


Les loyers viennent d'augmenter encore de 20 p. 10. Le 
Charbon, l'électricité, le gaz viennent de subir une nouvelle 
gs entation. Et pour parfaire cette situation, il est question de 
are payer 160 francs le carnet de métro et d'autobus, Depuis 
novembre 1947, le billet de métro, qui coûtait cinq francs, a 
subi une augmentation de 400 p. 100. S 


Quelles perspectives réjouissantes pour les travailleurs! Tou- 


ours un peu plus de mi oil : ans 
ce régime? D isère, voilà quel est leur sort dans 


Mais vous avez aison de craindre leur colère, vous avez 
raison de penser que le morceau passera difficilement et que le 
chiffre de 13.800 francs que vous proposez ne sera accepté par 
personne, pas plus que les 20 p. 100 que vous voudrez accorder 
encore à titre exceptionnel. 

Cela est si vrai que les journaux les plus réactionnaires et 
les plus dévoués à votre cause sont obligés de se faire l'écho 
du mécontentement des familles ; ils avancaient méme au début 
de la semaine que ce débat pourrait entrainer la chute de volre 
gouvernement. 

Nous savons bien, quant à nous, que si ce n'est pas à celle 
occasion, ce Sera à un autre moment que vous serez oblisé 
de partir, et définitivement, Vous faites tout pour cela, el°ce 
n’est pas impunément que vous aurez provoqué le meéconten- 
tement et la colère du peuple de notre pars. 

Mardi après-midi, le groupe communiste à eu l'honneur de 
recevoir une délégation, et nous savons que les autres groupes 
ont également eu cet honneur. C'étaient les représentants de 
vingt et une organisations qui ont décidé de se grouper en 
comité d'action pour la défense de Ta loi du 22 août 196, tout 
en conservant par ailleurs chacune son programme. 

Permettez-moi de vous citer ces vingt et une organisations, 
dont les membres sont des représentants de familles très diife- 
rentes, ayant des conceptions très éloignées sur beaucoup de 
points, mais qui ont trouvé une plate-forme cormmune sur un 
seul point, le rajustement légal, en vertu de la loi du 
22 août 1946, des prestations familiales, 

Voici quelles sont ces organisations: 

Aide aux fovers, Associations familiales ouvrières, Associae 
tion familiale populaire de Puteaux, Associations et 
sociales, Association des veuves de guerre 1939-1915, Comité de 
coordination des associations familiales des services publics 
concédés et entreprises naltionalisées, Comité régional d'action 
familiale, Confédération francaise des travailleurs chrétiens, 
Confédération générale des cadres, Confédération générale du 
{ravail, Entr'aide aux familles ouvrières, Equipes familiales 
ouvrières des A. G, F. de la Seine, Equipes des jeunes foyers 
des A. G. K, de la Seine, Famille du cheminot, Fédération des 
associations générales de familles de la Seine, Ligue des fone- 
tionnaires pères et mères de famille, Mouvement de Hbération 
du peuple, Union des femines francaises, Union féminine civique 
et sociale, Associations familiales protestantes, Associations 
familiales d'Electricité el Gaz de France. 

Je ne saurais mieux faire que vous résumer l'opinion una- 
nime de ces vingt et une associations qui ont disenté et élaboré 
des textes affirmant leur opposition à tout ce qui ne serait pas 
le rajustement légai des prestations familiales duns le cadre de 
la loi du 22 août 196. 

Permettez-moi de vous lire ce texte: 

« Par application de la loi du 22 août 1916, la base de calcul 
des prestations familiales, fixée à 223 fois le salaire horaire du 
manœuvre de la métallurgie, devait leur permettre de S'aligner 
de plein droit et sans retard sur les salaires réels, 

« Cette loi n'a jamais été abrogée et n'a jamais été non plus 
régulièrement appliquée. Depuis 1916, les familles antéricure- 
ment frustrées sont légalement spoliées, et les gouvernements 
successifs, non contents de ne pas tenir leurs promesses faites 
solennellement, ont été Les premiers à user de tous les prétextes 
pour violer les textes qu'ils avaient fait voter. 

© On à d'abord commencé par établir un salaire de base dit 
légal, permettant de ne pas tenir compte pour les familles et 
pour elles seules du salaire effectif qui, tant bien que mal 
tentait de s'aligner sur le coût de la vie. 4 | 

« Devant les protestations légitimes des familles, on finit, le 
6 octobre 1948, par fixer, toujours arbitrairement, le salaire 
mensuel de base à 12.000 francs pour les seuls allocataires 
salariés, sans tenir compte pour autant de la loi précitée, de la 
hausse de la vie et moins encore des besoins récls des familles. 

« Aujourd'hur, le Gouvernement use de tous les artifices 
pour maintenir plus que jamais les familles dans la misvre, 
Il n entend pas seulement continuer à violer la loi du 22 août 
1916, mais à l'escamoter définitivement en prétendant procéder 
à une remise en ordre générale, 

« Lasses d’être systématiquement exploitées, les familles exi- 
gent aujourd'hui l'application de la loi, c'est-à-dire le calcul 
des prestations familiales sur la base d’un salaire, non pas 
arbitrairement 1ixé à 13.700 francs, mais calculé par référence 
au salaire horaire du mencuvre de la métallurgie, soit depuis 
le 1° septembre 1950, 78x225= 17.550 francs; depuis le 
tobre 1950, 81 x225= 18.295 francs. 4 
du uouvernement est inadmissible et 
ë peut, dans un délai plus où moins lointain que pousser 
les familles à la révolte, 

« Il n'est plus possible aux foyers modestes, dont le chef 
Salarié touche une rémunération voisine du minimum vilal 
de contiauer à vivre, avec trois enfants par exemple et des 
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ressuurces globales de l'ordre de 18.000 francs, plus 13.650 francs 
de prestations familiales y compris l'indemnité compensatrice 
de l'irnpoôt cédulaire, soit une moyenne de 6.330 francs par per- 
sonne et par mois, - 

« Encore ne citons-nons qu'un exemple parmi les moins défa- 
vorabie< et ne cherchons-nous pas à donner conne élément 
d'appréciation les ressources des artisans chefs de famille, dont 
les allocations sont encore plus dérisoires. 

« 1 est indispensable que 12 Gouvernement le comprenae et 
en tienne compte dans l'intérêt même de Ja paix sociale. 

« Enün, lors du vote de la récente loi sur les loyers, il a été 
décidé de rattacher le prix de ecux-ci au salaire de base des 
adiocations familiales. 

« Sans prendre position sur l'utilité de doter les loyers d'une 
échelle mobile, les fam les refusent d'admeître, conime préju- 
dioiable à leurs intérêts et non conforme à la réalité, Je ralta- 
chement pur et simple, 

« En conséquence, les organisations réunies dans le comité 
pour le rajuslement légal des aliocalions familiales, 
sans estimer qu'il est de leur devoir de se substituer au Gou- 
vernewmeut pour proposer des mesures adéquates, exigent : 

« 1° L'application immédiate à tous les régimes de Ja loi du 
22 août 1946: 

« 2° La dissociation entre la base de calcul des loyers et celle 
des prestations familiales. 

« Elles font appel à lepinion publique pour leur accorder 
con soutien dans la lutte qu'elles entendent mener pour lap- 
de la Joi. 

« Dau< ce mème ordre d'idées, elles donnent leur position 
sui lion du salaire. 

« Préciser notre pensée quant à l'application de la loi du 
22 146 et au rajustement des allocations familiales, 
c'est répondre par avance à ceux qui pensent que les familles 
L'agprécient pas à sa juste valeur la notion du salaire. 

« l'our des pères ct incres de famille de la région parisienne, 
la Déclaration aniverselle des droits de l'homme, qui dit à T'ar 
ücle 23, paragraphe 3: « Quiconque travaille à droit à une 
rémunéralion équitable et satisfaisante Jui assurant ainsi qu'à 
sa famille une existence conforme à la dignité “humaine et 
comydelée, Si y par tous autres moyens de protection 
suclale », reste toujours vraie. 

« Toute personne de bonne foi ne peut coutester aujourd'hui 
que les familles, lorsqu'elles équilirent leur budget, et il faut 
Bien queles l'équilibrent, ne le font qu'au prix de lourds sacri- 
fie<, de privations constantes sur tous les chapitres: santé, 
alime tation, vetements, logement, équipement ménager, loi- 
sirs et distractions », 

Le groupe communiste est entièrement d'accord avec ces 
déclarations. Neus nous engageons devant les vingt et une 
organisations signataires de ce texte à soutenir de toutes nos 
furces ces légitimes revendications, et mous faisons appel à 
tous les membres de TAssemblée pour qu'à lexemple de 
ces organisations lunton se réuise contre la manœuvre du 
Gonvernement qui consiste à victer la loi du 22 août 1946, car 
tous nous sonnnes bien d'accord pour proclamer que les famil- 
les se trouvent dans une grande détresse. 

Sans doute, monsieur le ministre, êtes-vous seul à ignorer 
qu'il n'y a plus de linge dans les armoires des fauilles 
ouvrières, pas de draps, pas de torchons, ni de serviettes de 
toilette, Vous ignorez que des lits sont dépourvus de Ja momie 
couverture de laine et que les salaires ne permettent pas 
d'acneler le charbon d'un prix si élevé. 

Sans doute êtes-vous le seul à ignorer que le samedi et le 
dimanche la mére de famitle live, repasse, raccommode les 
tabliers d'écoliers, les bieus de travail du mari, parce qu'il 
L'y à pas de rechange. 

Vous n'avez jamais imaginé ce qu'était la vie de ces mères 
de fanuille qui ont pour tout horizon les quatre murs d'une 
cuisine ou se passe leur vie de labeur et de souci. {Aggplaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

Du lundi au dimanche, elies triment comme des meïcenaires, 
pour avoir un logis propre et des enfants bien tenus, et Jeur 
préoccupation constante, c'est compter et calculer pour arriver 
à nourrir la petite famille. Alors qu'il y a quelque temps elles 
ont dû rogner au maxirum sur Îles dépenses de vêtements, de 
chaussures, aujourd'hui elles le font sur la nourriture ce qui 
aura pour conséquences un peu plus de gosses sous-alimentés 
et predispasés à la tuberculose. 

Aussi, toutes les explications théoriques du financement de 
ce rajustement s'etiondrent devant la cruelle misère des 
familles, 

Aucun argument n'est valable et ne peut tenir. Nous ne 
nous lasserous pas de vous répéter que de l'argent vous 


pouvez en trouver. Prenez-le sur les sommes folles que vous. 


censacrez à la guerre. Les familles s'en trouveront bien, et la 
puix aussi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est une obligation pour la nation que de se préoccupér de 
donuer une vie décente à ses ciloyens. Nous coprenons que 
tel n'est pas votre souci et que Vos préoccupations, à vous 
sont d'un autre ordre, mais nous entendons bien, avec l'ap i 
de toutes les familles et, nous le souhaitons, avec l'ensemble 
de nos collègues, vous obliger à consentir an rajnstement des 

familiales réclamé si justement par toutes les 
amilles. | 

Nous vous prévenons que, jusqu'à la fin de ce débat, tous 
nos efforis teudront à faire triompher les intérêts légitimes 
des familles. (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ù 


M. Gérard Buprat. Mesdames, messieurs, il y a quelques, ins- 
tants, M. le ministre du budget et M. le ministre du travail 
ont été entendus par la commission du travail et de la sécu 
rité sociale. 

A la question posée par un commissaire à M. Edgar Faure: 
u ACcepierez-Vous que L'article 2 de la leltre rectificative 1ra- 
duise ia volonté d'appliquer la loi du 22 août ? », M. le ministre 
du budget s'est contenté d'esquisser, en guise de réponse, une 
mimique extrémement négalive, qui a d’ailleurs soulevé des 
mouvements divers au Sein de La commission. 

Devaut la commission du travail, et nous en sommes très 
heureux pour les famitles francaises, le Gouvernement a 6té 
battu. S'ii a été batiu, c'est avant tout le résultat de l'action 
des fainilles francaises. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

De nombreuses délégations sont venues auprès des groupes 
parlementaires et auprés des dépuiés dans leurs départements, 
Nous avons recu de la caisse centrale des alorations familiales 
de la région parisienne une motion très significative adoptée 
hier soir sur l'initiative des administrateurs + ‘sg à la 
C. F. T. C., et dont je donne lecture à l Assemblée : | 

« Le conseil d'adiministration de la caisse centrale d'alloca- 
tions flumiliales rénni le 7 février 1951, certain d'exprimer l'in- 
dignation des farmilles allocataires en présence du projet gou- 
vernemental relatif à l'augmentation des prestations familiales 
proteste contre l'insuffisance du taux d'augmentation envisag 
et demande l'application intégrale de la loi du 22 août 1446, 
c'est-à-dire la fixation du salaire de base à 18.225 francs, soit 
22%) fois le salaire iminimum horaire du manæuvre de la métal- 
lurgie de la région parisienne ; k 

« Estimant d'autre part que l'Etat, qui remplit la fonction 
d'employeur, doit assurer l'équilibre financier ‘de la gestion des 
secteurs publics dans des conditions permettant de verser aux 
travailleurs qui y sont occupés les pres{ations familiales légales, 
demande le retrait du décret insüluant la surcompensation 
nationaie : 

« 11 demande en outre la disjonction de l'article 31 de la loi 
du 1% seplembre 1948 fixant le taux des loyers par référence 
au salaire moyen départemental. » 

H est évident que le comilé d'action de défense de la famille, 
qui groupe un gratui nombre d'organisations de défense fami- 
liale, a joué et continue à jouer un grand rôle. I y a quelques 
instants, Mine Darras à cité les passages essentiels d’une réso- 
lation Uès importante émanant de ce comité de défense de la 
famille. Le document qui nous a été remis contient également 
des chiffres intéressants sur lesquels j'invite ces messieurs 
du Gouvernement à méditer attentivement. 

Les chiffres montrent que, dans là région parisienne. pour 
une famille de deux enfanls, si l'on ajoute à un salaire de 
18.25 francs le montant des allocations familiales, soit 7.850 
francs, le total, soit 26.975 francs, ne représente que 6.618 franes 
par mois ei par personne, autrement dit 217 francs par jour 
pour satisfaire à tous les besoins. 

Quand il s’agit d’une famille de trois enfants, celte somme 
tombe à 213 francs par jour; pour une famille de quatre enfants, 
à 202 francs par jour, et pour une famille de six enfants, à 
190 francs par jour. ; 

On comprend après cela que le mécontentement soit grand 
dans les familles ancéos et qu'il se traduise par des actions 
comme celles du comité d'action de défense de la famille. 

H est évident que si cette action de masse se poursuit, elle 
peut nous permettre d'aller plus loin encore et de faire reculer 
encore une fois le Gouvernement. 

Nous avons déjà, à plusieurs reprises, battu le Gouvernement. 
H s’agit maintenant d'aller plus loin et de faire triompher la 
loi du 22 août 1946. 

est bien certain que les masses françaises comprennent 
de plus en plus que ce gouvernement de guerre ne peul que 
les entrainer dans une misère toujours plus grande. 

Mais l'objet essentiel de mon iniervention, mesdames, Ine$- 
sieurs, est d'attirer voire attention sur le probième des iravail: 


Jeurs indépendants en matière d'allocations familiales. 


Les artisans, les petits commerçants, ceux qui exercent 
profession libérale, se trouvent aux prises avec des difficultés 
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de plus en plus randes dans leur vie professionnelle, écono- 
mique et sociale. Pour les pères et mères de famille des classes 
moyennes, le problème de nourrir, d'habiller et d'élever des 
gnfants devient angoissant, 

L'aide à la famille est-elle suffisante dans ce domaire ? 

En vérité, un grand mécontentement règne parmi les tra- 
vailleurs indépendants. Ils reprochent au système d'allocations 
famulieles qui leur est appliqué de PRE de graves 
Jacunes, notamment de ne donner aux familles que des 
allocations très sensiblement inférieures à celles des salariés, 
ces dernières étant pourtant très insuffisantes; de ne pas leur 
accorder l’aliocation de salaire unique; de comporter, pour un 
grand nombre d'entre eux, de cotisations aussi élevées que les 
prestations reçues. 

Ces injustices criantes seront mieux comprises si nous don- 
nons queiques exemples chiffrés. 

Par exemple, à Paris, pour un père de famille artisan ayant 
deux enfants, l'allocation est de 2.000 francs, tandis qu elle est 
de 2.400 franes pour les travailleurs -salariés. Pour trois enfants, 
elle est de 6.000 franes — et c'est très insuffisant — pour Je 
travailleur salarié et de 5.000 franes seulement pour le travail- 
leur indépendant, 

La prime de maternité à la première waissance est de 36.000 
francs pour les salariés et de 30.000 francs pour les travailleurs 
indépendants, Pour la deuxième naissance, elle est respecli- 
vement de 21.000 francs et de 20.000 francs. En matière de 
calaire unique, je le répèle, il n'y à aucune alhocation. Pour- 
tant la situation des fanulles des travailleurs salariés est 
critique et angoissante, 

Les organisations de défense familiale sont d'accord pour 
demander légalité des prestations entre les travailleurs indé- 
peudants et Tes salariés. IL en est d'ailleurs de mème en ce 
qui concerne les travailleurs agricoies. . 

L'injustice qui frappe ces catégories est d'autant plus sen- 
sible que des personnes riches, possédant de gros revenus, per- 
coivent les ailocations familiales au taux des travailleurs sala- 
riés. Des industriels, portés comme salariés de leur entreprise 
et qui gagnent souvent plusieurs millions par an, des direc- 
teurs généraux d'importantes sociétés qui sont très fortement 
rémunérés, touchent les mêmes allocations que les salariés, 
tandis que des artisans, écrasés par les impôts, par la crise, 
recoivent des prestations d'un taux extrémement faible. 

Celte situation crée un grand courant de mécontentement 
dans les classes moyennes. Le Gouvernement, d'ailleurs, fait 
tout pour entretenir ce courant. 

Il espère, en effet, diviser ainsi les masses populaires et faire 
oublier aux artisans, aux cominercants, aux membres des pro- 
fessions libérales, les raisons profondes du marasme qui les 
frappe de plus en plus. 

D'un côté, nos gouvernants suscitent le mécontentement en 
aggravant le système défectueux des allocations familiales et, 
d'un autre côté, un quelconque Gingembre exploite à des fins 
politiques réactionnaîres son légilime mécontentement. 

Résultats escomptés: faire perdre de vue aux masses, aux 
classes moyennes, que c’est la politique de guerre qui est la 
cause essentielle de leurs souffrances; séparer les classes 
moyennes des ouvriers, faciliter la répression, la superfisca- 
lité et les saisies. 

La vie d'un artisan, d'un petit commerçant devient toujours 
plus dure et, lorsqu'il est chargé de famille, c'est un vérilable 
drame. 

Or, la politique dans laquelle on veut entrainer notre peuple 
ue peut qu'amener les classes moyennes à la ruine, 

A Washington, M. Pleven s'est engagé à intensifier l'effort 
de guerre. On parle même de porter à deux ans la durée du 
service militaire et d'envoyer en Indochine les soldats du 
contingent. 

Tout cela va se traduire par un plus lourd fardeau fiscal 
et de nouvelles restrictions du pouvoir d'achat des travail- 
leurs, c’est-à-dire par une accentuation de la crise. Les faillites 
el les liquidations judiciaires n’ont-elles pas atteint en décembre 
1950 le chiffre record de 695 ? 


Voici les statistiques afférentes aux quatre dernières anntes: 
les faillites et liquidations judiciaires étaient au nombre de 


1.578 en 1947, de 2.654 en 1948, de 4.565 en 1949 et de 6.108 
en 1950. 


De tels chiffres se passent de commentaires. 
Soulignons aussi que la marche accélérée à l’économie de 
suerre provoque déjà une hausse considérable des prix ainsi 


que la raréfaction des produits de consommation et nous ramène 
Ou va nous ramener au temps de la pénurie, des ersatz et des 


{ickets d'alimentation. 


LA 


C'est dans une telle siluation que nos gouvernements refu- 
sent de prendre en considération les revendications si légi- 
times des travailleurs indépendants en matière familiale. 

Je connais des travailleurs indépendants pères de famille 
qui se voient acculés à abandonner leur atelicr ou leur hou- 
tique pour aller travailler à lusine, Mais où done trouver du 
travail dans un moment où le chômage grandit de facon si 
inquiétante ? 

Le Parlement a donc le devoir, dans le débat d'aujourd'hui, 
de prendre en considération les revendications familiales des 
travailleurs indépendants et de voter les mesures qui s'itu- 
posent. 

Nous nous trouvons ainsi placés devant le problème de la 
parité. 

Comment résoudre ce problème? Jusqu'au 4% août 1947, 
les prestations servies aux travailleurs indépendants étaient, 
en vertu de l'article 11 de la loi du 22 août 1946 — loi Croizat 
— calculées sur la même base que pour les travailleurs salariés, 
soit, pour la Seine, sur la base d'un salaire mensuel de 
6.250 francs. 

Longlemps elles sont restées au même taux, malgré lauymen- 
lation du coût de la vie. Le mode de calcul des cotisations fut 
modifié et celles-ci furent considérablement augimentées tandis 
que les prestations restaient au même niveau. 

L'Union nationale des caisses d'allocations familiales fit alors 
deposer une proposition de loi qui élevait la base de ealeul de 
6.250 à 10.500 francs à compler du 17 juillet 1950, soit près 
de 100 p. 100 d'augmentation. 

Sur l'intervention personnelle de M. Queuille, président du 
conseil de l'époque, la majorité de FAssemblée abandonua le 
texte proposé par la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Seuls les 182 députés communistes défendirent jusqu'an 
bout le texte de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales, 


M. Renëé-Jean Schmitt. jinexact! 


M. Gérard Duprat. La loi du 2 août 1949 issue de ces discus- 
sions n'apportait, une fois de plus, aux travailleurs indépen- 
dants que des promesses puisqu'elle disposait, dans son 
article 2: 

« Dès lors qu'il sera constaté que les cotisations effectivement 
encaissées d'assurer le relèvement des allocations 
familiales dues aux travailleurs indépendants et employeurs, 
celles-ci seront calculées sur une base mensuelle fixée par un 
arrèté conjoint des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
des finances et des affaires économiques ». 

Devant la carence gouvernementale, le groupe communiste 
déposait le 22 décembre 1949 une proposition de loi tendant à 
augmenter les allocations familiales versées aux travailleurs 
indépendants en les calculant sur la même base que celles des 
salariés. 

Le rapporteur de la commission du travail concluait à nne 
base de salaire mensuel de 10.000 francs à compter du 17 jun- 
vier 1950 et de-12.000 francs à compter du {® juillet 1950, 

Nous pensions avoir réussi à faire triompher notre point de 
vue, qui était aussi celui de l'Union nationale des caisses d'alto- 
cations familiales. 

Malheureusement, malgré notre insistance, nous n'avons pu 
obtenir la majorité à la conférence des présidents et à F'Assetn- 
blée pour que cette question vienne devant le Parlement. 

Les améliorations intervenues sont avant tout le résultat de 
l'action des organisations familiales, 

Nous soutenons que la parité peut et doit être accordée anx 
travailleurs indépendants. Nous affirmons qu'il est parfaitement 
possible de l’accorder, 

Nous avons déposé à cet effet un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« L'article 1°* de la loi n° 49-1073 du 2 août 1949, qui décide 
que les allocations familiales dues aux travailleurs indépendants 
et employeurs du régime général sont calculées sur la même 
base que les allocations familiales des salariés, entrera en 
vigueur à compter du 1° février 1951. 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article et notamment les dispositions des articles 2 et 3 de la 
loi du 2 août 1949, 

« Le plafond de revenus à partir duquel la cotisation reste 
constante est supprimé. 

« Les revenus supérieurs à 1.080.000 francs seront assujettis 
à une cotisation annuelle de 4 p. 100 de leur montant. 

« Sont également considérés comme employeurs ou travail 
et assujetllis au payement des cotisations les 
associés des sociétés en nom collectif, les commanditaires, 
gérants ou non, des sociétés en commandite, les gérants de 
sociétés à responsabilité limitée, associés ou non, les présidents 
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directeurs généraux et les directeurs généraux des sociétés 

« Les prestations familiales des travailleurs indépendants ne 
seront versées qu'aux travailleurs indépendants dont le revenu 
est inférieur à 1.200.000 franes, 

« Sont exonérés de toute cotisation aux allocations familiales 
les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante-cing ans 
avant élevé deux enfants jusqu'à l’âge de quatorze ans. 

« Les rotisation< afférentes aux catégories exonérées seront 
prises en charge par l'Etat ». 

Nous proposons également que la prime de salaire unique soit 
attribuée aux travaitleurs indépendants, à compter du troisième 
enfant, 

lelles sont, mesdames, messieurs, les propositions raisonna- 
bles que nous vous soumetlons pour réparer une injustice 
criante. 

Les artisans, les petits commercants, les membres des pro- 
fes<ions libérales ont raison de protester coutre le systeme 
actuel! d'allorations familiales. 

Le bon sens doit l'emporter. 
quite he 


M. le président. La parole est à M. Boulet, dernier orateur ins- 
crit dans la discussion générale. 


M. Paul Boulet, Mes chers culègues, une fois de plus, nous 
voici aux prises aver la méthode qui devient pour le Gouver- 
nement une habitude dès qu'il s’agit d'adopter une mesure 
sociale, ruêmme pas un progrès, mais l'application stricte de la 
légolité. 

Qu'il s'agisse des anciens combattants et des diverses vieti- 
mes de la guerre, qu'il s'agisse des vieux travailleurs ou des 
économiquement faibles, qu'il s'agisse des petits rentiers, qu'il 
s'agisse, comme aujourd'hui, des prestations familiales, le Gou- 
vernement laisse venir en disenssion le rapport présenté par la 
commission compétente et souvent adopté par elle à lunani- 
mité: l'Assemblée délibère sur le fond de la question, chaque 
ovrateur affirmant les bienfaits du texte discuté. 

Alors, en fin de séance, d'ordinaire, on voit apparaitre un 
ministre; M. le président du consei: nous fait lui-même l'hon- 
neur de venir dans Les grandes circonslanees, tel un ordonna- 
teur des pompes funèbres qui annonce l'heure des obsèques. 
(Rires. — Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

coupe court à diseussion. S'étant apercu des diffi- 
cul'tés de financement qui Jui avaient échappé depuis des mois, 
ii demanrle le renvoi en commission, qui est de droit, en pro- 
mettant le dépôt prochain d'un projet de loi qui assurera le 
financement dans de meilleures conditions. 

Le texte revient — ou ne revient pas — en discussion devant 
l'Assemblée, et s'il revient, c'est habituel:ement horriblement 
défiguré. 

Aujourd'hui ji! et revenu en discussion; mais le conflit est 
ouvert entre la commission du travail, qui a rejeté les proposi- 
tions du Gouvernement et repris son ancien texte, et le Gou- 
veruement Jui-même. 

L'Assemblée nationale a, ce matin, par son attitude unani- 
mement apnuvé Ja commission. La partie allait être gagné: 
mais, à midi moins le quart, M. le président du conseil est venu 
à bane et à annoncé :e dépôt d'une lettre rectiticative pré- 
vovant une nouvelle solution provisoire, fort incomplète, inac- 
cep'ab'e et — trouvaille originale — la nomination d'une com- 
mission d'étude élargie qui devra déposer son rapport et ses 
conclusions avant le 13 mars. (Exclamations à l'extrême gauche 
et sur divers bancs.) 

Ceci n’est pas là une éharge, mes chers collègues, mais la 
reconstitution historique des événements auxquels nous avons 
assisté ces jours-ci. 

M. Gilbert de Chambrun, Très bien! 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, ne craignez-vous pas que 


de tels procédés donnent au pays lFimpression que se joue jei 
une comédie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. C'est un aveu ? 


M. Paul Boulet. …. qui, é’agissant de malheureux, risque de 
tourner à la tragédie. 

On est tenté d'évoquer ce mot de Clemenceau: « La meilleure 
facon d’enterrer un projet est de nommer une commission. » 

La question posée est pourtant simple. D'une lettre que j'ai 
recue de la fédération héraultaise des syndicats chrétiens, j'ex- 
trais une phrase qui la résume: « La base légale de caleul des 
prestations famiiales devrait actuellement être de 18.225 francs. 
Une fois de plus, les dispositions de la ioi du 22 août 1946 ne 
sont pas respectées. » 

De son côté, le syndicat national des instituteurs demande la 
reprise de la base de 17.500 francs avec suppression des abatte- 
ments de zone, 


(Applaudissements à l'ertrême 


Donc, tout le monde est pratiquement d'accord: il faut res 
pecter la loi. 

On reste étonné de constater que nous diseutons des heures 
entières, nous, législateurs, avec le pouvoir exécutif pour lui 
demander de ne pas s'opposer à l'exécution de la loi. 
es René Pleven, président du conseil. Mais non, monsieur 

ulet. 


M. Paul Boulet. Ce n'est plus la séparation des pouvoirs 
monsieur le président du conseil, c’est un divorce qui aboutit 
d'ordinaire à une réconeiliation par capitulation de F Assemblée. 

H est regrettable que nous en soyons à Flappiication de la 
loi du 22 août 1946 tandis que nous devrions travailler à 
perfectionner en assurant le véritable salaire vital familial. 

Nous devrions travailler à létendre en app'iquant son prin- 
cipe et en en étendant la parité à toutes les catégories fami- 
liales. On les à rappelées tout à l'heure: salariés et non salariés 
du commerce et de l'industrie, fonetionnaires, agents des ser- 
vices publics ou nationalisés, artisans, professions libérales 
travailleurs indépendants, agriculteurs, salariés et petits explui: 
lants devraient ètre traités de la mème facon. 

C’est cela, la démocratie. I ne doit pas y avoir en France 
d'enfants de seconde zone. 

Nous voii plasés en face de nos promesses, Nous devons 
les tenir. Les enfants ne se nourrissent pas du trémolo de nos 
vuix. Hs ne se vêtent pas de 1,0s affirmations de principe, pas 
méme de commissions élargies, (Sourires.) 

Le sort des familles françaises dépend du vote que nous 
allons émettre. ‘Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Oùi où non, allons-nous céder une fois encore aux 6bjections 
gouvernementales ? Allons-nous, malgré nos belles proclama- 
tions, prouver qu'elles fondent devant l'argument auquel nous 
sommes habitués: maintenir une majorité gouvernementale 
coûte que coûte en face du péril extérieur, consolider le Gou- 
vernement, füt-ce sur la misère des enfants faisant un triste 
pendant à la détresse des vieillards ? ; 

Le 16 décembre 1950, certains d'entre nous ont cru devoir, 
pour des raisons d'efficacité immédiate, accepter une mesure 
partielle et provisoire, Aujourd'hui, nous n'avons plus le droit 
de transiger. 

Une majorité doit s'affirmer au sein de l’Assemblée, la majo- 
rité sociale el familiale, cimentée celle-là sur la justice sociale 
qui doit refuser tout net de glisser davantage sur Ja pente 
fatale où nous sommes engagés, la pente de la réaction sociale, 
la pente de la réaction tout court. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Félix Kir. El si l'on parlait de Ja diminution des impôts ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion géntrale 

La discussion générale est elose. 

Een l’Assemblée sur le passage à la diseussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. te président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. L1 parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Dans la séance de ce matin, 
j'avais demandé à la commission du travail de bien vouloir 
examiner la lettre rectiticative que, dans un esprit de conmci- 
liation, le Gouvernement venait de déposer. 

La commission du travail a procédé à cet examen et, malheu- 
reusement, n'a pas pu réunir une majorité pour accepter le 
texte du Gouvernement. Je demande donc à l’Assemblée, en 
vertu de Farticie 73 du règlement, de vouloir bien accepter, 
avant l'examen du projet rapporté par la commission, de déci- 
der Ja prise en considération du texte gouvernemental, c’est-à- 
dire la lettre rectificative déposée. 

J'adresse un pressant appel à tous ceux qui, ici, sont pro- 
fondément dévoués, comme le Gouvernement lui-même, à Ja 
cause de la famille. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Vous savez très bien que nous avons tous le désir de donner 
aux familles, dans la période actuelle, le maximum de ce 
que nous pouvons leur accorder tout de suite, Chacun sait 
que, si l'application de Ja loi du 22 août 1946 pose un problème, 
c'est parce que, pendant un certain temps, presque trois années, 
un retard à été pris. 

Le Gouvernement vous propose, par une lettre rectificalive, 
d'accorder immédiatement une augmentation de 20 p. 100 aux 
allocataires de tous les régimes. C’est un geste efficace et qui 
va nous permettre, pendant la durée de deux mois qui à été 


prévue, d'examiner l’ensemble d’une question dont tous ceux 
qui la connaissent savent qu'elle est trop complexe pour pou- 
voir être réglée en un tourmemain, 
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Voilà pourquoi je fais appel à tous les vrais amis de la 
famille pour se compter mamtenant sur le texte gouvernernen- 
tal (Applaudissements sur quelques bancs à gauche cl au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, au nor du groupe 
communiste, je demande à l'Assemblée de s'opposer à Ja prise 
en considération de la lettre recliticative. ; 

La commission du travail s'est déjà prononcée, après avoir 
entendu M. le ministre du travail et M. le ministre du budget. 
Cette audition n’a fait que confirmer notre certitude que, dans 
l'esprit du Gouvernement, il ne s’agit pas d'appliquer la loi 
au 22 août 1946, il s’agit d'empêcher l'application de celle loi, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une question précise a été peste à M. Edgar Faure: Accepte- 
rez-vous que, dans l’article 2 de votre lettre rectilicative, il soit 
précisé que là commission devra travailler à i’applicalion de 
la loi du 22 août 1916 ? 

J'en prends à témoin l'ensemble des membres de la com- 
mission du travail, M. Edgar Faure a répondu par une mimique 
négative telle que des mouvements divers ont agité la com- 
mission, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je suis capable de 
m'exprimer autrement que par des grimaces, monsieur Pati- 
uaud, (Erclamations à l'extrème gauche.) 


M. Marius Patinaud. Je suis, monsieur Edgar Faure, beaucoup 
trop poli pour dire que Vous. avez grimacé. I n'en reste 
pas moins que vous vous êtes livré à une contorsion politique 
lorsque nous vous avons demanié de préciser votre point de 
vue sur cette question. (Applaudissements à l'eitréme gauche.) 

M. le président du conseil appelle à se grouper autour de sa 
lettre rectificative les véritables amis de la famille. Nous avons, 
nous dit-il, le désir de donner satisfaction aux familles. 

Ce dont les familles ont. besoin, ce n'est pas du désir de 
M. le président du conseil, c'est d'argent pour élever Îles 
enfants. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les familles ne vivent pas de vos désirs et, actuellement, des 
enfants meurent de vos actes. Voilà comment le problème doit 
ètre posé, (Nouveaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Lorsque M. le président du conseil iudique que sa lettre rec- 
tificative apporte une amélioration substantielle, il oublie sir- 
plement de dire que sont exelues du bénéfice de cette tmajora- 
tion les allo-ations prénalales et les allocations de malerailé. 

La commission du travail s'est prononcée sur cette question. 
Vous n'avez pas le droit de faire injure à la majorité de 
cette commission et de dire qu'ese n'est pas, aulant que 
quiconque, préoccupée de l'intérêét des familles françaises. 
(Applaudissements à l'extrênrxe gauche.) 

Les familles sont dans le besoin et le coût de la vie est 
déjà tellement élevé que les faibles améliorations que nous pour- 
rons donner ont déjà été dépensées à l'avance par suite de l'aug- 
mentation du coût de la vie dont vous êtes responsable. Per- 
sonne ne peut dire qu'actuellemert le pouvorr d'achat de la 
classe ouvrière s'élève, pas plus que me s'élève le pouvoir 
d'achat des familles, Tout concourt à montrer que ce pouvoir 
s'affeisse, 

On nous demande d'attendre encore deux mois. Nous vous 
rappelons que vous nous avez déjà dit, le 16 décembre dernier, 
d'attendre un mois. Or, depuis plus de trois ans, les familles, 
tous les travailleurs, attendent sans qu'il soit fait droit à leurs 
demandes légi‘imes. Par conséquent, défendre la farnille fran- 
qaise, c'est exiger l'application de la loi du 22 août 196. 

Vous nous parlez aussi d'argent et de scandales, Je veux rap- 
ler un seul scandale dont vous ne garlez jamais: le patronat 

oit à la sécurité sociale 138 milliards de francs, Voilà une 
première source de revenus dont vons devriez vous préoccuper. 
(Appiaudissements à l'extrême gauche) 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de ne pas accepter 

uil soit de nouveau sursis à la décision. H est possible 
d'appliquer la loi. H faut l'appliquer. (Agplaudissements sur les 
némes banc$.) 


M. le président. La commission désire-t-elle intervenir 7. 
M. André Mutter. Je demande la parole, 


M. le président Je ne puis vous la donner, monsieur Mutter. 
applique le règlement, Je m'en excuse auprès de tous. 


M. André Mutter. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


J' 


M. le président. À ce seul litre, je puis vous donner la parole, 
Monsieur Mutter. D'autres de nos collègues ont demandé à 


régal mais le règlement m'interdil de leur donner la 


M. André Muiter. Quel est l'avis de la connussion ? 
M. le président. Je le lui ai demandé. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Je répète que 
la comnussiou, saisie de la leltre rectifiralite, en à repoussé la 
prise en considération. {Applaudissements à Certrème gauche.) 


M. Jean Catrice. Je demande ki parole. 
M. André Mutter, J'étais inscrit avant M. Catrice. 
M. le président. La parole est à M, Catrice, 


M. Jean Catrice. M. le président du conseil à bien voulu indi- 
quer que la lettre restiticative porte majoration de 20 p. 100 
du montant des allocations au profit des intéressés de tous les 
régimes. Comprend-il dans ces termes la catégorie des travail 
leurs indépendants, parmi lesquels se trouvert les artisans, si 
nombreux en France et qui, pendant longtemps, n'ont bénc- 
ficié que d'avantages inférieurs à ceux accordés aux autres 
ciiuyens ? 

Le retard qu'ils avaient en ce domaine à élé péniblement 
rallrapé et il serait inacceptable que les mesures qui doivent 
être bientôt prises accusent une différence à leur détriment, 

Je demande donc à M. ie président du conseil si le ministére 
des finances, de qui dépend le financement des allocations de 
réelle catégorie d'intéressés, est d'accord pour comprendre dans 
l'expression « tous les régimes » ies travaillcurs indépendants... 


M. Joseph Deiachonal. El les exploilunt, agricole. 


M. Jean Catrite. .. sans oublier les exploitants agricoles, qui 
se retrouvent à peu près dns la même situation, 

H ne faudrait pas que les familles puissent, suivant leur 
profession, se trouver dans des situations différentes à l'égard 
des allocations familiales, (Applaudissements au centre et à 


droie.) 
M. André Mutter. Jé demande la parole, 


M. le président. Monsieur Mutter, vous savez que j'essaie 
d'appliquer le réglement avec intelligence. Mais je ne puis 
l'enfreindre. 


M. André Mutter. || s'agit d'un débat important! 


M. le président. Il n'est pas possible d'ouvrir un débat à 
l'occasion de la procédure que M. le président du conseil à 
choisie Je ne puis doœner la parole à des orateurs qu'en 
réponse à la commission ou au Gouvernement, 

Je ne puis faire davantage et je ne ferai pas davantage, 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Paul Bacon, inislre du fravail et de la sécurité sociale. 
Sans engager un débat, je veux répondre aux questions précises 
qui ont été posées par M. Catrice, 

En ce qui concerne les travailleurs indépendants. j'ai répondu 
lors de l'audition de M. le ministre du budget et de moi- 
même à la commission du travail qu'un décret avait été signé 
cet après-midi en vue d'élever à 11.000 francs le salaire de 
base destiné au calcul des allocations familiales de cette caté- 
gorie de travailleurs, 

Quant aux exploitants agricoles, M. le ministre du budget a 
répondu — ct cétte fois sans mimique — à une question posée 
par M. Delachenal qu'une sorte de préjugé favorable était 
accordé par le Gouvernement (Rires et exclamations à lertrême 
gauche et à droite) à cette catégorie de travailleurs, M. le mi- 
nistre du budget à ajouté qu'it s engageait à examiner ce pro- 
blème avec son collègue de l’agriculture pour le traiter confor- 
mément aux vues exprimées par M. Delachenal, au moment où 
+ bo étudié le budget annexe des allocations familiales agri- 
coles, 


M. Joseph Delachenal. Prenez un engagement dès aujour- 
d'hui! | 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Voili les 
deux réponses précises que nous avens données lors de notre 
audition par la conmnission du travail, Je les apporte à nouvei 
à l’Assemblée, afin que celle-ci puisse se déterminer sur la prisé 
en considération de ja lettre rectificative, 

M. le président. La parole est à M. Mutter, pour répondre au 
Gouvernement 


M. André Mutter. Je veux d'abord dire à M. le président que, 
dans une affaire aussi délicate, il importe d'obtenir tous Jes 
éclaireissements possibles, 

La réponse de M. le ministre du travaii ne me satisfait nulie- 


M. Paul Boulet. Vous n'accordez pas le préjugé favorable, 
M. André Mutter. On nous demande de prendre en considé- 
ralion la lettre rectilicative qui comprend trois articles précis. 


914 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 8 FEVRIER 1951 


L'article 1 dispose : 

« A exceptionnel, les allocations familiales des salariés 
el assimilés, l'allocation de Salaire unique et l'allocation eom- 
pensalrice prévue par le décret n° 48-1555 du 8 octobre 1948 
seront majurées de 20 p. 100 au titre des mois de février et 
19951. » 

Le fait mème de prendre en considération Ja lettre rectif- 
ealive entraine une injusÜce flagrante, M. le ministre du travail 
vient de nous indiquer qu'if à pris cet après-midi un déeret 
concernant les travailleurs indépendants, En fait, il a amoindri 
leur situation antérieure. 

Jusqu'au mois de janvier 1951, les allocations familiales des 
travailleurs indépendants étaient calculées sur un saiaire de 
base mensuel de 12.000 francs. Par votre décret, vous abaissez 
ce chiffre. 

Vous avez dit que vous aviez, à leur égard, un préjugé 
favorable. En fait, vous avez commis une nouvelle injustice. 
(res à Certréme qauche.) 

A propos de l'agriculture, vous promeltez d'examiner la ques- 
lion dans quelques jours, 

Dans ces condibons, la prise en considération de la lettre 
rectificatise aboutit à consacrer une grave injustice entre des 
catégories de péres de famille intéressants au mème titre: arti- 
conmbercants, agriculteurs, 

M. Paul Boulet. bien! 

M. André Mutter. !| ne nous est pas possible, monsienr le 
ministre, de consacrer celle inégalité, Quels que soient vos 
engagements et votre préjugé favorable, la prise en considé- 
ration porte évidemment sur le texte de Particle 1*. 

L'article 2 prévoit l'examen de l'ensemble des divers régimes 
de prestations familiales par une commission parlementaire pré- 
sidée par un conseiller d'Elat. Sur ce point encore, le Gouver- 
nement a déplacé les responsabilités, 

C'est une affaire de gouvernement puisqu'il s'agit de nous pré- 
center les moyens de financer le projet. Or, vous nous deman- 
dez de renvoyer cette étude du financement et de l'application à 
une commission extraparlementaire présidée par un foncuon- 

Accepter cela, mes chers collègues, c'est abdiquer tous nos 
pouvoirs de controle. 

M. le président du conseil. l'a- du tont! 

M. André Mutter. ...de méme que le Gouvernement abdique, 
en la circonstance, une parcelle du pouvoir exécutif 

Dans cette affaire, monsieur Je président du conseil, vous 
voulez peul-être gagner queiques semaines, 

M. le président du conseil. Mai: non! 

M. André Mutter. Je vous en prie, prenez position! En tout 
vis, W'acceplerons pas d'avaliser par notre vole une situa- 
tion qui et injuste à la base. (Applaudissements à droile et 
sur plusicurs bancs à qauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur Ja 
prise en considération de la lettre re-bticative n° 12112, 

le serutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueils.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est 6:08. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des volées.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informept qu'il y à heu 
de faire le pointage des votes, 

H va y étre procédé, Le résultat en scra proclamé au début 
de la prochaine séance, 


ORDFE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique: 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi et de la lettre 
reclificative au projet de oi; 2° des articles 2 à 35 et 6 
(1 alinéa) disjoints du rapport relatif aux prestations familiales 
des salariés et assimilés. 
reclitié-11254-11653-12064-12106-12112 — M. Bouxom, rapporteur.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingl minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


+- 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 8 février 1951. 


SCRUTIN (N° 3325) 


Sur la prise en considération de la lettre reclijieative déposée par le 


Gouvernement au projet relatif 


(Résultat du pointage.) 


u taux des allocations familiales, 


Pour 293 
E'Ascemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Coffin Gourdon. 
Abeiin Cordonnier. u“ozard (Gilles). 
Aku Coste-Floret (Alfred), | Grimaud. 
Atlonneau. Haule-Garonne, uuesdon. 
Amot (Uctave). Coste-Floret (Paul), |Guilbert 


aAnlier. 

Anxionnéz 

Apilhy. 

Asseray. 

Aubarue. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

barrol. 

Bas 

Paul Bastlid. 

Baurens. 

Baytel. 

Béche. 

Bégouin. 

Ben Chérif. 

Renchennonuf. 

Léné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Bergeret 

Bianchini. 

Bidaull (Georges). 

B lères. 


Binot 

Blocquaux. 
Bocquel. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Borra. 

Boubhey (Jean). 
Bour. 

bouret (Henri) 
kourgès-Maunoury. 
Burl!oL. 


Euron 

Cadi (Abcelkader). 

CaillaveL. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Hérauil 
Louiray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 
David (Mareel), Lan- 
des 
defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Deiahoutre 
Deibos {Yvon). 
Delcos 
Hepreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Pevinat 
Dezarnaulds. 
bhers. 
Diallo (Yacine). 
Miie Dienesch. 
Douala 
Loutreflot. 
Draveny 
Dup'az (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
D'rroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félx-Tchicaya. 
Finet 


Florand. 
ron:upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

Gervoiino. 
Giacobbi. 

Gorie. 

Gosset 

Gouin (Félix), 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finig. 
tère. 


Guissou (Henri). 

&üillon. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

fHaman: Diori. 

Henneguelle. 

Horma Quid Bahana, 

Houphouet-Boigny. 

Wugnes (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

laequinot. 

jaquet. 

Jeannot 

Jouve (Géraud), 

i£iäs 

Inies Julien, Rhône. 

Kir 

Labrosse. 


Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laureki. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. e 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

(Louis). 

Martine. 

Masson (Jean), Hauté 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazier. 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. - 

Mekki 

Nenthon (de). 

Mercier (An ré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta 

an Meunier, indre- 
et-Loire. 

Midjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
mMoisan. 

Molet {Guy). 


fon 

(André), 

Mor 

de. 

Mouchet. 

MoussSu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 


Penoy 

petit ‘Eugène-Ciau- 
dius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

pûinlin 

(André). 


MM. 
Aitoldi. 
AIliOt. 
Aragon 
Archimède. 
Arlhaud. 
Astier de La Vigerie 
Auguet.: 
Baltanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 
Barel 
Bürrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist (Charles): 
Béranger 
Bergasse. 
Berger. 
Bessac, 
Bes:et. . 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
. Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Braul! 
Mme M: rdeleine Braun. 
Brillouet 
Cachn Marcel}. 
Calas 
Carphin. 
Cance, 

Capitant (Rene). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 

Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. - 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpin. 
Chausson, 
Cherrier, 


Pinay. 

Pincau 

Pleven (Réné)\. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pôurtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent {Tanguy 

Finistère, 


‘| Queuille. 


Quilier 

Rabier. 

Rarmadier. 
Ramonet 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 
Reiïlle-Souit. 
Rencurel. 

Tonv Révillon. 
Rirou 

Riga! (Eugène), 
seine. 

Rincént : 
Rollin (Louis). 
Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 


sauder. 

Sschaff 

Scherer (Mare). 
Schmidt (Robert), 


Haule-Vienne. 
Schmitt Bas- 


Ont voté contre: 


Mme Chevrin, 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Sélne 

Pierre Cot, 

Cristofok 

Croizat 

Mme Daärras. 

Dassonville. 

Belachenat 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne... 

Denis {André}, 
dogrne. 

Djemad. 

jen. 

Mme Douteseu 

Dreyfus-Schmidt. 

Ductos (Jacques), 
Seine. 

Dusios (Jean), Selne- 
et-Oïise. 

Dufour . 

Dumas Joseph}. 

humet (Jean-4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Dusseau!x. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne}. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. . 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitèr. 

Schuman (Robert, 
Moselle, 

segelle 

siefridt. 

sigrisL. 

silvandre. 


{Fily-Dabo). 

smal:. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ‘Pierre), 
et-Vilaine. 

Tempie 

Terpend. 
Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thoräl 

linaud f{Jcan-Louis). 
[inguy (de). 

Valuy. 

Valentino 

Vée (Férard). 

Vernevras. 

Very Emmanuel), 

Viard 

Viollette 

Wagner. 

Wasimer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal!, 


(Maurice). 


Zigliara. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques}. 
Gros 

Mme Guérin fLucte), 
séine-Inférieure. 
quérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon Indre- 
et-Loir 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Hamon. {Marcel}. 

Henautt 

Mme flertzog- Cachin. 

Hugonnier 

luzues (Emie}, 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Moreau 

Hinville {Alfred 
Malleret). . 

Juge 

lulian 
tes-Alpes. 

Kaufimann. 

Knegel-Valrimont. 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn {Renéi. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Lejeune  (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nurd. 

uenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level, 

Llante 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Malkez. 

Manceau. 

Marin (Louis). 


‘Hau- 


Marty (André}, 


Masson (Aïbert}, 
Loire. 

Maton. 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor\, 
seine-tnféricure. 
Michel 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon 
Montagnier 

Montillot. 

MôqueL. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Nisse. 
Noët (Marcel), Aube. 
Olmi 

Patewski. 

Patinaud 

Pant ‘Gabriel), 
tère. 


Finis- 


Paumier. 

bPerdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Pouinadère, 
Pourtalet, 
Pourxet. 
Pronteau. 
Prat. 

Mme Rabaté. 
Rametlte. 


Raulin-Labourcur ‘de). 


Renard 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Hosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouc&ute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 


Loiret 


(Albert), Seine. 


Mlle Rumeau. 

Savard, 

schauffler (Charles}s 

Mme schell, 

Serre. 

servin 

sesmaisons (de). 

signor. 

Sportisse. 

Thamier. 

rheelten, 

Thiriet. 

lhorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

louchard, 

Toujas. 

Tourne 

lourtaud., 

Trisoulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines,. 

Vendroux. 

Vergès. 

Vermeersch. 
Viatte. 
Pierre 
Wolfr. 

Yvon 

Zunino. 


Villon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

André (Pierre). 
Aumeran. 
Bachelet, 
Beauquier. 
Becquet. 
Bélota nd. 
Beugniez. 
Bichet, 
Xavier Bouvier, Ille- 

et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Caron. 

Catrice. 


Cayeux (Jean). 


N'ont 


MM. 

Babet (Raphaël). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 


Clemenceau (Michel). 


Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 
Dixrmier. 
Duforest 

Fagon (Yves). 
Farinez. 

Geoffre (de). 
Hubert (Jean), 

Jouhert. 

Lacaze (Henri). 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Sciellour. 


pas pris part au 


Courant 

berdour. 

Lamine Debaghine 
Lespès. 


Lescorat. 
Martineau, 
MazeL 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Oopa Pouvanaa. 
Nrvoen 
Pelit (Guy), 
Pyrénées, 
Poimbæœutf. 
Ramarony. 
Roques, 
Rousseau. 
Sourbet. 
Touhlanc. 
Vuillaume. 


Basses 


vote: 


Marcellin. 
Mezerna 
Schumann 


(Maurice). 
Nord 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, 


Récy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Chevigné (de). 
Cotin. 
Gay t(Francisque). 
Guyomara. 


Khider. 

Lisetle 

Marie (André}, 
Mauroux 
Mendès-France. 
Moustier 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

solinhac. 
Terrenoire. 

Villard. 


M'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin: 


M. Maurice Schumann, porté 


vole », 


Come « 


déclare avoir voulu voler « contre ». 


l'Assemblée 


nationale, ct 


avant pas pris part au 


M. Badie, porté comine ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voté « contre ». 
M. Brusset, 


M. Ihuet 


porté comme « 
déclare avoir voulu voler « 


s'étant abs! 


contre ». 


porté coinme ayant volé « pour », 


« s'abstenir volontairement ». 


enu volontairement », 


déclare avoir voulu 


+0 + 
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- Autre amendement de Mme Bouterd: Mme Boulard. — Retrail 
SOMMAIRE Adoption de l’article modifié, 
1 Procès-verbal Après l'article fer, 
LITE Amendements de M. Waldeck Rochet et de M. Bruyneel, soumis 


®. — Prestations familiales. — Suite de la discussion d’un projet de 
loi, 

Résultat du scrutin vérifié sur Ja prise en considération de la 
lettre rectilicative déposée par le Gouvernement. — Adoption. 

Art. 1er, 

Amendement de M. Delarhenal: MM. Muiter, Beugniez, prési- 
dent de Ja commission du travail et de la sécurité sociale. 

Sur l'article: MM. Mazier, le président de la cominission, Edgar 
Faure, ministre du budget; Pierre Montel, Bouxom, rapporteur; 
Palinaud, Labrosse, Gabelle, Theelten, Segelle, Mime Boulard, 
MM. Moussu, Muller, Gérard Duprat. 

amendement de M. Palinaud: MM. Patinaud, le ministre du 
budget, Barangé, rapporteur général — Disjonction par applicä- 
tion de l’article 38 du règlement. 

Rappel au règlement: M. Palinaud, 

amendement de M. Besset: MM. Besset, le ministre dun budget, 
le rapporteur général, Palinaud. — Disjonclion par application de 
l'article 48 du réglement. 

Amendement de M. Dela-henal: reprise. 

Rappel au règlement: MM, Muller, le ministre du budget. 

Disjonction de l'amendement par application de l'article 48 du 
réglement. 

Amendement de MM, Beugniez et Bouxom: MM. le président de 
la commission, Bonnet, le ministre du budget, Palinaud, René- 
Jean Schmitt, Lecourt, rapporteur pour avis de Ja commission des 
finances, — Disjoncition par application de l'article 48 du règle- 
ment. 

Rappel au règlement: M. Triboulet, 

Amendements de M. Theellen et de M. Bélolaud, ayant le même 
ohjel: MM. Théetten, le ministre du budget, Bélolaud, Bacon, 
ministre du travail et de la sécurilé sociale; Vialte, — Adoption. 

Amendeiments de M. Gabelle et de M. Gérard Duprat, soumis à 
discussion commune: MM. Louis Michaud, Gérard Duprat, Île 
ininistre du budget, le rapporteur pour avis, — Disjonction par 
application de l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Mazier: MM, Mazier, le ministre du budget, 
le rapporteur pour avis. — Disjonction par application de l'ar- 
üicle 48 du règlement. 

Amendements de M. Labrosse, de M Gabriel Paul et de M. Beu- 
gniez, soumis à discussion commune: MM. Labrosse, Gabriel Paul, 
le président de 1a cominission, le ministre du budget, le rappor- 
leur, Guy Petit. 

Adoplion de l'amendement de M. Beugniez. 

Aulres amendements satisfaits, 

Amendement de M. Deixonne: MM. Dejixonne, le ministre du 
budget, le président de ia commission, Bonnet, le rapporteur, le 
rapporteur pour avis, — Disjanction par ä&pplication de l'article 48 
du règlement. 

Amendement de Mme Bomard: Mme Boutard, — Disjonction par 
application de l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Gabrie Paul: M. Gabrie; Paul, — Disjonction 
par application de larti-:le du règlement. 


à discussion cominune Mine Boutard, MM. Félix, le ministre du 

budget, — Disjonction par application de l'article 48 du règlement, 
Amendement de M. Félix: MM. Félix, le ministre du travail et 

de la sécurilé sociale. — Retrait. 

Amendement de M. Gabriel Paul: MM Gabriel Paul, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, le rapporleur pour avis, = 
Disjonction par application de l'article 4S du règlement, 

Art. 2, 

MM. Ninine, le rapporteur, Deixonne. Palinand, Capilant, Damas, 
Girard, Genet, Berger, Bentlaïeb, le ministre du budget, Mokhtari, 
le ministre du travail et de la:sécurité sociale. 

Amendement de M. Renard: MM. Renard, le ministre du {ravail 
et de la Sécurilé sociale, — Disjoint par’ application de l’article 48 
du règlement, 

Amendement de MM. Bouxom et Beuzniez. 

Sous-amendement de M. Lacaze: M. le président de la commis. 
sion, — Adcption. 

Sous-amend ment de M. Deixonne: MM. Deixonne, le président 
de la commission, Bonnet, le ministre du budget, — SCrutin, 
Pointage. 

Sous-amendement de M. Ninine: M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. — Adoplion. 

Sous-amendements de MM. Theelten et Viatle, soumis à discus- 
sion commune: MM. le président de la commission, Palinaud. 
AGoplion, 

Sous-amendement de M. Musmeaux: MM. _Musmeaux, Cayeux, 
le président de la commission, Lacaze, — Rejet, au scrutin. 

Article réservé. 

Après l'arlicle 2. 

Amendement de M. Genest: MM. Genest, le ministre du budget, 
— Disjonclion par application de Farticle 48 du règlement, 

Amendement de Mme Rabaté: Mme Rabaté, M. Cayeux. 

Rappel au règlement: M. Bétolaud, 

Sur l'amendement: MM. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le président de la commission, Mme Rabaté. 

Rejet, au scrutin, de la recevabilité de l'amendement, 


Art: à. 

Amendement de M. Gabriel Paul, tendant à complèter l'articlei 
MM. Gabriel Paul, le ministre du budget, — Retrait, 

Adoption de l’ariicle. 6 

Après 3. 

Amendement de M. Gérard Duprat: MM. Gérard Duprat, le minis- 
tre du budget, — Disjonction par application de l'article 48 du 
règlement. 

Amendement de M. Bentaïeb: MM. Bentaïeb, le ministre du bud- 
get. — Relrait, 

Art. 2: reprise. 

Résullat du serutin vérifié sur le sous-amendement . d@ 
M. Deixonne à l'amendement de MM. Bouxom et Beugniez: rejet 

M. Bonnet. 
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Adoption, au scrutin, de l'amendement modilié qui devient te 
nouvel article. 
Explications de vole sur l'ensemble: MM. July, le ministre du 
budget, Gérard Duprat, Capilant, Bonnet, Cayeux, Bélolaud, Mazicr, 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projel de loi. 
3. — Rappel d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 
4. — Demandes de prolongalion de délais impartis au Con-eil de la 
République. 


5. — Renvois pour avis, 
.— Retrait Jan rapport, 


7. — Dépôt d'un presct de loi. 
8. — Dépôt de piouosilions de loi. 


9. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conscil de la 
Réputique. 


10. — d'u re proposilion de résolulion, 

11. — Dépôls de rapports. 

12. — Dépôt d'un avis Lransmis par le Conseil de la République, 
13. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil économique, 

44. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverle à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxiéine séance 
de ce jour a élé affiché et distibué. 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion: 1° du projet de loi et de la lettre reclificalive audit 
projet; 2° des articles disjoints du rapport n° 11653, relatifs 
aux prestations familiales des salariés et assimilés (n°s 11958, 
9205, 9809, 11033, 11052 reclifié, 11254, 11653, 12064, 
12106). 

Voici, après vérification, Je résultat du dépouillement du 
serutin sur la prise en considération de la lettre rectificative 
u° 12112, déposée par le Gouvernement: 


Notmbredes volants 
Pour l'adoption ......... 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 


{Article 1%,] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1% de la 
lettre rectificative : 

« Art, 1%, — A titre exceptionnel, les allocations familiales 
des salariés et assimilés, l'allocation de salaire unique et l'allo- 
éalion compensatrice prévue par le décret n° 48-1555 du 8 octo- 
bre 1948 seront majorées de 20 p. 100 au titre des mois de 
février et mars 1951, » 

M. Delachenal et plusieurs de ses collègues ont 
amendement tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Une augmentation des allocations familiales de 20 p. 100 
est accordée à toutes les familles qui bénéficient de ces allo- 
Calions, y compris les exploitants agricoles et les indépendants, 
Pendant les mois de février et mars. » 

La parole est à M. Mutter, pour soutenir l'amendement de 
M. Delachenal. 

. M: André Mutter. Cet amendement tend à rétablir l'égalité 
_fntre tous les allocataires et précise, en conséquence, que Jes 
20 p. 100 d'augmentation pour les deux mois intéressés seront 


présenté un 


tous ceux qui, antérieurement, bénéficiaient des 
familiales, c'est-à-dire non seulement les salariés, 
mais aussi les commercants, les artisans et les cultivateurs. 

Je pense que le vole émis cet après-midi n'implique pas le 
rejet automatique de cel amendement, Vous avez pris en 
considération, Ines chers collègues, la lettre recliticative du 
Gouvernement. Mais Ja question demeure de légauté de tous 
devant la loi. Il est inadmissible, mes chers collègues, qu'en 
auginentant où en prolongeant le régime de 20 p. 100, on 
continue à maintenir une inégalité, EL je crois qu'il serait 
difficile de faire admettre dans le pays que les 20 p. 100 ne 
doivent bénéficier qu'à une catégorie, certes intéressante, de 
pères de famille, à lexelusion des autres. 

Je ne veux pas aborder le fond du débat. Je tiens cepen- 
dant à maintenir au problème qui nous est soumis le caractère 
de legalité, bien que, pour un arlisan, pour un commerçant 
ou méme pour un pere de famille de profession libérale, 
coûle parfois plus cher d'élever un enfant que pour un ouvrier, 
Mais je ne veux pus évoquer cel aspect de fa question. Je æ'en 
tiens, je le répète, à l'article de la Constitution qui déclare que 
tous les Francais sont égaux devant la loi, pour vous demander, 
chers collègues, d'adopter l'amendement de M. Delachenal, 
qui est ainsi rédigé : 

« L'augmentation des allocations familiales de 20 p, 100 est 
accordée à toutes les families qui bénéticient de ces allocations, 
Y compris les exploitants agrivoles et les indépendants, pen- 
dant les mois de février et de mars ». 

J'entends bien que le Gouvernement va peut-être reprendre 
les arguments qu'il nous à déjà opposés, 

En ce qui concerne les travailleurs indépendants, M. le mi- 
hisire du travail a déclaré qu'A avait pris, ce matin, un décret 
caleulänt Findemnité sur la base de 11.000 Mais ce 
décret n'apporte aucune compensation à ces travailleurs. Comtue 
je l'ai indiqué, le chiffre de base admis pendant les deux der- 
hiers mois était de 12.000 francs, Par conséquent, il S'agirait 
plutôt d'une diminution par rapport à la situation antérieure, 

En ce qui concerne les agriculleurs, le Gouvernement déclare 
que, duns les huit où quinze jours qui viennent, Ja question 
séra remise au point, Je ne peux, quant à moi, dans un débat 
de cette importance et devant des textes aussi imprécis, me 
contenter de préjugés favorables où d'engagements verbaux, 

Je demande done à l'Assemblée de se prononcer par serulin 
sur l'amendement de M. Delachenal, 

M. Louis Beugniez, président de la commission, Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de 


accordés à 
allocations 


la 


M. le président de la commission. Je crois, mialarne la pré< 
sidente, que de nombreux amendements ont été déposés à 
l'article 1%, La commission aimerait bien les connaitre avant 
de donner son avis. 

Aussi, pour permettre la mise en distribution de ces amen- 
dements et afin de élaritier le débat, je propose que la séance 
soit suspendue pendant une vingtaine de minutes. (Mourements 
divers.) 

M. Antoine Mazier. Je déermande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Musier. 

M. Antoine Mazier. 
ment à l'article 17, 

Mais, pour faire gagner du temps à l'Assemblée, je vous 
dermanderai, madame la présidente, de me donuer dés maintes 
hant parole sur l'article. 

Pendant mon exposé, les amendements pourront être imprie 
imés €t distribués. 

Mme la présidente. 1! n'y à pas d'opposition ?.., 

La parole est à M. Mazier, sur l'arliele 17, 

M. Antoine Mazier. Mes chers collègues, j'avais quelque seru- 
pile à monter à la tribune pour soutenir mon amendement, 
désireux avant tout de ne pas prolonger le débat. Je voulais 
seulement protiter de cel amendement pour faire connaitre 
l'opinion du groupe socialiste dans la matière qui nous occupé 
aujourd'hui, 

J'avais pensé, en effet, que le règlement me permettrait 
d'expliquer notre vote sur Ja prise en considération de la 
lellre reclificative, et c'est la raison pour laquelle j'avais fait 
rayer Mon de la liste des orateurs inscrits dans la discus- 
sion générale, Je me réjouis de ce que la proposilion de 
M. Beugniez me permette de prendre la parole, maintenant 
sans faire perdre de temps à l'Assemblée, puisque celle-ci était 
sur Île point de suspendre ses travaux. 

Le groupe socialiste dispose de trente minutes dans ce débat, 


Je n'épuiserai cerlainement pas ve temps de parole pour faire 
connallre <a poétion. 


Je suis moi-même auteur d'un amendes 


Le probléme que nous avons à résoudre aujourd'hui revêt, 
qu'on Je réconnaisse où non, plusieurs aspects, 
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EH présente d’abord un aspect de justice sociale. N s'agit de 
permettre aux pères et mères de famille de France d'élever leurs 
enfants, Je dirai mème qu'à notre avis c'est l'aspect primordial, 
celui qui commande les autres. 

Le problème a aussi inconteslablement un aspect économi- 
que. fl s'agit de relever les prestations familiales, mais égale- 
ment de trouver les ressources nécessaires à l'opération. Or, il 
ne semble pas qu'on puisse y parvenir sans relever le taux 
actuel des cotisations et, par conséquent, sans risquer d'intro- 
duire dans léconotmie une hausse qui meénacerait, ur Îles 
intéressés, les avantages acquis du fait du relèvement ces pres- 
tations. 

Le problème à, en outre, un aspect financier. Je ne suis nulle- 
ment surpris de la présence, au banc du Gouvernement, de 
M. le ministre du budget, car, par suite de la haison entre Îles 
divers régimes, le budget général est appelé à supporter direc- 
tement où indirectement des charges nouvelles. 

Eotin, il a un aspect démographique, étant donné les réper- 
cu-sions que Île relèvement des prestations familiales peut avoir 
sur l'évolution de la natalité. 

Comme le rappelait ce matin M. le président de la commission 
du travail, cette commission a longuement débattu de ces ques- 
tions, mais elle s’est surtout attachée à l'aspect social du pro- 
bleine, et les deux rapports fortement documentés de M. Bouxom 
en porient témoignage. $ 

La commission a eu pour préoccupation essent:elle d'obtenir 
l'application de la loi du 22 août 1946. Celte préoccupation est 
aussi la nôtre, Mais nous somimes obligés de faire deux cons- 
lalations. 

La première, c'est que le projet gouvernemental ne corres- 
pondait pas du tout aux préoccupations des familles, qui exigent 
l'application de Ta loi 22 août 1946, c'est-à-dire le cetcul 
des prestations sur le salaire de base égal à 225 fois le saiaire 
horaire du manœuvre de la région parisienne. Il ne correspon- 
duit pas non plus, par conséquent, aux préoccupations de la 
commission, H ne réalisait pas l'adaptation nécessaire entre les 
prestations familiales et les salaires réels, IL introduisait une 
surcompensation interprofessionnelle, très contestable et que 
Ja commission à repoussée, qui mettait à la charge du régime 
général, c'est-à-dire des salariés du commerce et de l'indus- 
rie, le déficit de régimes spéciaux. Enfin, il comportait une 
disposition, à nos yeux dangereuse, à la fois sur le plan maté- 
riel et sur le plan psychologique: il faisait varier le prix des 
luvers avec l'augmentation du salaire de base. 

Pour toutes ces raisons, non seulement notre commission 
du travail, mais le Conseil économique et le. cartel des asso- 
cialions familiales avaient repoussé le projet du touvernement. 

D'autre part — et c'est la seconde constatation que je vou- 
Jais faire — si le rapport de M. Bouxom, accepté par la com- 
mission du travail, à traduit sa préoccupation essentielle, qui 
est l'application de la loi du 22 août 1946, s’il a porté le salaire 
de base à un niveau qui tient compte en gros de cette loi, 
s'il est revenn sur la surcompensalion et si, au sujet des 
loyers, il a introduit une notion nouvelle et peut-être 
ble, il a reconnu que ces améliorations incontestables et souhai- 
tes exigent, en premier lieu, de mettre à la charge de l'Etat 
une partie de l'augmentation de ces prestations et, d'autre 
part, d'envisager le relèvement du pourcentage de la cotisation 
de 16 p. 100, 

Par conséquent, le rapport Bouxom aboutissait à mettre à la 
charge du budget général des sommes assez importantes et 
M. le ministre des finances pouvait nous demander de voter 
des impôts nouveaux, 

Par ailleurs, il est évident que l’angmentation de la cotisa- 
tion patronale comporte un danger de hausse dont il est normal 
que nous nous inquiétions. 

C'est pour toutes ces raisons que, ni à la commission ni 
devant l'Assemblée, nous ne nous sommes pas opposés à la 
prise en considération de la leltre rectificative déposée par le 
Gouvernement qui, reconnaissant l'ampleur des problèmes posés 
« et soucieux de les résoudre dans l'esprit de la loi du 22 août 
1946... » — je cite l'exposé des motifs — « ...juopose de 
confier leur étude à commission... » 

J'entends bien que cela peut paraître surprenant, On à même 
parlé à ce propos &e dessaisissement de FAssemblée. Mais nous 
avons vu d'autres lois venir en discussion devant nous qui 
avaient été préparées par des commissions dans lesquelles figu- 
raient des Dacionnites compétents, des représentants des 
divers ministères et des représentants des commissions inté- 
resstes de l'Assemblée. Je dirai mime que, dans nombre de 
Cas, le résultat n'a pas élé mauvus, 

M. Pierre Montel, 1! y a done plus besoin de Parlement! 


M. le président de la commission. C'est le seul moxen d'en- 
tendre d'une farcn nommale les représentants des fumiiles. 

M. Pierre Segelle. C'est avi que la loi sur lallocalion- 
vicilicsse à élé preparce 


M. Pierre Montel. Ce seront done des fonctionnaires qui prési- 
deront les commissions dorénavant ? 
Il ne reste plus qu'à renvoyer les parlementaires chez eux! 
M. Edgar Faure, ministre du budgel. Je me permets de Yap= 
peier à M. Montel qu'avant d’être ministre j'ai fait longtemps 
parlie d'une commission de contrôle du fonds forestier qui 
était présidée par un conseiller-maître de la Cour des comptes, 
1 a donc là rien d’extraordinaire, 
M. Pierre Montel. \onsieur le ministre, il est tout de même 
anormal que, dans un texte législalif préseuté au vote de 
l’Assemblée, on vienre dire à celle-ci: vous allez Vous dessa:. 
sir en faveur d'une commission présidée par un fonctionnaire, 
Je comprends cette intervention d'un fonctionnaire dans le 
{ravail intérieur d'une commission, mais la consacrer dans 
un texte législatif ne me parait pas normal. devient vraiment 
inutile que le suffrage universel envoie des députés siéger à 
l’Assemblée, (Applaudissements sur de nombreux bancs & 
droite, — Mouvements divers.) 
M. Fernand Bouxom, rapporteur. Me 
répondre à M. Monte}, monsieur Mazier ? 


M. Antoine Mazier., Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je pense qu'il y a une confusion dans 
l'esprit de M. Montel. 

M. Paui Theetten. Cela m'étonnerait, chez lui. 

M. le rapporteur. Il te s'agit pas de ce qui se passe dans 
vaire esprit, monsieur Theetten, mais dans celui de M. Montel 
et dans le mien. 

M. Paul Theetten. Je connais suffisamment M. Montel pour ètre 
aftirmatif. 

M. le rapporteur. Une proposition nous est soumise tendant à 
constituer une commission d'étude qui n’a pas pouvoir de déei- 
sion, Ensuite, un projet du Gouvernement sera soumis aux 
commissions parlementaires et à l’Assemblée qui aura donc à 
discuter, selon la formule normale, un texte qui, pour une fois, 
aura peut-être été bien étudié, parce que les personnes parti- 
cuiiérement compétentes et qualifiées en la matière auront pare 
à son élaboration. 

Je ne vois pas qu'il y ait là, pour le Parlement, une dépos 
session de ses droits, Après l'étude sérieuse du projet du Goue 
vernement, M. Montel pourra discuter à loisir au sein de 
l’Assemblée, en toute souveraineté, 

M. André Muiter, Voilà qui n’est pas aimable pour la come 
mission du travail! Dal. 


. M. Pierre Montel. I! faut croire que la commission se déclare 
impuissante. Je le regrette. 


M. le rapporteur. Nullement. Nous voulons simplement élre 
aidés et éclairés par des hommes compétents, pour faire un 
travail sérieux. ; | 


M. André Mutter. ais vous avez le droit de les entendre L 


M. Antoine Mazier. Je suis, sur ce point, de l'avis de M. le 
rapporteur. J'estime que l'essentiel est que l'Assemblée soit 
er: définitive appelée à trancher. 

Nous avons acceplé la prise en considération de la lettre 
rectificative du Gouvernement, mais nous avons le droit de 
renouveler l'observation qui a déjà été présentée par certains 
de nos collègues, à savoir que le Gouvernement était prévenn 
depuis deux mois et qu'il aurait pu prévoir plus tôt cette 
procédure. De la sorte, les familles n'auraient pas à souffrir 
de retard. Car elles bénéficieront Men, si les dispositions en 
diseussion sont adoptées, d'une augmentation générale de 20 
pour 100, donc supérieure à ce que leur accorde le prajet 
primitif, mais inférieure à celle qu’elles sont en droit d'espérer 
de l'application de la loi du 22 août. 

Personne n'a posé, je: crois, dans ce débat — si ce n'est 
M. le rapporteur — la question de savoir à quoi 6e heurte 
l'application de cette loi. 

Elle se heurte à l'insuffisance des ressources. Et, dans son 
rapport, M. Bouxom reconnait lui-même que le projet gouver- 
nermental éponge les ressources actuelles télles qu'elles résul- 
tent de la perception des cotisations, 

Il me semble que le produit des cotisations portant sur les 
salaires réels devrait permettre une adaptation automatique 
des prestations aux salaires. IL n'en est rien parce que les 
recettes n'ont pas augmenté dans les mêmes proportions que 
les prestations elles-méimes, parce que sont intervenues des 
majorations de la base de calcul et du taux des prestalions, 
surlout parce que le nombre des familles allocataires et des 
enfants bénéficiaires a augmenté, soit par suite de l'amélio- 
ration de la situation démographique, soit par suite de modi- 
fications apportées aux textes législatifs qui ont ouvert des 
droits pour d'autres catégories, soit en raison d’un information 
plus répandue qni a germis aux familles de-demander le respect 
de-lewrs droits, soit enfin — c'est le point sur lequel je demande 


permettez-vous de 
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eu Gouvernement de réfléchir — parce qu’on à vu émigrer des 
non salariés bénéficiaires du régime des travailleurs indépen- 
dants ou du régime agricole vers le régime des salariés, par 
suite des disparités criantes, souvent signalées ici, entre les 
estations servies dans le régime général et dans les régimes 

Seules les prestations découlant de la modification du salaire 
de base pouvaient être couvertes par l'augmentalion des colti- 
sations encaissées, lesquelles ne pouvaient suffire à couvrir 
Fextension des dépenses résultant des facteurs que je viens 

H faut signaler que les augmentations de salaires ont été 
souvent accordées sous forme d'indemnités non soumises à 
cotisation, que les majorations de plafond n'ont pas suivi les 
majorations de salaires et que, par conséquent, s'est creusé 
peu à peu un fossé entre les ressources dont auraient pu dis- 

oser les caisses pour faire face à des prestations correspon- 
dant aux besoins des familles et les ressources dont elles 
disposaient effectivement. à 

Ainsi, l'application de Ja loi du 22 août 1916 n'a pu se faire 
automatiquement, et le législateur, au lieu d'augmenter le taux 
des cotisations frappant les salaires, a décroché le salaire de 
base de l'élément mobile constitué par le salaire minimum du 
manœuvre, fixant d’une facon arbitraire la base de caleul. 

L'écart s’est accru entre celte base et celle qui résultait de 
l'application de la loi du 22 août, Il s'agit de combler le fossé. 
C'est devenu une nécessité, pour respecter la loi et surtout pour 
satisfaire les besoins évidents des familles, besoins qui ont été 
rappelés ici, au cours de la journée, 

Comment peut-on combler ce fossé ? En faisant des écono- 
mies ? Nous ne le pensons pas. 

On n'a pas parlé ici de la gestion des caisses d'allocations 
familiales. En 1950, elles ont réglé pour 180 milliards de francs 
de prestations et n’ont dépensé que 5.300 millions de francs pour 
témunérer le personnel. C'est dire que les dépenses de gestion 
sont infimes. 

Peut-on économiser sur le poste de laction sanitaire et 
sociale ? Je ne le crois pas non plus, puisque je pense qu'il 
faudrait, au contraire, développer celle-ci. 

On ne peut économiser sur les prestations, puisque nous vou- 
lons les augmenter. - 

Si l'on ne peut pas compter sur des économies pour dégager 
les sommes nécessaires à l'application de la loi, il faut done 
augmenter les ressources. 

Peut-on le faire dans le cadre des taux actuels ? On pourrait 
peut-être prendre certaines dispositions dans ce sens, envi- 
sager, par exemple, de faire payer les cotisations sur les salaires 
réels, Sans plafond. On pourrait aussi songer à renforcer le 
contrôle des déclarations de salaires des entreprises. 

Muis, en réalilé, je pense que nous tirerons les ressources 
essentielles des postes qu'a indiqués M. Bouxom, c'est-à-dire du 
budget de l'Etat et de l'augmentation générale des cotisations. 

Il est certain que nous avons le droit de demander au Gou- 
vernement s’il est normal qu'un certain nombre de prestations 
soient à la charge du régime général. En fait, il n'est pas normal 
que des allocations d'assistance versées, sans contrepartie de 
cotisations, que les prestations familiales à la population non- 
active, que l'indemnité ecompensalrice elle-même soient à là 
charge du régime général. 

l'ar conséquent, au cours des deux mois qui nous séparent 
du moment où il faudra prendre une décision définitive, je 
pense qu'il serait nécessaire d'étudier ces questions de tres 
es. 

M. le rapporteur. Irès bien! 

M. Antoine Mazier. Je signale d’ailleurs que dans certains 

ays gti l'Etat participe au financement des prestations 
atmiliales. 


Vient ensuite l'augmentation des cotisalions. Elle n'est pas : 


davantage impossible. Le patronat français se plaint de l’am- 
pleur des charges sociales. Or, c'est un fait que le coût horaire 
du travail, compte tenu de la masse constiluée par le salaire 
direct et le salaire différé redistribué, n'est pas plus élevé en 
France que dans les autres pays. La direction générale des prix 
et du contrôle économique du ministère des finances et des 
affaires économiques a procédé, en mai 1950, à une estimation 
Comparaison avec la Grande-Bretagne, l'Allemagne et 
‘lalie, Elle a abouti à cette conclusion que, dans l’ensemble, 
les coût horaires dans ces pays paraissent supérieurs au coût 
français, dans la proportion de de 10 p. 100 pour l'Ilalie, de 
= P 100 pour la Grande-Bretagne et de 12 p. 100 pour l'Alle- 
agne. 

Par conséquent, il est parfaitement normal d'envisager le 
relèvement des cotisations s’il se révèle indispensable. 

Mais, demain, nous étudierons la situation des vieux travail- 
leurs salariés; dans quelques mois se posera le problème du 
déficit de la sécurité sociale. Nous devons done être attentifs. 
Car nous aurons peut-être besoin de recourir au mème pro- 
£édé el nous rencontrerons alors plus d'obstacles dans le relè- 


vement des cotisations nécessaires à l'équilibre de la sécurité 
sociale qu'à propos du financement des allocations familiales, 
en raison du caractère différent des deux systèmes et de l'intérêt 
différent que le patronat porte à chacun d'eux. 

Nous savons que le relëvement des cotisations donnera, dans 
les discussions qui auront lieu entre employeurs et salariés, 
une arme de plus aux premiers, qui invoqueront l'accroisse- 
ment de leurs charges pour refuser certaines augmentations 
de salaires. 

L'augmentation des cotisations risque done d'avoir des consé- 
quences graves pour le salaire représentant là contrepartie du 
travail, c'est-à-dire le salaire du célibataire et du travailleur 
warié sans enfant, à qui nous devons également penser, 

IL est des chiffres assez J'ai sous les veux 
une étude d'où il ressort que le rapport du salaire au budget 
type minimum établi par les syndicats est actuellement de 
86,6 p. 100 pour le manœuvre de la région parisienne, alors 
que, calculé sur des bases analogues, il était de 126 p. 100 en 
1958. C'est dire que le salaire brut, contrepartie du travail, à 
diminué dans des proportions considérables. 

Voiei le bulletin hebdomadaire de la statistique, qui donne 
les indices pondérés des salaires, Je remarque avec une cer- 
taine surprise que le salaire du célibataire, en octobre 1950, 
est à l'indice 11, 13, 1% ou 15, tandis que pour le pére de 
famille avant cinq enfants il est à l'indice 17, 19, 2% ou 26, par 
rapport à 1958. (Erclamalions au centre.) 

M. Jean Labresse. Cela n'a aucune signification. 

M. Antoine Mazier. Je ne dis pas — car j'espère que personne 
ne S'y trompe — que le salaire du père de famille est trop 
élevé, mais seulement que, par rapport à 1938, il a davantage 
augmenté que cclui du célibataire. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Jean Labrosse. Parce qu'il était trop bas auparavant. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

M. Antoine Mazier. Je suis entiérement de votre avis, mon- 
sieur Labrosse. Il est certain qu'en 1938 le saluire du père 
de famille élait trop faible. Mais je ne crois pas que celui du 
célibataire était trop élevé. Or, je constate qu'il a augmenté 
dans une moindre proportion. 

M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Antoine Mazier. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Les constalations de M. Mazier sont parfai- 
tement exactes, mais if faut dire qu'auparavant l'injustice 
était criante. Elle a été légèrement, relativement corrigée. 

J'ajoute que si, en effet, le célibataire a dû, par solidarité 
nationale ou professionnelle, abandonner une part de son 
salaire dans le salaire différé au bénéfice de la sécurité sociale 
— assurance maladie, assurance vieillesse, allocations fami- 
liales — nous sommes cependant encore devant cette situation : 
salaire individuel insuffisant, certes, mais qui cependant 
approche davantage le minimum vital individuel que le salaire 
du père de famille, complété par les allocations familiales, 
n'approche le minimum vital 
relative constatte 

Ainsi, le décalage entre le pouvoir d'achat individuel et le 
minimum vital individuel est moins important que le décalage 
entre le pouvoir d'achat familial et le minimum vital familial. 

Il resle, j'en suis d'accord avec M. Mazier, qu'il faudrait 
prendre des mesures pour que ce ne soit pas constamment au 
prix des sacrifices des travailleurs que soit assurée la vie des 
familles. (Applaudissements au centre.) 

M. Marius Patinaud. Avant, il y avait une injustice. Mainte- 
nant, on en compte deux! 

M. Charles Viatte. 1! y en avail également deux auparavant, 

M. Marius Patinaud. Alors la situation s'aggrave simplement! 

M. Antoine Mazier. Il ressort de ces constalalions que nous 
devons être prudents quand il s'agit d'augmenter des charges 
sociales qui, d'une part, seront invoquées par les patrons dans 
les discussions portant sur les salaires propremnt dits, et, 
d'autre part, risquent d'être intégrées dans les prix de revient 
el payées en définitive par l'ensemble des consommateurs, plus 
spécialement par les familles nombreuses. 

Ne serait-il pas possible, dès lors, de trouver d'autres res- 
sources ? 

M. Bouxom a rappelé les différences des charges supportées 
par les divers secteurs de l'activité économique; il a signalé 
que, dans le secteur de la production, ces charges étaient beau- 
coup plus importantes que dans le secteur intermédiaire, en 
raison de la part très importante que représentent les salaires 
dans le chiffre d'affaires du premier secteur. 

IL est évident que l'industrie du bâtiment ressent beaucoup 
plus le poids des charges sociales — puisque 50 p. 100 de son 
chiffre d'affaires représentent la part des salaires — que le 


aibilial, malgré l'amélioralion 


commerce de l'alimentation pour qui le coût de la main-d'œuvre 
est inférieur à 10 p. 100 du chiffre d'affaires. 
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Des études doivent donc être faites pour apprécier si le sys- 
tème actuel est le meilleur parmi ceux auxquels on peut se 
allier pour financer les charges familiales de la sécurité sociale. 
{Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Jean Labrosse. Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
sieur Mazier ? 

M. Antoine Mazier. Volontiers. 

M. Jean Labrosse. Je liens à vous dire que nous venons de 
déposer une proposition de loi fondée, pour le financement, 
sur les perspectives que vous venez d'évoquer. 

M. Antoine Mazier. Nous: examinerons volontiers cette propo- 
giiion de loi. 

Je voudrais encore attirer l'attention de l'Assemblée sur quel- 
ques-unes de mes préoccupations. NP 

Les allocations familiales peuvent présenter, je l'ai dit, plu- 
sieurs aspects. I est certain que l'un d’eutre eux est la redis- 
tr'ibution d'une part du revenu du travail. | 

Si les allocations sont un moyen de répartir plus équitable- 
ment une partie du revenu du travail, encore faut-il que cette 
répartition soit effectuée d'une façon vraiment rationnelle. 

On a beaucoup parlé, aujourd’hui, de l'allocation de salaire 
unique, On peut se poser la question de savoir si un salarié 
dont le salaire est égal à deux, trois ou quatre fois le salaire 
Juinimum garanti doit toucher l'allocation de salaire unique 
(Applaudissements à gauche), et s'il est juste de grever, à cet 
effet, le salaire du célibataire qui gagne à peine 17.500 francs. 
Ne serait-il pas préférable de répartir le montant de cette allo- 
cation entre les enfants des familles nombreuses ? 

M. René-Jean Schmitt, Parfaitement" 

M. Antoine Mazier. L'est une suggestion que je fais. 

M. René-lean Schmitt. Elle pertinente. 

M. Antoine Mazier. sans prendre parti. Mais elle mérite, à 
mon sens, d'être étudice. 

M. Maurice Deixonne. Elle serait bien vue de l'opinion pu- 
bliuue. 

M. Antoine Mazier. Quant aux allocations familiales elles- 
Jaémes, lorsque, dans une famille le quotient résultant de la 
division des ressources par le nombre de personnes, enfants et 
parents, dépasse le salaire minimum garanti de 17.500 francs, 
je ne sais pas s'il s'impose de verser des aHocations familiales. 

On à évoqué, cet après-midi, des cas qui ont incontestable- 
ment un eflet pvchologique dé<astreux dans le pays. 

On m'a cité, récemment, dans une réunion de cultivateurs, 
l'exemple d'un fils de chätelain employé par son père, en qualité 
de jardinier et qui percoit l'allocation de salaire unique et les 
allocations familiales, 

M. Marcel Poimbœuf. Cet ce qu'on appelle la promotion 
ouvrière ! 

M. Antcine Mazier. !! est évident que ce sont là des abus 
qu'il ne faut pas grossir, mais Hs ont incontestablement sur 
l'opinion une intluence défavorable. 

Si l’on vise essentiellement à encourager la natalité, on a 
raison de développer les allocations prénatales et les primes à 
Ja maternité car c'est tout à fait justifié si l’on désire mener 
une politique démographique. Mais, si l’on juge que le but est 
désormais atteint, peut-être pourrait-on, là aussi, opérer cer- 
taines reformes en tenant compte d’abord de l'efficacité sociale 
de certaines prestations. 

Je pourrais tenir le même raisonnement en ce qui concerne 
les allocations familiales proprement dites. 

Certains régimes étrangers sont différents du régime français 
et, pair exemple, ne prévoient pas d'allocations progressives. 
({nterruptions au centre.) 

Je ne prends pas parti. 

J'estime simplement que ces réflexions mériteraient d'être 
discutées. 

M. Pierre Gabelle. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Antoine Mazier, Volontiers. 


M. Pierre Gabelle. Vous semblez ignorer les charges particu- 
litres qu'ont à supporter les jeunes ménages. 

Les allocations de maternité, lors des premières naissances, 
les aident à s'installer. 


M. Antoine Mazier. Je viens de dire, monsieur Gabelle, que je 
ne prenais pas parti et que je soumettais simplement des 
réflexions à l'Assemblée. 

Elles pourront être étudiées par la commission prévue dans 
la lettre rectificative. 

Je n'ai nullement l'intention de proposer la suppression de 
l'allocation prénatale et de la prime à la maternité quand il 
s'agit des première, deuxième ou troisième naissances; mais, 
même sur le plan démographique, même sur le plan social, 
je ne sais pas s’il est bon de les prolonger sans examen, 


M. Pierre Gabelle. Je joins ma réflexion aux vôtres. 


M. Antoine Mazier. Ensuite, ne pourrait-on envisager de déve- 
lopper l'action sanitaire et sociale, l’aide au logement, de mul- 
tiplier les colonies de vacances, les dispensaires dans lesquels 
les jeunes mamans pourraient venir se faire soigner ? 

Je me demande si l'amélioration de l'équipement sanitaire 
du pays ne serait pas préférable aux primes que l’on accorde 
dans certaines conditions. 

I} faudrait aussi se préoccuper d'une question sérieuse, celle 
des zones de salaires. 

Ces Zones dont on a tant parlé depuis le début de la légis- 
Jalure, sont un héritage périmé. Elles soft profondément jin- 
justes et nous devrions les supprimer en ce qui concerne les 
prestations familiales. 

Mme la présidente, Monsieur Mazier, veuillez conclure, 


r M. Antoine Mazier. J'ai presque terminé, madame la prési- 
ente. 

Incontestablement, les enfants coûtent aussi cher à élever en 
province que dans les grandes villes et j'espère qu’on se 
préoecupera également de cette question. 

Enlinu et surtout, peut-être, selon l'esprit de ia loi du 22 août 
1946, on devrait instituer une véritable péréquation nationale 
et l'allocation devrait être la même pour tous les enfants, 
qu'iis soient enfants de salariés, de cultivateurs ou d'artisans. 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 

Vous savez ce qui s'est passé depins quelques années. Le fait 
que la loi a cessé d’être appliquée à acterminé une disparité 
criante entre les divers régimes. 

Le rapport de M. Bouxorm qui présentait des avantages immé- 
diats et sérieux ne trailait pas cette question. La lettre rectifi- 
calive ouvre, à cet égard, des possibilités et, dès maintenant, 
j'espère que nous arriverons à faire bénéficier tous les régimes 
de l'augmentalion de 20 p. 100, Nous avons déposé un amen- 
dement à cet effet et je puis dire que c'est là une des raisons 
essentielles pour lesquelles nous avons accepté la prise en con- 
Sidération de la lettre rectificative déposée par le Gouverne- 
| 

Ainsi, ce que j'ai voulu montrer, c'est que l'application de Ja 
loi du 22 août pose des problèmes variés et compiexes. Elle est 
pratiquement en veileuse, comme l'a dit M. le président du 
conseil. Il s’agit de rétablir un équilibre entre les ressources et 
les dépenses qu'entraine son application, ce qui ne peut être 
fait automatiquement, étant donné ce que j'ai dit au début 
de mon exposé. IL s’agit de rétablir la parité entre les divers 
régimes pour que tous les enfants de France donnent droit à 
des preslations anaiogues. (Applaudissements à gauche.) 

Et il faut le faire — je ne sais pas si nous avons assez réfléchi 
à ce point — dans des conditions teiles — c'est cela suriout 
que je voudrais que retiennent jes familles nombreuses — que 
les mesures prises n'aient pas, sur les prix, une répercussion 
qui détruwrait l'effet de l'augmentation, (Applaudissements 4 
gauche.) 

On nous disait ce mtin que nous délibérions sous le regard 
et le contrôle des représentants des familles que nous avons 
reçus au sein de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Je crois que nous avons compris ces représentants, car 
nous eonnaissons, comme eux, les besoins qui sont ceux de 
leurs enfants et de leurs foyers. Notre but, en acceptant la iet- 
tre rectificative, c'est précisément de permeitre qu’on leur 
accorde ces avantages, non pas dans la ouit, mais de telle 
facon qu'ils soient garantis contre toutes conséquences défavo- 
rables. (Applaudissements à gauche.) 

Je crois que les représentants des familles qui ont le sens 
des responsabilités, puisque ce sont des chefs de famile, sont 
capables de comprendre que l’on peut avoir pusieurs conrep- 
tions de ja défense de leurs intérêts et que Ja meilleure, 
aujourd'hui, n’est peut-être pas ceile qui, dans l'immédiat, 
parait leur donner satisfaction. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, je crois que nous 
sommes tous d'accord pour dire qu'à la base de la résurrection 
de notre pays, il y a la famille française et que tout doit être 
mis en œuvre pour l'aider à s'accroître et à se développer dans 
un climat de santé morale et physique. 

La nécessilé d'un relèvement des allocations familiales due 
à la baisse du pouvoir d'achat de la mewnaie, qui a eu pour 
résultat une diminution de laide indispensab:e apportée aux 
familles par les alocations familiales, s'impose. 

Eu effet, contrairement aux dispositions de Ja loi du 22 août 
1946, le salaire de base servant au caleul des allocations fami- 
liales n'est plus, comme il devrait l'être, le sa:aire 
réellement pereu par un manœuvre de la métallurgie dans la 
région parisienne, mais un sa'aire inférieur. 

ll en résulte que le niveau de vie d'un salarié, père de 
famille, est considérablement au-dessous de celui d'un salarié 
eclibalaire, environ deux fois moindre à partir de deux enfants 
pour un ouvrier recevant le salaire minimum. 
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Cette infériorité du niveau de vie, la misère et les souffrances 
qui en résultent, entraïinent dans les familles Gant les res- 
sources sont faibles, une déficience physique et morale et une 
mortalité très supérieure à la moyenne. 

D'autre part, notre économie est atteinte par la diminntion 
du pouvoir d'achat des familles qui, resserrant le marché inlé- 
rieur, conduit à la mévente, 

il est indispensable d'assurer, non seulement un minimum 
vital individuel, mais un minimum vital familial. 

IL est absoiument nécessaire aussi que le salaire servant de 
base au caleul des allocations familiales des salariés soit, con- 
formément à la loi, le salaire minimum réellement perçu par 
le manœuvre de la métallurgie dans la région parisienne et 
que le relèvement des allocations familiales qui résultera, pour 
les salariés, de l'application de cette règle s'accompagne d'un 
relèvement, dans la même proportion, des allocations familiales 
versées à toutes les autres catégories de bénéficiaires, en atten- 
dant que soit réalisée l'unification de tous les régimes amorcée 
par la loi du 22 août 1946 dont les dispositions n'ont pas été 
appliquées. 

Le financement principal des prestations familiales pourrait 
être assuré par un prélèvement sur la rémunération du travail 
et un système de compensation. 

Le salaire, ou le traitement, n’est pas le prix du travail consi- 
dcré comme une marchandise, mais le moyen, pour le travail- 
leur, de vivre et de faire vivre sa famille: par là mème d'assu- 
rer sa dignité, sa liberté. La rémunération du travail doit done 
comprendre une part couvrant les charges de famille du saia- 
rié; le versement de celte part doit s'effectuer grâce à un sys- 
de compensetion. 

Il serait inopporlun d'augmenter le prélèvement de 16 p. 100 
sur les salaires, mode principal actuel de financement des 
cuisses d'allocations familiales. Ce relèvement aurait, en effet, 
nécessairement pour résultat une hausse sensible du coût de 
la vie dont les chefs de famille seraient les principales victimes. 

La solidarité qui doit exister entre Français et la commu- 
nauté de leurs intérêts vitaux obligent ceux qui ne recoivent 
ni salaire ni traitement à constituer dans chaque profession, 
par des cotisations équivalentes à celles qui sont versées pour 
les salariés, des caisses mutuelles de compensation permettant 
de distribuer des allocations familiales aux non salariés, 

Le financement subsidiaire pourrait être eflectué par un £ré- 
dit à inscrire au budget d'investissements. 

La nécessité de relever les allocations familiales actuellement 
versées tant aux salariés qu'aux non-Salariés nous oblige à 
prévoir un mode de financement subsidiaire. 

En effet, les caisses ne seraient plus en équilibre si, avee 
leurs seules ressources actuelles, elles devaient verser des allo- 
cations calculées, comme l'exige la loi, sur le salaire réel de 
l'ouvrier métallurgiste de la région parisienne. Cela tient pour 
une large part à des causes qui disparaîtront lorsque l'équi- 
libre démographique se trouvera réalisé, c’est-à-dire lorsque la 
catégorie des adultes sera renforcée par le supplément des 
naissances de ces dernières années. 

y à done lieu de parer à ce déséquilibre par un crédit 
exceptionnel dont les caisses seront les bénéficiaires. 

Ce crédit pourrait éventuellement s'inscrire dans le budget 
des investissements. La reconstitution du potentiel humain de 
la nation française constitue, en effet, au premier chef, une 
dépense d'investissement, à la fois sur le plan économique et 
sur le plan militaire. 

I ne sert à rien de reconstituer l'équipement économique 
du pays si. 

M, Pierre Segelle. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Theetten ? 

M. Paul Theetten, Volontiers. 


M. Pierre Sezelle. Permetiez-moi de relever nne erreur que 
l'on commet trop souvent. 

On s'imagine que l'application du régime des 
fanuliales entraine obligatoirement 
natalité. 

Certes, c'est à un élément très important du problème, mais 
le relèvement momentané de la courbe démographique après 
la guerre relève de trois facteurs. 

. Première cause: la réunion, au sein des foyers, des familles 
dispersées par la guerre, rentrée des prisonniers, des déportés, 
des travailleurs du service obligatoire, ete. Cet élément com- 
Mmence à perdre de son importance, 

. Seconde cause: l'augmentation des allocations familiales. On 
redoute moins, dans les familles, la charge que représentent 
les enfants. 

Mais il est un élément nouveau dont l'explication est parfaite- 
ent inconnue, Il suffit de consulter les travaux de l'institut 
démographique pour se rendre compte que la statisiique 
démontre, de façon sûre, qu'en dépit de l'augmentation conti- 
aue des allocations familiales, la courbe démographique 
recommence à descendre, 


allocations 
l'augmentation de dla 


Il ne faut done pas considérer les allocations familiales 
comme un investissement destiné à augmenter natalité dans 
la famille, à renforcer le potentiel human. 

C'est là une erreur qu'i faut absolument détruire, (Ayplau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le rapporteur, Monsieur Theellen. voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre, à mon tour ? 

M. Paul Theeîten, Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je crois qu'il ne faut pas confondre, en 
effet, politique famiiiale et natalité. 

Ce qui importe, ce n'est pas seulement l'augmentation du 
nombre des naissances, grâce aux allocations familiales, mais 
le recul de ta misère qui menacçait, autrefois, ceux qui accep- 
taient des charges de famille. (Applaudissements au <entre ct 
à gauche.) 

M. Pierre £egeile. Nous Sommes d'accord. 

M. Paul Theetten. Je suis heureux, mes chers collègues, 
d'avoir permis ce dialogue sympathique enire un inembre du 
groupe socialiste et M. Bouxom, notre rapporteur, qui appur- 
tient au mouvermeut républicain popu'atre. 

ll ne sert à rien de reconstiluer l'equipeinent économique du 
pays si les bras manquent pour lexploiler et si les consorn- 
inatèurs manquent aussi pour proliter de cette augmentation de 
la production. 

Sur le pian militaire, il fant considérer que le maintien de 
la paix ne peut être assuré, dans les circonstances actuelles, 
que par la constitution d'une armée puissante. 

La France ne sera pas altaquée si ceux qui convoitent ses 
richesses savent qu'elle est en mesure de les défeudre, I serait 
done inutile de doter à grands frais Farmée française d'un inaté- 
riel moderne si les hommes et le courage manquaient pour 
s'en servir. 

Au premier rang des dépenses cagagées pour le maintien de 
la paix doivent figurer celles qui sont nécessaires au déveiop- 
pement des familles et à la muitipiication des Français élevés 
dans le culte de Fhonneur et de la patrie et dans des conditions 
suflisantes de santé physique. 

Faute d'engager ces dépenses, les sacrifices consentis pour 
le réarmement seraient absolument vains. 

D'autre part, comme tous les impôls destinés à la défense 
nationale sont, à concurrence de pr. 400, prélevés sur Ja 
consommation et, par conséquent, pavés par chaque chef de 
famille autant de fois qu'il a de consommateurs à sa charge, 
il est juste que celui qui risque de contribuer à la défense natio- 
pale par le iourd impôt du sanz, non seulement n'y contribue 
pas plus que les autres par un impôt en argent, mais y contri- 
bue, sous cette forme, moins que les autres, 

A ce titre, est pleinement justifiée l'inscription au budget 
d'un crédit ayant pour objet de compléter les allocations fami- 
liales. 

M. René-Jean Schmitt. Ce jour-là, volerez-vous le budget ? 


M. Paul Theetten. Je laisse le Gouvernement juge de preaure 
toutes dispositions utiles, 


M. Rene-Jean Schmitt, C'est de vous que je parle, monsieur 
Theetteu. 

Votsrez-vous le budget ce jour là ? 

M. Paul Theetten. Je ne dis pas non, si le budget est préseté 
dans les conditions que je viens d'evoquer en ce qui concerne 
les allocations familiales, (Exclamations à gauche el au centre.) 

M. René-Jean Schmiit. Vous ne dites pas n0n, imais vous n@ 
dites pas oui. 

M. Paul Thaetten. Mon cher collèsue, votre question n'a ren 
à voir avec ie débat. 

M. René-Jean Schmitt. Vous êtes dépulé du Nord et je sis 
député normand, 

e ne sais quel est le plus normand de nous deux. (Rires.) 

M. Paul Theetten. J'ai l'impression que vous l'éles plus que 
moi, Car cela n'a rien à voir avec le débat, | 

Ce crédit se justifie encore par le fail que l'Etat a, depuis 
leur création, imposé aux caisses de lourdes charges nouvelles : 
indemnité compensatrice de l'impôl céculaire, prestations à la 
population non active qui relèvent en réalité de l'assistance. 

Nous voudrions donc, en définitive, concernant le ségime des 
prestations famiiales, obtenir: une simphfication du régime 
actuel des prestations afin de diminuer les frais de gestion des 
caisses; ja séparation absolue des régimes de sécurilé sociale 
et de prestations famiihiales; !e rajustement, enfin, dans us 
esprit de justice et d'équité, des taux appiqués actuellement 
aux travailleurs indépendants, rajustement en rapport, bien 


entendu, avec les tanx appliqués aux travailleurs salarics. 
C'est pourquoi j'ai déposé un amendement. 
En terminant, je dirai simplement que si nous n'avons pas 
voté la prise en considération de la lettre rectificative, 


c'est 
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que nous sommes, avant tout, soucieux de voir appliquer la 
Joi votée le 22 août 1956, 

Si le Gouvernement considere qu'il est nécessaire d'abroger 
celle loi, qu'il le dise poutôt que de recourir à un artifice 
comme €@elui que l'on tous propose et qui, à mon avis, n'est 
pas digue d'une Assemblée qui veut — prétend-ele — appli- 
quer les grands principes d'égaiité, de jus'ice et de loyauté, 
(Appluudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme PBoutard. (Applaudis- 
sements à l'ertrème qauche.) 

Mme Madeleine Boutard. Mesdames, mossieurs, il est fmpos- 
sible, les déc.arations de M. le ministre, cet après-midi, 
de yarder un doute sur le soyt qu'il entend réserver aux 
familles paysannes en matière d'atlocations fami:iales. 

Une fois de plus, le Gouvernement a fat des promesses, Nous 
Savons par expérience ce que cex done. 

Depuis des années, en effet, le fait d'être pavsan implique un 
résine parlüculier, toujours dévavorable, en retard sur les 
autres, 

Dans ‘e seu] domaine des allocations familiales, les injustices 
sont multiples et provoquent, avec juste raison ‘e méconten- 
tement des pivsaus, qu'ils soient exp'oilants ou ouvriers agri- 
ecoles, 

On pare asecz souvent, dins certains milieux, devant Je 

mécontentement grandissant des travailleurs, de la nécessité 
de praliq'ier uge pailique Sociale, Ceux qui parlent ainsi ont- 
1 songé à la politique socia:e du Gouvernement à la campa- 
? 
” Sans parler des conditions d'habitat, d'hygiène, d'équipe- 
ment. dont le Gouvernement se désintéresse, examinons seuie- 
ment la question des allocations fanmmliales, Vous trouvez, dans 
le régime particulier aux paysans, les pires injustices, 

S'agit-il des exploitants ? 

Le salaire départemental servant de base an caïcul des pres- 
talions est de 8.000 franes dans la Seine et cela depuis le mois 
d'août seuement, Avec le jeu des abaittements de zones, qui 
fiappent particulièrement les paysans, on arrive, les 
peliles communes rurales, à calculer les prestations sur un 
salaire de base de 6.10 francs, 

Un pére de trois enfants, dans ces peliles communes rurales, 
touchera chaque mois 3.200 franes. S'il était salarié dans Ja 
méme commune, il percevrait 11.250 francs, et s'il élait ouvrier 
à Paris 13.650 francs, 

Or, cette situation particulièrement injuste faite aux paysans, 
nos eutlègues la connaissent bien, La commission de Fagricul- 
ture avait méme adopté notre proposition qui tendait à amé- 
liurer cette situation en portant le sasaire moyen à 10.009 
francs, mais cette prise de position, comme tant d’autres, fut 
abandonnce. 

A-t-on au moins respecté envers les ouvriers agricoles la 
décision de maintenir la parité constante avec les ouvriers de 
l'induetrie ? Pour se rendre compte que pour celle catégorie 
de lravaiileurs les engagements pris ne sont pas respectés, il 
euflit de rappeler que les ouvriers agricoles ont attendu jus- 
qu'en août dernier l'application de la loi du 6 avril 1MS, accor- 
dant les indemnités compeneatrices de 650 et de 1.000 francs. 

Mais, dans le texte de loi qui accordait cet avantage, figure 
un autre article voté par la majorité de cette Assemblée et ‘qui 
retire le bénéfice du Salaire unique aux fils d'exploitanis sala- 
riés chez leurs parents, | 

Notre collègue M. Waldeek Rochet à ‘ait adopter à runani- 
milé par la commission de l'agriculture un rapport tendant à 
rétablir les dispositions antérieures à la loi du 8 août 1950. Mais, 
malgré l'insistance de nos collègnes communistes à la confe- 
ience des présidents, le Gouvernement repousse syslémat;que- 
ment L'inscription à l'ordre du jour de ce rapport. À 

Cepcodant, c'est une injustice effarante que celle qui con- 
este à traiter de facon différente deux ouvriers agricu:es parce 
que l’un a le tort d'être le tits de son employeur. 

C'est une atteinte à la famiile paysanne. 

Mais est-ce que la politique du Gouvernement actuel ne fail 
pas tout pour brimer la famille en général, et la famille pay- 
sanne en particulier ? 

Au mois de décembre, cette Assemblée vota la majoration de 
20 p. 1x) des allocations familiales. Parmi les catégories exclues. 
à la demande du M. R. P.. malgré notre fijurai2al 
tout naturellement les paysans. Auraient-1ls 
difficultés pour vivre et faire vivre leurs enfants ? 

Pourtaut, les petits exploilants connaissent à l'heure actuelle 
des difficultés financières énormes. Tout ce qui est nécessaire 
à l’exploitalion augmente ; les prix industriels ont triplé depuis 
trois ans, mais les prix agricoles sont stationnaires, pariois 
mème en baisse, et de plus la mévente sévit. . 

Pensez-vous que dans de telles conditions, la maman, même 
quand elle est petite fermière, n’a pas de très grandes diffi- 
cultés à élever sa famille ? Pour elle aussi, le savon, l'huile, 
la laine ont augmenté, Pour avoir une paire de chaussures en 
1908, il fallait 50 kilogrammes de blé. Il en faut 110 maintenant, 


donc moins ce 


Pourquoi n’a-t-on pas accordé cette majoration de 20 p. 100 
aux ouvriers agricoles ? 
_Sans doute trouve-t-on que le salaire garanti leur fit une 
Siluation magnifique ? Un ouvrier agricole, dans certains dipar. 
tements de notre pays, touche un salaire mensuel de 9.014 à 
19.009 franes. S'il est nourri, il doit reverser à son employeur 
environ 4.500 francs; il lui reste par mois pour s'habiller, 
habiller et faire vivre sa famile, 4.500 à 3.000 francs. Corument 
une femme peut-eïle arriver à boucler son budget, si maigre 
soil-il, dans de telies conditions ? 

En leur refusant le même traitement qu'aux autres alloea. 
laires, avez-Vous songé à la déception de ces milliers de 
Mamans de là campagne et aux privalions que vous leur 
imposiez ? 

Va-t-on enfin se décider à appliquer aux paysans un régime 
équitable ? Nous sommes au mois de février et le budget 
annexe des prestations familiales agricoles n'est pas déposé, 
Le Gouvernement ne se décide sans doute pas à avouer que, 
cetle année encore, il ne veut rien changer, Sans doute va-t-on 
nous dire encore qu'il n'y à pas d'argent, que les caisses sont 
en déficit, mais en oubliant de préciser que,‘de ce déficit, de 
Gouvernement est responsable pour une large part. Voue devez 
des milliards aux caisses d'allocations familiales agri 
coles. 

… En réalité, vons ne faites rien pour les enfants de paysans: 
is ne commencent à vous intéresser que lorsqu'ils ont vingt 
ans, l’âge de faire des soldats pour voire armée atlantique. 

Lorsqu'un petit enfant naît dns un foyer paysan, déjà vous 
Je nénalisez. La prime à la naissance est moins forte. Elle est 
de 21.000 francs pour l'exploitant et de 36.090 francs pour un 
salarié, cela pour la région parisienne, Mais, en réalité, la 
prime subt toujours les abattements de zones et la famille 
rurale touche une prime de 20.000 francs environ dans la 
majeure pue des cas, 

Quand l'enfant grandit, vous n’aidez pas les parents à l’élever. 
Mais quand ceux-ci sont vieux, vous vous relournez ver les 
enfants et ce sont eux qui, malgré leurs difficultés, doivent 
faire vivre leurs vieux parents auxquels vous refueez les allo- 
cations temporaires, estimant toujours que les enfants, s'ils 
ne sont pas dans la pus noire misère, ont des ressources 
suffisantes. 

C'est cela votre politique sociale à la campagne! C'est sela 
votre facon d'aider la famille paysanne! 

Aujourd'hui, poussée par le mécontentement des travailleurs, 
Ja majorité de l’Assemblée se penche sur le régime général des 
allscations familiales, 

Or, dans tes milieux paysane aussi, je mécontentement gran- 
dit, La mulualité, les caisses départementales ont adressé des 
lettres aux parlementaires demandant que certaines questions 
importantes eoient débatiues d'urgence. Ces milieux s’inquiè- 
tent, avec raison, du relard apporté au dépôt du projet de 
budget pour les allocations familiales agricoles. 

Nous pensons, quant à nous, que cerlaines positions doivent 
ètre prises dès maintenant. 

Le rétablissement du salaire unique aux fils d’exploitants, 
qui devrait être chose faite depuis longtemps, ne peut plus étre 
différé. 

I faut lout de suite décider de porter à 12.000 francs Île 
salaire servant de base au calcul ne prestations familiales 
agricoles pour le département de la Seine. Le groupe commu 
niste à déposé, au mois d'octobre 1950, une proposition dans 
ce sens, Adopter ce chiffre, c'est réaliser un pas de plus vers 
la parité entre tous les allocataires, parité toujours promise, 
jamais réalisée, 

I faut adopter immédiatement cette proposition si l'on ne 
veut pas voir, en raison de l'augmentation justifiée des aïllo- 
cations du régime général, se creuser entre les paysans exploi- 
tants et les salariés un fossé toujours plus grand et, partant, 
p'us difficile à combler. 

Ii est impossible également de ne pas accorder aux paysans 
le bénéfice de la majoration de 20 p. 100, les familles paysannes 
élant actuellement sérieusement touchées par la crise agricole 
et par la hausse des prix. . 

Ces décisions doivent être adoptées dès maintenant, afin que 
le Gouvernement prévoie les ressources nécessaires dans le. 
budget annexe. 

Teiles sont les dispositions essentielles qui doivent être adop- 
tées si l'on veut que cesse l'injustice constante dont sont vic- 
times les paysans en matière sociale, Le groupe communiste à 
déposé des amendements dans ce sens. L'Assemblée aura à se 
prononcer et à prendre ses responsabilités. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) | 
Mme la présidente. La parole est à M. Moussn. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agré 
culture. La commission de l’agriculture m'a demandé de pré-. 
senter une observation au Gouvernement. 

Nous savons parfaitement que la question des allocations fami-. 
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J'ales agricoles ne peut être trailée au cours de ce débat, mais 
nous serions désireux que le projet de budget annexe des allo- 
cations familiales agricoues soil présenté le plus rapidement pos- 
<‘ble devant la commission des financ*es, afin que nous en 
sovons saisis potir avis 
” Nous avons, en effet, sur le plan agricole, des problèmes 
importants à examiner, qui se rattachent à la discussion de ce 
projet du budget annexe, notimment le problème du salaire 
unique. De plus, les décisions qui vont ètre prises pour le 
égime général auront leur répercussion sur le régime agricole. 

La commission de l'agricullure voudrait done être saisie d'ur- 
gence du budget annexe, qui constitue un problème qu'il 
importe de résoudre sans retard. Aussi je me permets, au nom 
de la commission unanime, de demander au Gouvernement, et 
spécialement au ministre du budget, de faire diligence pour que 
ce budgét annexe soit soumis à 1à commission des finances, atin 
que la commission de l’agriculture puisse, à son lour, l'exa- 
miner. (Afplaudissements au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget, Je voudrais répondre aux observa- 
tions présentées par M. le président de la commission de 
l'agriculture. 

Je remercie M. Moussu d’avoir b'en voulu indiquer, en tant 
que président de la comuission de l'agriculiure, que nous ne 
ouvions pas traiter dans ce débat du problème des prestations 
Émitiates agricoles, non pas parce qu'il ne nous interesse pas, 
mais parce qu'il n'a pas sa place jei, étant absolument distinct. 
Je donne bien. volontiers à M. Moussu l'assurance que Je 
budget annexe des prestations familiales agricoles sera déposé 
très prochainement, Si nous ne lavons pas déposé plus tôt, 
cest qu'il est difficile de l'établir. 

Je me rends bien compte que Souvent on critique le Gouver- 
nement en Jui reprochant de différer, Mais ce qu'il diffère par- 
fois, ce sont les solntions, et non pas les questions. En effet, 
quand ik s'agit de demander des dépenses, on n'a pas besoin 
d'attendre. Mais, quand il s’agit de présenter des receties en 
face de dépeases qui correspondent à des besoins essentiels que 
rappelait tres justement M. Moussu et que nous connaissons, Ja 
question est plus délicate, Des débats récents, auxquels ont 
parteipé M. Moussu, en qualité de président de la commission 
de l'agriculture, et plusieurs de nos collègues, nous ont montré 
que ce n'était pas facile, 

Je tiens donc à donner à M. le président de la commission de 
l’agriculture l’assurante qu’il nous demande. 

Et cela me permet d'indiquer, en réponse à l'amendement de 
M. Delschenal, soutenu par M. Mutter... 


Mme la présidente. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
vous interrompre, Mais, pour la clarté du débat, il serait” préfé- 
rable de discuter les amendements dans l'ordre où ils ont été 
déposés à la présidence. 

M. le ministre du budget. J2 vais cependant présenter une 
observation complémentaire, puisque je suis dans l'axe de 
mon sujet. Je pense, madame Ja présidente, que vous n'y 
verrez pas d'inconvénient, Je répondrai don: tout à l'heure, 
si y a lieu, sur l'amendement, Mais, craignant que cette 
réponse ne soit trop brève, comme il m'arrive quelquefois 
d'en faire, je voudrais relier cette réponse par avance aux 
observations générales que la question de M. Moussu m'a fourni 
l'occasion de présenter. 

Je crois qu'il y a une confusion totale, dans Famendement 
soutenu par M. Mutter, entre trois questions qui sont absolu- 
ment différentes. 

L'une est la question des régimes des salariés, c'est celle 
qui fait l'objet du projet que nous étudions. 

la seconde est Ja question des travailleurs indépendants, sur 
laquelle mon coègue M, le ministre du travail s'est expliqué. 
Je m'excuse de prendre en quelque sorte sa place, mais, tout à 
l'heure, on lui à reproché de prendre la mienne, 

M. André Mutter. J'espère que vons êtes solidaires. 
ue» ministre du budget. Nous le sommes, comme vous le 

La Lroisième question, également distincte de la première et 
dé la seconde, est celle des exploitants agricoles. 
Première question, celle des régimes généraux et des 

gimes spéciaux de salariés, repose sur quoi ? Je ne reviens 
nd de du débat, Vous savez que le régime social — 
tuLons auquel tous ceux qui sont attachés aux insti- 
titution — es sont également attachés — n’est pas une ins- 
principe Ce n'est pas le budget qui paye en 
qualité de ur. sociales. Si j'interviens, c’est moins en 
pléant de dit que comme sup- 
économiques, gue, le ministre des finances et des affaires 


Dans ces caisses d’ j 
de donne: ces <ociales, on s’est préoccupé 


le maximum de prestations dans les limites des 


possibilités des caisses, dans des conditions qui ne risquent pas 
de rompre leur équilibre financier, ; 
A cet égard, le Gouvernement a fait un effort complémentaire 


dans sa lettre rectificative, en utilisant — je parle sous le 
contrôle de mon collègue, M. Je ministre du travail — toutes 


les disponibilités des caisses du régime général, sans faire Jouer 
l'élément de sureompensation qui avait été envisagé el qui 
permettait d'accorder aux salariés des régimes spéciaux 
inêmes avantages. 

Cependant, le Gouvernement, toujours dans le même esprit 
de conciliation, a accordé ces mêmes avantages aux salariés 
des régimes spéciaux, Cela est évidemment à Ja chaïge de 
l'Etat. Mais, en quelle qualité l'Etat intervient-il? Ce n'est 
pas en qualité d'État providence, c'est en qualité d'Etat em- 
ploveur, 

C’est une charge que nous désirons mesurer au plus juste, 
ue nous acceplons cependant de supporter pour une consi- 
ération d'équité qui exige que les ouvriers qui travaillent 
dans les mines ne soient traités différemment, par exemple, 
des ouvriers qui travaillent dans la sidérurgie. Mais le sys- 
est le même, Il s'agit du système de prestations fondé 
sur les cotisations pavees par les employeurs et qui consti- 
tuent un supplément de salaire, la base même de la presta- 
tion familiale étant un supplément de salaire, comme un ora- 
teur, aujourd’hui même, le mettait en valeur. 

La situation est différente pour les travailleurs indépendants 
qui aliraentent eux-mêmes leurs propies caisses. 

M. le ministre du travail vous a rappelé l'évolution de Ja 
question et le décret signé aujourd'hui mème d'ailleurs, par 
Jui e! par moi, et qui donne une satisfaction. 

Le fait d'aHer au delà aurait l'inconvénient d'augmenter 
les cotisations en même temps que les prestations, En tout eas, 
il y a là une question différente, puisque les indépendants ne 
sont pas dis salariés de FEtat, 

M. Andre Mutter. Il: ont le droit de mourir de faim! 

M. le ministre du budget. Nous re<pectons le régime qui a 
été établi pour eux par la lui. 

M. Marius Patinaud, Vous feriez bien de commencer par res- 
peter la loi! 

M. André Mutter, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
“ompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du budget. Si vous permettez, je prefere, 
monsieur Mutter, poursuivre mon exposé. I s'agit d'un sujet 
délicat, Je ne suis pas assez sûr de pouvoir suivre aussi bien 
que vous ja ligne de mon raisonnement, 

En troisième lieu, il y a la question des exploitants agri- 
coles. Cette question <era traitée dans le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, 

M. Arthur Musmeaux. À condilion qu'on n'invoque pas lar- 
ticle 48 du réglement. 

M. le ministre du budget. Mon cher monsieur, si j'invoque 
l’article 48, c'est à l'effet de rendre utiles les dispositions que 
vote celte assemblée, Ki je ne Je faisais pas, on assisterait 
à un débordement de prétentions et de dépenses et les sommes 
que nous voterions ici et que nous pourrions distribuer n'au- 
raient absolument aucune valeur. 

M. Marius Patinaud. Toutes les sommes que vous distribuez 
ne vous appartiennent pas, c'est de l'argent pris aux travail- 
leurs. 

M. le ministre du budget. En tout cas, 1] n'est pas pris sur 
les ressources que vous relusez, puisque vous ne votez pas les 
impôts. Evidemment, vous pouvez proposer de très larges distri 
butions de sommes prélevées sur le budget, Mais si l'on vous 
écoutait, le budget serait bientôt réduit à zéro. 

M. Marius Patinaud. Lorsque vous emploierez les impôts pour 
le bien-être du pays, nous les voterons, Mais, s'ils doivent servir 
à faire des Français des soldats américains, nous ne les vote- 
rons pas! (Applaudissements à l'ertrème qauche, — Erclama- 
tions au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbæutf. Le disque est usc! 


M. le ministre du budget. En ce qui concerne les explotints 
agricoles, je tiens à dire que si nous avons parlé tout à l'heure 
de préjugé favorable, c'est parce que nous pensons qu'il faut 
faire quelque chose, Mais il faut, eoncomitamment à la 
décision de dépenses, arrêter le mécanisme de financement, Et 
c'est là tout le sujet du débat sur le -budget annexe des pres- 
tations familiales: agricoles, 

Je m'excuse d’avoir peut-être empiété sur l'ordre des débats, 
mais je liens, pour terminer, à réilérer l'assurance que j'avais 
donnée dès le début à M. Moussu, à savoir qu'incessamiment, 
et probablement la semaine prochaine, le budget annexe sera 
déposé et soums à une élude en commun, dans un esprit de 
collaboration, entre la commission des finances, la commission 
de l’agriculture et le Gouvernement, 
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J'espèr> qu'il permettra de donner aux catégories auxquelles 
vous vous intéressez non pas les satisfactions illusoires que 
leur apportent ceux qui proposent des dépenses et refusent les 
recettes, mais les satisfactions sérieuses et réelles que vous 
désirez, comme le mérite la cause dont vous vous réciamez. 

Mme la présidente, La parole est à M. Muller. 

M. André Mutter. Je désire présenter deux observations. 

Lout d'abord, monsieur le ministre, ce que je vous reproche, 
c'est d'admetlire l'augmentation pour les seuls salariés béné- 
ficiant d'un contrat de travail. Parce qu'il y a suffisamment 
d'argent dans les caisses pour eux, vous dites: « C'est parfait, 
je peux leur donner », 

Or, ce qui préoccupe la majorité des membres de cette Assem- 
blée, c'est le fait qu'il y a des enfants, ce n’est pas directe- 
ment l'existence d'un contrat de travail. 

Qu'il y ait, ou non, wn contrat de travail, d'entreprise, cela 
ne nous regarde pas. Ce qui nous intéresse, c'est la charge que 
constituent les enfants. 

Comme le disait très bien M. Bouxom, ce qui intéresse chaque 
Francais père de famille, c’est d’être traité à égalité avec ses 
compatriotes appartenant à d'autres catégories sociales, en ce 
qui concerne les prestations familiales. 

Vous, vous discutez sur un autre plan, le plan technique, qui 
ne saurait être le nôtre, 

Le contrat de travail, c'est très bien. Mais à ceux qui n'ont 
pas de contrat, vous n'aecordez rien poifr leurs enfants. 

Voici ma deuxième observation : 

Ce qui est grave, monsieur le ministre, c'est que le jour où 
VOUS commencez, par une mesure exceptionnelle, à donner une 
augmentation de 20 p. 100 pour certaines catégories d'enfants, 
vous êtes tenu par l'équité à l'étendre à d’autres, 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas le contrat qui compte, 
monsieur Mutter, c'est la cotisation. 


M. André Mutter. Mais la cotisation est basée sur le contrat. 


M, le ministre du budget, las nécessairement, puisqu'elle 
joue pour les travailleurs indépendants, qui n'ont pas un 
“ontrat de salaire. 

M. André Mutter, Vous dites: Nous avons examiné la possi- 
Gite d'accorder cette augmentation pour les salariés et nous 
avons éstimé que les caisses d'allocations pouvaient supporter 
“effort correspondant. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Sans augmentation des cotisations! 

M. André Mutter, Quand vous pouvez trouver de l'argent en 
dehors du budget pour certains, vous dites: oui. Pour les 
autres, vous refusez et vous dites: Nous verrons plus tard. 

Cela est grave. Le jour où, à titre exceptionnel, vous avez 
accordé une augmentalion de 20 p. {0 pour certaines catégories, 
Fous avez encore aggravé l'inégalité entre les enfants. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre du travail, par votre décret 
pris ce malin, Vous aggravez encore la situation des travail- 
leur: indépendants. C'est ce qui, dans ce débat, est inquiétant. 

Debain, l'opinion publique va savoir que, pendant deux 
mois, il y aura une augmentation de 20 p. 100 pour les enfants 
d'une certaine catégorie de travailleurs, mais que pour les tra- 
vailleurs indépendants, pour les commerçants, pour les culli- 
Vateurs, celle queslion sera examinée dans quinze jours, trois 
semaines, un mois, si, d'ici là il n’y a pas de crise ministérielle 
ou lout autre événement imprévu. C'est cela qui est grave et 
qui me rend, dans cette affaire, très pessimiste. 

Si, tout à l'heure, vous invoquez l'article 48 du règlement, 
vous me permettrez de vous faire remarquer que l’Assemblée 
ne sera pas tout à fait à deux de jeu avec vous. 

Ound une majorité S’est prononcée en faveur de la prise en 
considération de la lettre rectificaitve, je suis persuadé que 
nombreux étaient ceux qui avaient l’arrière-pensée de l'amen- 
der librement, 

Si, maintenant, avant obtenu satisfaction, vous voulez de 
force, grâce à l’article 48 du règlement, écarter tous les amen- 
derments, vous recourez à une procédure que je ne veux pas 
qualitier, mais qui certainement me répondra pas aux espoirs de 
ceux qui vous ont soutenu dans Île premier vote. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. ie ministre du budget. Comme vous n'éliez pas de ceux-là, 
mon-ieur Mutter. 

H. André Mutter, Allendons la fin! 

Mine la présidente. La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. M. le ministre se plaignait tout à l'heure 
des critiques adressées au Gouvernement, mais ces criliques, 
elles ne viennent pas seulement des parlementaires qui veulent 
défendre l'intérêt des familles: Voici le texte d’un communi- 
qué qui a été adressé à la presse ce soir par le comilé d'action 
pour le rajustement légal des allocations familiales, comité d'ac- 


tion qui groupe un très grand nombre d'organisations de défense 
familiale : 

« Le comité d'action félicite les 245 parlementaires qui ont 
compris l'importance du problème des prestations familiales 

our toutes les famil.es, quelle que soit leur appartenance poli 
syndicale ou religieuse. 

« 11 considère que, par la faute du Gouvernement, le problème 
n'est pas résolu et, qu’au contraire, par le vote de cet après- 
midi, les familles se trouvent encore plus spoliées et qu'il 
faudra pourtant qu'elles trouvent les moyens de faire vivre 
leurs enfants pendant les deux mois ou plus que le Gouver. 
nement estime nécessaires pour étudier ce problème en suspens 
depuis trois ans. 

« Il prend acle et s'appliquera à faire connaître à toutes les 
familles les noms des parlementaires qui les ont trahies et, par 
conséquent, ont trahi l'intérêt général du pays. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le mécontentement dont nous nous faisons l'écho est done 
bien réel dans le pays et il sera encore p= grand demain. 

Au sujet des travailleurs indépendants et des travailleurs 
agricoles, nous avons déposé un amendement ainsi rédigé: 
« Les avantages accordés aux salariés doivent être étendus aux 
travailleurs indépendants et aux exploitants agricoles ». 

Comme nous l'avons signalé cet après-midi à la tribune... 

Mme la présidente. Monsieur Duprat, nous n'en sommes pas 
encore à la discussion des amendements. 

M. Gérard Duprat, M. le ministre a combalin un amendement 
semblable, madame la présidente. 

M. le ministre &Gu budget. J'ai répondu aux observations de 
M. Mutter qui avait soutenu un amendement. 

M. Gérard Duprat. Il est certain que la situation des travail. 
leurs indépendants, des travailleurs agricoles, des petits com. 
mercants, des artisans, des membres des professions libérales, 
devient dramatique, car il y a une disparité criante entre les 
allocations perçues par les salariés et celles perçues par les 
familles des classes moyennes et par les paysans qui ne peuvent 
bénéficier du salaire unique et qui versent des cotisations trop 
élevées par rapport aux prestations qu'ils reçoivent, 

On nous à dit cet après-midi, à la cominission du travail, 
qu'un décret a été signé par le ministre du travail portant la 
base du calcul à 11.000 francs pour les travailleurs indépen- 
dants. Nous notons que, finalement, ces travailleurs vont tou- 
cher des preslalions inférieures à celles qu'ils ont perçues en 
décembre et en jauvier, C'est un pur scandale. 

Nous ne pouvons pas accepter pareille diminution! 

Quant aux exploitants agricoles, leur situation est plus déli: 
cate encore. Les allocations familiales des cultivateurs. sont 
beaucou lus faibles que celles des autres travailleurs, le 
salaire de base servant au calcal n'étant que de &.000 francs 
par mois, chiffre qui, étant donné l'abattsment de zone qui est 
en général de 20 p. 100, est séduit le plus souvent à 6.100 fran 

Les cultivateurs sont, en outre, privés eux aussi de lallo- 
cation de salaire unique et de l'allocation compensatrice. 

Aussi la différence est-elle considérable. Un exploitant, pèrs 
de trois enfants dans ube région où l'abattement est de 
20 p. 100, ne perçoit que 3.200 francs d'allocation. C'est encore 
ua scandale ! 

Mme la présidente. Je vous demande de conclure, monsieur 
Duprat. 

M. Gérard Duprat. C'est la raison pour laquelle rous deman- 
dons que la majoration de 20 l: 109 soit étendue aux travail: 
leurs indépendants et aux exploitants agricoles, (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Nous abordons la discussion du premier 
amendement. Il a été déposé par M. Patimaud et tend à insérer 
au début de lartiele 1° l'alinéa suivant: 

« Le décret n° 31-86 du 24 janvier 1951 relatif à la compén- 
sation  interprofessionnelle des prestations familiales est 
annulé ». 

La parole est à M. Patinauà. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, l'amendement qe 
j'ai déposé au nom du groupe communiste tend à abroger 
décret pris le 24 janvier 1951 et établissant la compensation 
entre le régime généra! et les régimes déficitaires de la Sociét 
nationale des chemins de fer français, d'Electricité de Franc 
et des mines. 

Nous avons eu l’occasion, durant cette jouée, de faire la 
critique de ce décret, Cela me dispensera d'expliquer une noû- 
velle fois sa mocivité. Mais je demande que l’Assemblée se | 
nonce par scrutin public sur notre amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Je suis obligé d'opposer à vel map 
dement l’article 43 du reglement, car il entraine une augmBen®" 
tion de dépenses par rapport au texte en discussion. 
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En fait, M. Patinaud n'aura pas à le regretter, car le régime est 
apendu, comme on l’a vu, pendant la période considérée. 

Mais comme il faut envisager la répereussion pour l’année 
enticre, et qu'il ù aurait accroissement de dépenses, je suis 
d'opposer l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente. Le Gouvernement "a l'article 48 qu 
pislerment à l'amendement de M. Patinaud. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l’appliea- 
pitié de cet article ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. L'article 48 du règle- 
ment est assurément applicable. 

M. Arthur Musmeaux. Cela commence ! 

Mme la présidente. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

- Elle est prononcée. 
M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. (Erclamalions au centre.) 

kime la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Charies Viatte. De que} article Qu règlement s'agit-il ? 

M. Mariue Patinaud. De l'article 48, 

Le déeret du 2% janvier 1954 a été hu non pas en apphea- 
tion de la loi du 22 août 146, mais d'une autre loi dont l’ob- 
jectif essentiel élait l'organisation de la nation dans la pers- 

ctive de la guerre. 

fl s’agit de fonds hors budget, de l'argent du régime général 
versé par les salariés. Le Gouvernement s'arrage le droit de 
disposer comme il lui plait de l'argent versé par les salariés. 

M. Charles Viatte. Madame la présidente, M. Patinaud ne parle 
pas sur le règlement. 

M. Marius Patinaud. Au contraire, je suis absolument dans 
le cadre de l’article 48 du règlement. 

. M. Charles Viatte. Pas du lont. Le rapporteur général et le 
ministre se sont prononcés, l'amendement est disjoint, vous ne 
devez pas avoir la parole. 

M. Marius Patinaud. On parle de salaires différés dans le 
régime. 

M. Charles Viatte. Ce n’est pas le rèsiement! 

Madame la présidente, je vous en prie, faites done respeeter 
le règlement. 

Mme la présidente. M. Palinaud m'a demandé la parole pour 
un rappel au réglement, il à la parole. (Erclamalions au centre.) 

M. Marcel Poimbœuf. I! ne parle pas du règlement, 

M. Marius Patinaud. Je suis absolument dans le cadre du 
règlement. 

Vous êtes en train de détourner l'argent versé par les salariés 
du régime général pour compenser les déficits des régimes spé- 
ciaux. Et le ministre, lorsqu'il invoque l'article 48 du règle- 
ment, n a absolument aucun droit de le faire. 

M. Felix. C'est exact. 

M. Marius Patinaud. C'est une jillégalité supplémentaire. 

Lorsque les ouvriers supportent un prélèvement sur leurs 
saaires, ce n'est pas pour combler le déficit d'antres régimes. 
Le décret que vous avez pris est done malhonnète, ear il 
détourne l'argent des salariés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. M. Besset à déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit Particle 1%: 

« Le premier alinéa de l'article 11 de la loi n° 16-1835 du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales est 
abrogé ct remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les allocations familiales sont calculées sur la base men- 
sueile de deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire minimum 
du manœuvre ordinaire de Fiodustrie des. métaux du départe- 
ment de là Seine prévu par Ja convention collective du travail 
intéressée, étendue en application de Particle 31 j du livre I* du 
code du travaii, par l'accord de conciliation ou par la sentence 
arhitrale élendn en application de Particle 17 de la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
Procédures de règlement des conflits collectifs de travail. » 

. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset, Mesdames. messieurs, fidèles aux principes 
de la loi du 22 août 1948 pour lesquels nous avons convbattu 
dans fetle Assemblée — ce que nous ne cesserons de faire 
JUSqu'à leur triomphe — nous demandons que le salaire ser- 
2: de base au calcul des allocations fannliales soit égal à 

® Luis le salaire horaire du manœuvre ordinaire de la métal- 

Urgie dans la région parisienne. 
gg de sérieux n'a été opposé à ce mode de calcul. Cepen- 

. le Gouvernement à découvert ses intentions de le laisser 
jusqu'à l’extinetion. 


i Vrai que le déiai de deux mois du nouveau régime 


rovisaire est demandé surtout pour servir aux ennemis de 
a loi du 22 août 146. 

Déjà, en décembre dernier, l’Assemblie a accordé au Gouver: 
rement un déjai suffisant pour étnJier l’ensemble du 
bième des allocations familiales, Mais les préoccupations du 
Gouvernement sont allées ailleurs. 

Avee juste raison, M. le préeident de la commission du travail 
rappelait ce matin que tous les rapports de la commission ren- 
contrent l'hostilité du Gouvernement. 

Quelles objections fait ce dernier ? I! invoque les d'fficultés 
du financement et les incidences financières des mesures pro- 
posées, 

H faudrait tout de mème considérer que les lois votées por 
celte Assemblée sont bien souvent fâcheuses pour l'équilibre 
de certains budgets. 

On opposera sans doute, dans un instant, l'article 48 du règle- 
ment à mon amendement, mais nous devons au Gou- 
vernement que s'il a le souci de préserver le budget général 
de l'Elat, se préoccupe heaucoup moins de l'équihihre es 
budgets familiaux et de cerlaines caisees. 

Je vais citer un exempie. On a voté la loi portant la durte 
du service militaire de douze mois à dix-huit mois, Le résultat 
immédiat, à dit M. le président du conseil, est d'augmenter 
de 100.000 hommes les effectifs sous les drapeaux, At-on songé 
qu'il s’agit de 100.000 jeunes hommes, la piupart salariés et 
non chargés de famille ? 

On peut supposer que ces jeunes gens percevaient un salaire 
horaire de 100 francs, ce qui représente 200.000 francs par an, 
soit une masse annuelle de salaires de 20 milliards de francs. 

Les cotisations correspondantes, calculées au taux de 16 p. 109 
sont perdues pour les caisses d'allocations familiales, qui subis- 
sent par conséquent une perte de 3.800 railons de francs. 

It a été question, il y a peu de tempe, à l'étranger, que le 
service militaire serait porté à deux ans. Ce serait alors, pour 
les caisses d'allocations fanmliales une perte de cotisations 
d'environ six milliards! 

Je ne crois pas que le Gouvernement ait envisagé des sub- 
ventions pour compenser ce déficit! 

Le Gouvernement a fait état de certains chiffres, mais seule- 
ment de ceux qui peuvent servir sa politique. 

Cet après-midi, à la réunion de la commission du travail, un 
de nos collègues a fait observer que les sommes importantes 
mises en circulation sous forme d'augmentation des prestations 
familiales, reviennent au Trésor, ponr une part mmportante, 
sous forme de taxes sur les biens de consommation. 

M. le ministre du budget à bien voulu reconnaitre qu'effee- 
tivement il fallait évaluer de 20 à 30 p. 100 le pourcentage àcs 
sommes qui reviennent ainsi dans les caisses de l'Etat. Nous 
sornmes donc loin des 72 milliards dont parlait M. le rappur- 
teur spécial, ou des 43 milliards dont partait M. le président 
du conseil ce matin. JE v aurait une réduction d'environ !5 mil 
liärds.. On voit par là que tous les caleuls du Gouvernement 
sont faits pour servir une politique qui s'oppose au progrès 
social et à la tranquillité des gens. 

Quant à nous, soucieux de Jutter jusqu'au bout en faveur 
des familles, fidèles aux engagements que nous avons pris 
envers elles, nous demandons à l'Assemhlée de <e prononcer 
par sérulin en faveur de l'amendement que nous avons déposé, 
(Applaudissements à Ferlrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du 
budget. 

M. le ministre du budget, Je suis au regret d’oppo-er à 
M. Besset Fartick: 48 du règlement, car son amendeiment 
entraine ube augmentation de dépenses. (Exelamations à 
l'extréme quuche el à droite. 

Nombreuses voie à l'extrême gauche. La guiilotine ! 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission sur l'ap- 
plicabiliié de larticle 4S du règlement ? 

M. le rapporieur général, Madame la présidente, l'article 18 
du règleinent est incontestablement applicable. 

M. Gérard Duprat. C'est seuement pour la loi Desson qu'un 
n'ea parle pas, de ce fameux article! 

M. Marius Patinaud. Je tiens à souligner que M. le rapporteur 
général est membre du mouvement républicain populaire et 
qu'il combat les familles! 

M. Charles Viatte. C’est ridicule. 

H s'agit de l’application de la Constitution que vous avez 
votée. 

M. le rapporteur générai. Toul ce que vous pouvez dire, mon- 
sieur Patinaud, m'est indifférent. 

M. Marius Patinaud. |] faut que chacun prenne ses responsa- 
bilités sur ce vote. 

M. le rapporteur général, Je prends les miennes. 

M. Marius Patinaud. Il est trop facile de faire venir ici le 
Minisire du budget pour manier le couperet. 
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Mme la présidente. La disjonction de l'amendement de M. Bes- 
set est de 

Elle est prononcée, 

Nous arrivons x une série d'amendements qui étendent le 
champ de la loi eu augmentant soit le nombre des presla- 
tions, soit Le nombre des parties prenantes. ) 

L'amendement u° 15, présenté par M. Delachenal, à déjà été 
soutenu par M. Mutter. 

Quel sort lui est-il réservé ? 

M. le ministre du budget. J'oppose également à cet amende- 
ment l'article 48 du règlement. (Erclamations à droite.) 

M. André Mutter. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le ministre du budget. Je me suis déjà expliqué sur le 
fond et je vous ai prévenu, monsieur Mutter, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mutter, pour un rappel 
au réglement. 

M. André Mutter. Je demande à l’Assemblée de bien prêter 
attention à l'observation suivante: 

Si tous les amendements sent menacée a priori de l'article 48 
du règlement, que faisons-nous ici? Nous n'avons plus qu’à 
pes (Très bien! très bien! el applaudissements à droite et à 
‘ectrème gauche.) 

Monsieur le ministre du budget, j'admets que vous opposiez 
l'article 4S du réglement quand il s'agit de dépenses lbudgé- 
taires. 

Eu ce qui concerne les agriculteurs, je me range à l'avis de 
M. Moussu, président de là commission de l'agriculture, qui 
prend ses responsabilités. 

M. Raymond Moussu. (certainement. 

M. André Mutter. Nous verrons si d'ici quinze jours les travail- 
leurs de l'agricullure aurat satisfaction et obtiendront l'aug- 
mentalion de leurs al'ocations famiha'es, (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. Raymond Moussu. C'e-t l’Assemblée qui en décidera, 

M. André Mutter. En lout cas l'article 4S ne peut s'appliquer 
aux travailleurs indépendants, car l'Etat n'intervient pas dns 
la geshion de leurs caisses. 

. M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Mutter ? 

M. André Mutter. 

M. le ministre du budget. Il ct inutile que vous discutiez ce 
point, monsieur Matter. 

nest pas à propos des 4ravaileurs indépendants que 
j'oppose l'article 4 du réglement à l'amendement de M. Dela- 
chenal, 

Je loppose essentiellement parce que cet amendement con- 
cerne également ies allocations familiales versées aux pcrson- 
ne:s des services pubiics, 

H prévoit en outre l'augmentation de 20 p. 100 des presta- 
Dons, ÿ compris des allositions prénatales et des primes de 
qui tigurent pas dans le projet, 

I y a done, sans contestation, augmentation de dépenses. 

Cetle raison cst suffisante pour entrainer la disjonction de 
l'amendement. 

M. André Mutter. Je m'incline devant le couperet, si habile- 
ment manié par M. le ministre du budget. 

Je prends acte qu'il ee s'agit pas, pour l'instant, des travail 
leurs indépendants, Nous sommes bien d'accord ? 

Mme la présidente. L'amendement de M. Delachenal vise les 
exploitants agricoies et les travailleurs indépendants. 

M. André Mutter. Il est impossible d'opposer lartic'e 48 à 
fous les amendements, I ne peut s'appliquer à ceux qui visent 
les travailleurs indépendants, 

M. le ministre du budget. Nou: reparlerons des travailieurs 
indépendants en temps opportun. Nous ne pouvons pas tout 
mélanger. 


M. Marius Patinaud. C'e-t sur la tèle des familles que M. le 
@iuisire du budget abat le couperet. 


Mme la présidente. La disjonclion de l'amendement de M. De- 
lachenal est de droit. 

Elle est prononcée. 

MM. Beugniez et Bouxom ont présenté un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 

« A titre exceplionnel, les atlocations familiales, l’aHocation 
de salaire uuique, les allocations prénatales et l’aHocation com- 
pensatrice payées. aux bénéficiatres des prestations familiales 
— quel que soit leur régime: général, agricole, spécial ou bud- 
gélaire — seront majorées de 20 p. 190 au titre des mois de 
février et mars 1951. 

« Celle majoration sera à la charge des organismes payeurs 
des preslations familiales, » 

La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. Mes chers collègues, arrivés à ce poing 
du débat, je crois qu'ii faut que nous soyons sérieux et hon« 
nêtes. Si la majorité de l’Assemblée, tout à l'heure, a suivi 
le Gouvernement pour accepter l'examen de la lettre rectificas 
tive au projet qu'il avait déposé, il faut maintenant qu elle soit 
logiqne avec elle-mème et accepte que ce qui a été donné au 
mois de décembre et au mois de janvier à l’ensemble des béné. 
ficiaires de la loi du 30 décembre 1950 leur soit au moins con. 
servé. 

Tout à l'heure, M. le ministre du travail et M. le ministre 
du budget ont déclaré que pour les indépendants, en effet, 
le financement est assuré par les intéressés eux-mêmes, Je 
demande done qu'on suspende la publication du décret en pré- 

aration et qu’on accorde aux indépendants la majoration de 
20 p. 100 qu'on leur a déjà donnée aux mois de décembre et de 
janvier, Dans ces conditions, il faudra attendre que la situas 
tion de trésorerie des caisses permette à nouveau le relève. 
ment du salaire de référence à 11.000 francs proposé par Île 
Gouvernement. Au moins les taux de prestations ne seront pag 
dimiuués en février et mars par rapport au mois précédent, 

Voilà un premier point réglé. À 

IL est bien entendu par ailleurs que les ouvriers agricoles 
sont compris dans le texte présenté par M. Bouxom et par moi- 
même, mais il est néanmoins entendu que c'est dans le budget 
des yxestations familiales agricoles, qui sera bientôt examiné 
par l’Assemblée, que seront trouvés les moyens de finance 
ment. 

On nous objecte qu’en ce qui concerne les allocations pré. 
nalales la dépense serait importante. Mais l’Assemblée sait, 
et les membres de la commission du travail savent en particu- 
lier, que l'allocation prénatale est payée soit à la fin du troi- 
sième mois, soit à la fin du cinquième, soit à la fin du hui- 
lième mois de la grossesse el que les mois de février et mars 
peuvent ne pas être des mois de Press considérables 

En détinilive, l'importance de la dépense est minime, L'allo- 
calion prénatale a été attribuée en décembre et en janvier, 
Nous demandons au Gouvernement de faire l'effort indispen- 
sable pour qu'elle le soit également en février et en mars, 
sous peine de voir l’Assemblée rejeter tout à l'heure l’ensemble 
du texte, (Applaudissements au centre el à droile.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bonnet. 

M. Louis Bonnet. Je n'interviens pas contre l'amendement, 
mais puisque vraisemblsblement le Gouvernement lui opposera, 
à lui aussi, l’article 48 du règlement, il eût été préférable de 
dire une bonne fois à la commission du travail qui, pendant 
de nombreuses heures, s'est penchée aussi bien sur le projet 
initial du Gouvernement que sur les différentes propositions 
de loi qui étaient déposées, aussi bien sur le rapport de 
M. Bouxom que sur la leltre rectiticative, que cette disposition 
serait opposée à tous les texles. 


Nous aurions ainsi évité la séance de ce matin, la séance 


de cet après-midi e! les suspensions de séance qui l'ont accom- 
pagnée, si vous aviez, monsieur le ministre, opposé l'article 48 
à l'ensemble du rapport de M. Bouxom; dont les amendements 
de M. Patinaud et de M. Besset n'ont fait que reprendre mot 
pour mot les articles {®° et 2, 

Je ne comprends pas qu’on nous ait fait travailler pendant 
une journée, Il suffisait que, ce matin, M. le président du 
conseil nous informât dans sa déclaration que l’article 48 du 
règlement serait appliqué à l'ensemble du rapport de 
M. Bouxom, et nous enjoignit de discuter un autre texte, parce 
qu'il n'acceplait pas celui de la commission. 

M, Marius Patinaud. C'est de la malhonnêteté intellectuelle 
de la part du Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je fais remarquer, en réponée aux 
observations de M. Bonnet, que nous ne diseulons pas le texte 
rapporté par M. Bouxom, mais la lettre rectificative. É 

M. Marius Patinaud, Vous êles un saltimbanque de la poi- 
tique. 

M. René-Jean Schmitt. Ce n’est pas parce que vous avez 
aujourd'hui dans les tribunes des auditeurs bénévoles, mûr 
sieur Patinaud, qu'il faut particulièrement vous distinguer par 
des insultes. 

M. Marius Patinaud. Le Gouvernement, lui, n'insulle pas; il 
tue les enfants des ouvriers. (Protestalions sur de nombreu£ 
bancs.) 

M. René-Jean Schmitt. Voilà une heure que cette comédie 
dure ! 

M. le ministre du budget. Je ne puis procéder pour he 
dement de M. Beugniez autrement, je suis au regret de ph 
que pour l'amendement précédent qui provoquait les Déab!e 
objections. Je vous prie de croire qu'i: ne m'est. c'est 
d'opposer le règlement, mais celui-ci existe. Si je le ais, 
parce que c’est mon devoir de ministre du budget. 

Dans un esprit de conciliation, et pour répondre aux P 
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tions si généreuses de la majorité de celte Assemblée, le 
Éouvernement a consenti un effort tinaneier qui représente 

uelques milliards de plus. Certains jours j'éprouve vraiment 
un sentiment d'angoisse en constatant que, malgré la qualité 
des motifs, nous obérons chaque jour une situation financière 

ui doit être traitée avec rigueur, fe 

Je m'excuse auprès de M. le président de la commission de la 
méthode que je Suis obligé d'employer. J'estime, en cons- 
cience, que je dois Y recourir. | 

M. Arthur Musmeaux. Il fallait le dire ce matin. 

M. le ministre du budget. Par conséquent, je suis au regret 
d'opposer Partiele 48 du règ'emèbnt à l'amendement de 
M. Beugniez. 

M. Arthur Musmeaux. Alors, que faisons-nous ici ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le spectacle qui 
nous est donné est affligeant, parce que nous avons l'impres- 
sion, lorsque nous demandons quelque chose pour les familles, 
d'enlever le pain de la bouche du Gouvernement. | 

On refuse les quelques milliards dont les enfants des travail- 
Jeurs ont besoin, mais lorsqu'il s'agit de centaines de mil. 
lards à jeter dans le gouffre sans fond du budget de la guerre, 
ators M. le ministre du budget ne soulève aucune difficulté. 

&. le ministre du budgét. L'Assemblée l’a voté. 

Dans le cas présent, le Gouvernement invoque l'article 48 du 
règlement, et il ne peut plus y avoir de débat. L 

k vous demande, madame la présidente, d'appliquer le règle- 
ment. 

M. Marius Patinaud. Vous voulez foire tous vos mauvais 
coûps dans l'ombre, mais nous ne pouvons accepter ce que 
vous faites actuellement, et j'espère qu'il y aura dans cette 
Assembh'ée une majorité d'honnêtes hommes pour se prononcer 
contre Ja malhonnèteté dont vous faites preuve, vous, dans ce 
débat, (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Beuguiez. 

M. Louis Beugniez. Je comprends tres bien que M. le ministre 
du budgel soit le gardien des finances de Ja nation, mais dans 
un Jnois et demi, quand ja commission spéciale sera constituée 
pour éludier l’ensemble du régime ües preslalions familiaies 
en France, il faudra bien que des mesures de financement 
soient prises, non seuiement au moyen de cotisations, assises 
sur les salaires des Wavaileurs, mais également par une autre 
contribution qui, eile, viendra du budget, et alors M. le minis- 
tre des finances dira à l'Assemblée: Nous ne pouvons pas aug- 
menter les impôls pour payer ces ceat mmiliurds de franc. 

Est-ce que je demaïde aujourd'hui au munistre du budget 
100 milliards de francs ? Mais non! Je demande simplement 
qu'on fasse ce qu’on a fait aux mois de décembre et de janvier 
el qu'on proroge en février et mars l'augmentation des allaca- 
lions p'énalaes, et je demande que dans le budget des pres- 
lalions familiales agricoles soit réglé le problème spécial des 
exploitants et sa'ariés agricoles. 

M; le ministre a le droit de nous opposer l'article 48 du règle- 
ment, mais en conscience, il ne Le peut pas, parce que tout à 
l'hewe, la majurité de cette Assemblée n'acceptera pas de voter 
l'ensemble. du projet. (Applaudissement sur tous les bancs.) 

Mme la présidente. M. le ministre du budget oppose à l'amen- 
dement de M. Bengniez l’article 48 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission des finances ? | 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Hélas! madame la présidente, je suis obligé de 
constater que l’article 48 s'applique, d'autant plus que le bud- 
get est visé dans l'amendement. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un rappel 
eu règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, pour un ra p- 
pel au règlement. 

M, Raymond Triboulet. Mes chers collègues, j'ai demandé Ja 
arole pour un rappel au règ'ement parce que l'application de 

article 48 provoque l'émotion de l’Assemblée. D'ailleurs, cette 
Situation n'est pas nouvelle, et j'ai eu l’occasion de protester, 

ÿ à plus d’un an, contre l'application abusive de l'article 48. 
do. rar 48 s'appuie sur l'article 17 de la Constitution, qui 
Fotos ‘dit de proposer des dépenses nouvelles seulement à 

“Æaston de la discussion du budget. | 
None senalé celte anomalie à la commission du règlement 
majonté effet une proposition de résolution, mais la 

a COMMISSION n'a jamais voulu discuter une modi- 


du règleme -stric 
Constitution. £ ; nt cependant strictement conforme à la 


H était 
clair, cependant, à ce moment, que dans une 


ébals où Je budget n'est pas directement visé 
Par des amendements on opposerait l'article 48 du règlement. 


Je demande à la commission du règlement de réfléchir à 
cette grave situation. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de M. Beugniez l'article 48 du règlement. A 

La cominission des finances déclare cetle opposition rece- 
vable. | 

Eu conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisie de deux amendements ayant le même objet et 
pouvant être soumis à une discussion commune. 

Ils émanent, le premier de M. Theetten et le second de M. béto- 
laud et tendent, après les mots: « salariés et assinnlés », à 
ajouter les mots: « et des travailleurs indépendants ». 


La parole est à M. Theetten, auteur du premier amendement. 

M. Paul Theetten. Avant de défendre mon amendement, je 
désire savoir si l’article 48 lui sera opposé. 

Mme la présidente. La parole- est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je n'opposerai pas l'article 8 du 
règlement à ces deux amendements. En effet, il ne s agit pas 
là d’une caisse financée par des moyens budgétaires, M. le 
gninistre du travail suivra la discussion de ces amendements, 

Mme la présidente. La parole est à M. Theelten. 

M. Paul Theetten. Mon amendement tend à reprendre une 
disposition déjà approuvée par l’Assemblée en décembre der- 
nier, en ce qui concerne les travailleurs indépendants, sur une 
proposition de M. Viatte. 

Je désirerais connaître l'avis de M. le ministre du travail. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud, pour defon- 
dre son amendement. 

M. Robert Bétolaud. 11 est difficile d'ajouter quelque chose 
à ce qui a déjà été dit sur la situation des travailleurs indé- 
pendants, et je me contente de mettre l'Assemblée en présence 
d'une hypothèse que vous pouvez rencontrer dans un très 
grand nombre de villes de France. 

Admetlez une petite ville où il existe une usine, une gare et 
où vivent aussi quelques travailleurs indépendants, des arti- 
sans, tels, par exemple, un maréchal ferrant. Les parents 
Jogeut dans des maisons similaires, les enfants vont à la mème 
école. Les parents se ravitaillent chez le mème épicier; ils ont 
les mêmes dépenses. Le résuitat de la proposition du Gouver- 
nement, c'est qu'on admelra 4 priori que ;'enfant du mart- 
chal ferrant coûte moins cher à élever que l'enfant du chemi- 
not ou de l'ouvrier d'usine. 

Je dis que cette siluation est inadmissible, car après tout les 
enfants de France ont tous le droit d’être élevés de la même 
façon, et les parents des enfants de France ont tous le droit au 
même concours de l'Etat. 

Ce n’est pas autre chose que je demande. Puisqu'il s'agit 
d'une situation temporaire, et que pendant deux mois le Gou- 
vernement à admis que la situation serait Ja même pour tous, 
je demande qu'’aussi longtemps que la situation temporaire 
durera, elle continue d’être la même pour tous. 

Il est bien évident qu'il faudra un jour régler l’ensemble de 
la question, en raison d'injustices sur lesquelles je ne veux pas 
insister maintenant, mais qui ont été soulignées déjà avec beau- 
coup de force et notaroment à la commission des finances par 
M. le rapporteur Bouxom. 

Le moment n’est pas venu de discuter de l'ensemble de la 
modification du système, mais tant que nous sommes sous le 
régime provisoire qui nous est proposé, il n'est pas acceptab'e ni 
même concevable que l'on fasse des catégories entre les enfants 
et entre les parents. Les mesures prises doivent être les mêmes 
pour tous. 

Telle est la raison de mon amendement. 

M. Paul Theztten. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du travail” 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je voudrais 
donner à nouveau, le plus rapidement possible, des explications 
à l'Assemblée. | 

Les allocations familiales des travailleurs indépendants sont 
servies par des sections autonomes incluses dans les caisses 
d'allocations familiales qui servent les prestations familiales 
aux travailleurs du commerce et de l'industrie. 

Elles sont alimentées par les allocations que versent les arti- 
sans et les autres travailleurs indépendants. I a été convenu 
depuis fort longtemps avec les organisations de travailleurs 
indépendants elles-mêmes que dans la mesure où des res- 
sources nouvelles seraient dégagées par la rentrée des co!isa- 
tions, ces ressources seraient distribuées le plus rapidement 
possible aux familles des travailleurs indépendants. 

C'est pourquoi, dans le courant de l’année 1950, j'ai à diffé- 
rentes reprises, et à la demande des organisations de travail. 
leurs iadépendants, qui viennent me voir assez souvent, pro- 
cédé à plusieurs majorations élevant de 60 p. 100 Le salaire de 
base servant au calcul des allocations familiales des travailleurs 
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indépendants. Je tiens donc à faire observer que, sans parvenir 
à la parité souhaitée par M. Bétolaud, une améliorabon consi- 
dérable a été réaliste en matière d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants. 

Quant aux amendements de M. Theetten et de M. Bétolaud, 
il n'est bien entendu pas question de leur opposer l'article 48 
du reglement, mais si les sections de travailleurs indépendants 
sont autonomes, j'ai indiqué tout à l'heure qu'elles étaient inté- 
grées aux caisses d'allocations familiales des travailleurs du 
commerce et de l'industrie ct que, de ce fait, les trésoreries 
se trouvaient être communes. 

Or, l'Assemblée nationale semblait tout à l'heure être tombée 
d'accord sur le fait qu'il semblait nécessaire de revenir sur 
Ta compensation interprofessionnelle. On prétend, en effet, que 
celle compensation se présenterait comme un système permet- 
tant de puiser dans le régime général, c'est-à-dire dans les 
Caisses alimentées par les cotisations prélevées sur les salaires 
des travailleurs du commerce et de l'industrie, les fonds néces- 
saites pour combler le déficit des régimes particuliers. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir songer que les dis- 
osilions proposées par MM. Béciolaud et Theetten lendraient en 
au méme résultat. 

Ou bien les travailleurs indépendants devront élever le niveau 
de leurs cotisations, et je ne pense pas qu'ils soient tellement 
désireux de le faire, ou bien ils devront alors abandonner pour 
un certain temps l'espoir de voir le salaire de base passer de 
43.000 à 11.000 francs, ce que nous proposions et que M. Île 
président Beugniez nous demandait tout à l'heure de retarder. 

C'est un choix qui doit être fait. I faudra, pour alimenter la 
trésorerie de la section des emploveurs et travailleurs indé- 
pencants, puiser dans les caisses d'allocations familiales des 
salariés les sommes nécessaires à a majoration que vous 
réclumez. x 

Vois les données du problème. Nous ne pouvons pas, hien 
entendu, opposer l’article 48, et c'est maintenant à l'Assemblée 
qu'it appartient de se déterminer en fonction des érlaircisse- 
ments que j'ai essayé de rendre le plus précis possible. 

Mme la présidente. La parole et à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Le parallèle qu'a établi M. le ministre 
entre la surcompensation au profit des régimes spéciaux repous- 
sée tout à l'heure et la question maintenant soulevée.. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je faisais 
seulement une comparaison. 

M. Charles Viatte. Cette comparaison, si vous préférez, me 
parait singulièrement fausse. 

Nous avons, certes, repoussé le principe de la surcompensa- 
tion. Mais de la surcompensation au protit de qui? Au profit 
des régimes spéciaux, très spécialement des mines, de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, d'Electricité et 
Gaz de France, c'est-à-dire de gens qui, vous le savez sans 
doute, bénéficient, non seulement des prestations légales au taux 
fort, celui des saïariés, mais encore de certains avantages com- 
plémentaires, de nature contractuelle, c'est entendu et je le 
Sais bien, mais vous ne pouvez faire comprendre aux familles 
de France qu'on va puiser dans les caisses du régime général 
au profit de gens qui apparaissent déja comme favorisés. 

Or, il s'agit aujourd'hui de personnes qui sont singuiière- 
ment défavorisées. 

M. Robert Bétolaud, Très bien! 

M. Charles Viatte. Notre Assemblée à admis — À l'unanimité, 
je crois — au mois de décembre, que l'on devait, non pas 
comme on a semblé l'indiquer d'un certain côté, établir la 
parité pendant deux wmois entre les travailleurs indépendants 
et les travailleurs salariés, mais seulement consentir un effort 
supplémentaire au profit des travailleurs indépendants — 
20 p. 100 — su un taux qui reste tout de mème inférjeur à 
celui des seconde, 

Le Gouvernement nous indique aujourd'hui que dorénavant 
— et le décret est signé — les prestations familiales des tra- 
rc indépendants seront calculées sur le taux de 11.000 

Jusqu'à maintenant le taux était de 10.000 francs. Vous faites 
donc effectivement un geste au profit des travailleurs indepen- 
dants. 

C'est donc, soit dit en passant, qu'il est possible de faire quel- 
que chose au moyen des ressources propres des caisses, 

Mais cela représente quoi ? 10 p. 100. 

Les intéressés seront donc demain dans Ja siluatiun suivante: 
pendant deux mois, on leur a accordé une légère majoration, 
non pas pour établir ce qui serait la stricte justice, mais pour 
ne pas les laisser trop en arrière par rapport aux autres, 

Aujourd'hui, vous reculez. Je regrette, monsieur le minis- 
re, mais nous ne pouvons pas vous suivre, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Mme la présidente, La demande de scrutin est-elle main- 
tenue ? 


M. Robert Bétolaud. Non, madame la présidente. 

Mme la présidente, Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Bétolaud et Theetten, 

(Le texte commun de ces amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

. Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, de M, Gabelle, est ainsi conçu: à 

« 1, — Apiès les mots: « salaire unique », ajouter les mots: 
« les allocations prénaltales ». 

« IE, — Après les mots: « 8 octobre 1948 », ajouter les mots: 
« les allocations familiales et prénaltales des travañteurs indée 
pendants ei des exploitants agricoles ». 

Le secord, de M. Gérard Duprat, tend à ajouter, après les 
mots: « allocation compensatrice », les mots: « les allocae 
tions prénatales et les allocations de maternité ». 

La parole est à M. Michaud, pour soutenir le premier amende. 
ment. 

M. Louis Michaud, Les déclarations de M, le président de 
la commission du travail me dispensent -de présenter une lon- 
gue argumentation pour défendre l'amendement déposé par 
mon collègue M. Gabelle. 

Vous savez, monsieur le ministre, que lorsque l'Assemblée 
a décidé de majorer de 20 p. 160 les allocations pour les mois 
de décembre 1930 et de janvier 1951, les allocations prénatales 
figuraient dans toutes les prestatiofs qui ont été majorées. 
En conséquence, il me parait inique d'exelure du bénéfice de 
l'augmentation de 20 p. 100 préconisée pour les mois de fé. 
vrier et de mars les allocations prénatales, 

Je pourrais ajouter à cet argument de simple bon sens un 
certain nombre d'autres arguments. par exemple le coût de 
la constitution d'une lavette pour la venue d'un nouveau-né 
Mais je limilerai la mon’ argumentation. 

Je ne pense pas que l'on puisse distribuer, pour les mois 
de février et de inars, des allocations inférieures à celles qui 
out été consenties pour les mois de décembre et de jawier. 
C'est pourquoi je mme permets d'insister pour que l'armendement 
présenté par mon collègue M. Gabelle soit adopté. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Mme la présidents. La parole est à M. Duprat, auteur du 
second amendement. 

M. Gérard Duprat. Notre amendement tend à ce &ye soient 
également majorées de 20 p. 100 les allocations prénalales et 
les allocations de maternité. 

Nous insistons beaucoup auprès de l'Assemblée nationale 
pour que cet amendement soit adopté, 

En effet, les allocations prénatales et les allocations de ma 
lernité ont une grande imporlance pour les femmes qui atténe 
dent un enfant et pour les jeunes mamans, La suralimentalion 
obligatoire pour la mère et l'achat d'objets tels que la layette, 
un berceau, une voilure d'enfant, représentent des sommes 
considérables, Le moindre lit de bois blanc coûte au moins 
2.000 francs, 

Nous ne pouvons done pas faire autreinent que de deman- 
der la majoration de 20 100 des allocations prénatales et 
des allocations de maternité. (Applaudissements à Fextrème 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je suis obligé d'opposer l'article 48 
du règlement à ces deux amendements, (Protestalions au ce 
tre et à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des fi- 
nances ? 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis. L'article 48 du règles 
ment est applicable, 

M. Gérard Duprat. C'est une honte! Quand il s'agit de la 
presse de collaboration, cet article n'est pas appliqué. 

Mme la présidente. Les amendements sont disjoints. 

MM. Mazier, Ségelle et Tanguy Prigent ont déposé à larli- 
cle 1% un amendement tendant à ajouter in fine: « ainsi que 
les prestations familiales servies aux exploitants agricoles € 
aux travailleurs indépendants », 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je crois que cet amendement est devent 
sans objet car nous avons déjà adopté un amendement an 
logue et j'ai satisfaction. | 

| tendait en effet à majorer également de 20 p. 100 “4 
prestations familiales accordées aux travailleurs in épendants 
et aux exploitants agricoles, au titre des mois de février et de 
mars. Je l'avais d'ailleurs indiqué dans mon intervention, 

Cette disposition, je crois, a été adoptée à l'unanimité. 

Mme la présidente, La paroie est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Vous avez salisfaction en Ce ll 


concerne les travailleurs indépendants. 
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Pour les exploitants agricoles, il à été convenu que Ja ques- 
tion serait abordée Jors de la discussion du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. à, 

Je vous demanderai donc de bien vouloir retirer Votre amen- 
dement qui à déjà obtenu une large satisfaction. 
® Me la présidente, La parole est à M. Mazier. 

Antoiri: Mazier. Pour ce faire, je voudrais obtenir l'assu- 
yance que lo's du vote du budget annexe des prestations fami- 
jiales agricoles, la majoration d'allocations que mon amende- 
ment avait pour but d'instituer sera effectivement versée à 
cette catégorie de familles qui présentent exactement le même 
intérêt que ies familles des travailleurs indépendants. 

Je comprends très bien quels sont les obstacles qui s'oppo- 


seut à une majoration parallèle des familiales qui. 


reevent de régunes différents et j'ai l'impression que certains 
de nos collègues, qui n'ont pas participé aux travaux de Ja 
commission du travail, ne se rendent pas compte de certaines 

Mais il est tout de même un fait, que rappelait tout à l'heure 
un de nos collègues, c’est que l'opmion ne voit pas ces caisses 
diférentes et alimentées de facon différente. | 

Ce que l'opinion constate, surtout dans les villages et Jes 
campagnes, c'est que les enfants ne sont pas placés sur Uni 
pied d'égalité, Pour | enfant du fonctionnaire, pour l'enfant du 
salarié, les prestations familiales sont augmentées dans des 
proportions variables, tandis que celles qui sont versées pour 
l'enfant du cuitivateur restent au méme taux, I est diffi- 
eile d'expliquer aux parents que cette disparité provient du 
fait que leur caisse n'est pas suffisamment alimentée. 

Done puisque l'Assemblée prend la décision de majorer les 
allocations famiiiales de 20 p. 100 pour cerlaines catégories 
d'enfants, on doit prendre la même décision pour l'ensemble 
des enfants de notre pays. C'est pourquoi je maintiens mon 
amendement. 

. M. le ministre du budget. J'oppose l'articie 48 du réglement 
à l'amendement de M. Mazier. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 4S du règlement est 
applicable. 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

"+ suis saisie de deux amendements qui peuvent ètre sou- 
juis à une discussion commune, 

Le premier, de MM. Labrosse, Guilbert, Fouvet, Béranger, 
Mme Lefebvre et M. Yvon, tend à compléter larlicle {7 par 
Falinéa suivant : 

« Les ouvriers de l'Etat à salaires régionaux bénéficieront 
en outre des dispositions de l'article 2 de la loi n° 50-1598 du 


décembre 19950, » 


Le second, de M. Gabriel Paul, tend à compléter comme suit 
article 1%: 

« Les allocataires non visés à l’article 2 de Ja loi n° 50-1598 
du 30 décembre 1950 bénéticieront des dispositions dudit arti- 
cle » 

la parole est à M. Labrosse, auteur du premier amendement, 


M. Jean Labrosse. J'attire l'attention hienveillante de,M. le 
Ministre sur la situation très. défavorable, et injustifiée d’ail- 
leurs, qui est faite aux ouvriers de l'Etat. 

Ces ouvriers vont, comme leurs camarades de l'industrie 
privée, bénéficier de l’augmentation de 20 p. 100 pour les mois 
de février et de mars, alors qu'ils ont été exclus du bénéfice de 


l'augmentation aux mois de décembre et de janvier. Or ces. 


ouvriers sont régis par la loi de 1920, qui leur donne exacte- 
men! les mêmes droits et avantages que. leurs camarades de 
l'industrie privée. 

,Mest done anormal que ces ouvriers ne bénéficient nas de 
l'augmentation des mois de décembre et de janvier. 

Cest pourquoi j'ai eu l'honneur de déposer cet amendement, 
auquel, monsieur le ministre, j'espère que vous n’opposerez 
pas l’article 48, car il s’agit seulement de réparer un oubli 


el une inégalité. (Anplaudissements au centre et sur cerlains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gabriel Paul, auteur 
du second amendement, 


Ta Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, mon amendement 
ase à étendre le bénéfice des majorations de décembre et de 
hs à l'ensemble des allocataires qui avaient été exclus du 
, re de l’article 2 de la loi du 20 décembre 1950 qui accor- 

En ts Majorations pour décembre et janvier. 
ul ellet, lors du débat du 16 décembre 1950, le Gouverne- 
la loi des maxima, prétendant qu’une charge trop 
sur le Trésor, Soulignons d'ailleurs qu’à l'épo- 
€ Gouvernement devait bénéficier de l'aide précieuse de 


certains élus du mouvement républicain populaire, notamment 
de M. Gabelle et de Mme Francine Lefebvre. 

C'est en effet M. Gabelle qui déclarait: « Je serais au regret 
de devoir constater qu'il v aurait là une augmentation des 
dépenses en désaccord avec les textes de la loi de finances 18 
1950 », ce qui devait permeitre à Mme Lefebvre de déposer un 
amendement dont le ministre du budget pouvait dire: « L'ameps. 
dement de Mme Francine Lefebvre re demande d'effort ni au 
budget, ni au Trésor, Cet amendement doit done être mis aux 
voix dans sa teneur lttérale. » 

Mme Francine Lefebvre. 11 à élé d'ailleurs voté par le groupe 
communiste. 

M. Gabriel Paul. Lé< allocataires des régimes spéciaux étaient 
ex-ius. Il ne restait plus que ceux du régime général à béné- 
ficier de la majoration de 20 p. 100. 

Nous nous félicitons que des voix viennent aujourd'hui se 
joindre aux nôtres pour condamner cette erreur, celle injustice 
commise lors du débat du 16 décembre 190. 

Nous nous félicitons que, depuis cette date, après le groupe 
communiste, d'autres groupes aient déposé des propositions 
de loi ou de résolution tendant à accorder cette majoration 4 
tous les travailleurs des autres régimes. 

Mais, aujourd'hui, nous voyons le Gouvernement renouveler 
son hoslilité à toute majoration, On comprend aisément son 
attitude quand on se souvient que, au cours de l'une des der- 
bières réunions de la commission du travail, M. Edgar Faure 
déclara qu'il fallait réaliser des économies et que 23 milliards 
d'économies nouvelles étaient prévus, 

M. le ministre du budget. Mais pas sur ce point. 

M. Gabriel Paul. Mai: pouvons-nous admetlre que ces écono- 
Iuies soient supportées par les travailleurs ? 

M. le ministre du budget. Le problème ne s'est jamais posé 
ainsi. 

M. Gabriel Paul. impossible d'admettre que les familles 
des travailleurs de FElat, des ouvriers des arsenaux, des agents 
de Ja fonction publique, des services publics ou des secteurs 
hationalisés soient contraints de faire les frais des charges écra- 
santes qui pèsent sur le pays à cause de la politique de guerre 
du Gouvernement, 

Si d’autres arguments élaient nécessaires, nous dirions <im- 
plement que le Gouvernement, qui vise à exclure ces allocataires 
du bénéfice de la majoration, Viole purement et simplement la 
Joi du 22 août 1946, qui dispose, en son article 4: « L'Etat et ‘es 
collectivités publiques supportent Ja charge des prestations 
familiales pour leurs agents respectifs ». 

Par conséquent, nous ne demandons que l'application stricte 
de la loi. Nous demandons que justice soit rendue à tous les 
autres allocataires. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter notre 
amendement par serulin publie, L'adopter, ce sera non seule- 
ment appliquer Ja loi, mais encore réparer une injustice sociale 
flagrante. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, Farti- 
cle 1%, que l'on pourrait appeler l'article 1% bis, tend à régler 
le soit de tous ceux qui avaient été exclus du bénéfice de la loi 
du 30 décembre, qui prévoyait une majoration de 20 p. {00 pour 
les mois de décembre et de janvier. 

Un très grand nombre d'amendements ont été déposés sur 
cet article, Mais, avec le nouvel effort que je demande au Gou- 
vernement, leur sort pourrait facilement se régler. 

Nous n'arriverons jamais au terme de ce cébat si, toutes les 
cinq minutes, de nouveaux amendements sont déposés avant le 
même objet que les précédents, et visant les catégories parti- 
culières qui n'ont pas recu satisfaction. 

M. Labrosse s'intéresse aux ouvriers de FEtat. J'avais moi- 
méme, au nom de là commission de la production industrielle, 
présenté un amendement concernant les agents de Gaz et Eec- 
tricité de France, D'autres de nos collègues parlent des fonetion- 
naires des administrations publiques; d'autres encore parleront 
des fonctionnaires comrunaux, 

Nous ne pouvons discuter tous les amendements concernant 
ces diverses catégories salariés, 

Je demande done à MM. les ministres du budget et du travail 
de bien vouloir accepter la suggestion que je me permets de 
leur présenter et qui consiste à bloquer tous ces amendements, 
et à accepter celte rélroactivité sur l'amendement n° 23 que j'ai 
déposé et qui donne satisfaction à toutes les familles de France. 
(Applaudissements sur de nombreux banes au centre, à manche 
el à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je vais donner la parole à M Plon, 


pour soutenir l'amendement n° 91, qu'il a déposé avec 


M. Renard. 
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M. le président de la commission. Monsieur Perdon, me per- 
meilez-vous de dire encore quelques mots ?.. 

hi. Hilaire Pordon. Volontier=. 

M. ie président de la commission. Madame la présidente, je 
demande que la proposition que je viens de faire soit discutée 
immédiatement, que le Gouvernement nous dise qu'il en 
pense et que les auteurs d'amendements renoncent à les sou- 
tenir. 

Sans cela, ma proposition e:t inutile. | 

M. le ministre du budget, Je demande la parole. 

Mme ta présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. J'ai clé obligé tout à l'heure 
d'invoquer les sévérités du règ'ement même à l'égard du pré- 
sident de la commission du travail et de la sécurité sociale. Je 
voudrais cependant lui donner, aiasi qu'à tous nos collègues, la 
preuve de l'effort que veut vraiment faire le Gouvernement 
daus un sens d'équité et pour aller aussi loin que possible 
dans la voie de conciliation. 

Je pense donc que nous pouvons accepter la suggestion pré- 
sentée par M. le président de la commission du travail, qui 
consisterail à appliquer en quelque sorte rétroactivement la 
maioralion des deux derniers mois aux assujettis qui s'étaient 
trouvés exclus de son bénéfice, c'est-à-dire aux travailleurs des 
régimes spéciaux, des mines, des chemins de fer et de l’élec- 
Wicilé, ainsi qu'aux personnels de l'Etat, et par conséquent 
aux ouvriers des arsenaux, auxque's s'intéresse M. Labrosse, 
et aux personnels des collectivités locales, comme ïl à eté 
indiqué par M. le rapporteur. 

M. Hilaire Perdon. Et les salariés agricoles ? 

M. Félix. Oui, et les salariés agricoles ? 

M. le ministre Gu budget. bien qu'il s'agisse Jà d'une 
dépense supplémentaire. 

L'Assemblée voit donc que ic Gouvernement veut aller jus- 
qu'au bout dans la voie de la concession et de la collabora- 
tion. 

M, Hilaire Perdon. Et les salariés agricoles ? 

M. le ministre du budget. Je Vous demanderai également, 
mes cuers collègues, de tenir compte de notre bonne volonté 
pour simplifier le débat et lui donner une solution efficace, 
(Applaudisssements au centre.) 


M. Marius Patinaud. Vous pouviez faire cette proposition 


tout à l'heure, mais vous n'avez pas voulu, 

Mme la présidente. MM. Beugniez et Bouxom proposent, par 
voie d'amenderment, de compléter l'article 4% par l'alinéa sui- 
vant : 

«Les allocataires de prestations familiales non visés à l’arti- 
cle 2 de lot n° 50459$ du décembre 1930 bénéficieront 
des dispositions dudit article, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je désire obtenir une précision, Est-ce qu? 
l'acceptation de M. le ministre du budget couvre la catégorie 
des salariés agricoles ? 

I est bien certain qu'il y à parité de traitement, au point de 
vue des allocations familiales, entre salariés agricoles et sala- 
riés de l'industrie et du commerce, La loi le veut ainsi. 1 serait 
extraordinaire que lon pat exeluré d'un avantage nouvean 
les salariés agrivoles, C'est pourquoi je demande cette prési- 
Sion. 

M. le ministre du budget. C'est entendu. I s'agit de l'en- 
semble des régimes, 

Si, comme je le comprends, l'Assemblée est unanime en ce 
sens, je nie ny oppose pas, mäis je la préviens que nous ren- 
coutrerons une difficulté supplémentaire lors de l'examen du 
budget annexe. 

M. Guy Petit. Il faudra aussi voter des recettes pour payer la 
majoration aux ageuts des services publics. 

M. le ministre du budget, La question est différente parce 
qu'il s'agit des employés de l'Etat. 

Fime ia présidenie, La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. Je voudrais souligner que j'avais demandé, 
Voici déja près d'un mois, que cette mesure soit adoptée. Je 
regrelle que le Gouvernement retarde constamment des déci- 
sions que, finalcinent, il prend. 

Ces atertmolements indisposent les intéressés qui se voient ou 
qui se croient frustrés de ces avantages, I conviendrait d'éviter 
à l'avenir de lees discussions qui, pratiquement, aboutissent 
bien à des résultats heureux du genre de celui que nous devons 
Saluer ce soir. 

me la présidente, Je meis aux voix l'amendement n° 23 
ce MM. Beugniez et Bouxom, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est «dopté.) 

Mme la présidente, Dans ces conditions, les amendements de 
M. Labrosse et de M. Paul sont salisfaits, 


Mais M. Deixonne vient de déposer un sous-amendement qui 
tend à compléter ainsi l'amendement de MM, Beugrier et 
Bouxom : «ainsi que des autres dispositions transitoires dont 
pourraient bénélicier les travailleurs des secteurs privés. » : 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste apprécie vivenent 
le gesle que vient d'accomplir le Gouvernement en répondant 
favorablement à la proposition de loi qu'il avait déposce sous 
ma signature et qui avait été si malencontrensement aiguillée 
vers la commission des finances, (Erclamalions à l'estrême 
gauche.) 

IL ne suffit pas de réparer le passé. Nous avons également 
la prétention de songer à l'avenir, Car. nous ue ,sommes pas 
assurés que l’articlè 2 du-texte gouvernemental, qui dispose 
que la commission devra déposer ses conclusions avant le 
15 mars, recevra satisfaction. 

C'est pourquoi, au cas où nous serions obligés encorg de 
prévoir des régimes provisoires, j'ai. l'honneur de déposer Je 
sous-amendement suivant qui tend à compiéter l'article 4 
du rapport Bouxom désormais accepté par Je Gouvernement : 
« ainsi que des autres dispositions transitoires dont pour- 
raient bénéficier les travailleurs des secteurs privés ». 

Cette disposition couvre non seulement le passé, mais pré- 
serve en mème temps l'avenir. | 

ime la présidente. La parale est à M. le ministre du buüget, 

M. le ministre du budget. Je m'excuse, mais il m'est difficile 
de suivre cette discussion. 

Le Gouvernement vient de faire l'effort d'accepter un #men- 
deent de synthèse présenté par Beugniez dont l'effet est 
d'accorder rétroactivement satisfaction aux allocataires des 
régimes qui n'avaient pas été compris dans la loi du 30 .dé- 
cembre 1950. 

Puis-je me permettre de demander à M. Deixonne .de préciser 
l'objet de sa proposition ? Vi 

Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Nous ne voulons pas que la sitüation 
des mineurs, des travailleurs d'Electricité de France, des fonc- 
tionnaires, des agents des services publies, et d’autres caté- 
gories soit perpétuellement remise en cause, alors que ne, pèse 
pas la mème incertitude sur le régime général, C'est pourquoi 
nous voulons non seulement comb.er la lacuwe du passé, Mais 
donner à ces travailleurs des garanties pour Favenir. ‘Lesens 
de mon amendement me parait clair, DE 

M. René-lean Schmitt. 11 vise aussi les ouvriers de 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la €om- 
mission. 

M. le président de la commission. Le Gouvernement a accepté 
que la majoration de 20 p.100 prévue pour les mois de-février 
et de mars soit accordée à l'ensemble des allocataires relevant 
des régimes spéciaux, du régime général et aux fonclionniires 
de l'Etat et des communes. A 

Mon amendement qui. vient. d'être accepté par le Gouvernie- 
ment prévoit que, pour les mois de décembre et de janvier, 
les personnels de l'Etat, des communes et les travailleurs des 
entreprises nationalisées, exclus dn bénéfice de la loi du 
30 décembre 1950, percevront la majoration de 20 p.104; 

Dans ces conditions, M, Deixonune a satisfaction puisque. les 
miueurs, les cheminots, les travailleurs d'Electricité de France 
et les fonctionnaires de l'Etat et des communes percevront là 
majoration, non seulement pour les mois de décembre et de 
janvier, mais aussi pour ceux de février et de mars. + 

Mme la présidente. Maintenez-vous voire amendement, mon- 
sieur Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne. Comme il y aura d'autre mois après le 
mois de mars, je maintiens mon amendement et je emande 
un scrutin. (Erclamalions au. centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bonnet. “48 T0 

M, Louis Bonnet. J'ai demandé la parole pour souligner l'atli- 
tude de M. Deixonne, qui est un prévoyant de l'avenir. - 

Le groupe socialiste a accepté la lettre rectificative parce qu il 
ne voulait pas engager l'avenir pour les salariés du commerce 
et de l'industrie et les allocataires de certaines catégories. Main- 
tenant, le groupe socialiste veut engager l'avenir pour les fonc 
tionnaires. 

M. René-Jean Schmitt. Que voulez-vous démontrer, monsieuÉ 
Bonnet ? 

M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste s'intéresse aux.fonc: 
tionnaires, aux travailleurs de Lx mine et à d’autres catégories 
de salariés, Vous voterez contre l'amendement s’il ue vous plait 
pas, monsieur Bonnet, | 

M. René-Jean Schmitt. Votre intervention, monsieur Bonnet, 
est pour le moins maladroite. FF 

M. Louis Bonnet. Je sais lire un texte d'amendement, d'autant 

ue vous avez précisé qu'il s’appliquait à l'article 6 du rapport 

e M. Bouxoru. | 
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Je pense qu'à la suite de la discussion du projet actuel, il 
n'y aura plus de situation transitoire, la commission prévue 
à Y'article 2 de la lettre rectificative devant accomplir une 
réforme complète des divers régimes d'allocations familiales, 

M. Maurice Deixonne, C’est possib.e. 

M. Louis Bonnet. Je n'accepte pas que la Joi qui sortira de 
nos délibérations indique qu'il y aura encore des régimes transi- 
toires en matière d’ailocations familiales parce que ces derniers 
pe doivent plus exister. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Nous pourrions éviter un 
cerutin. Nous n'avons pas le droit d’opposer les travailleurs de 
Ja fonction publique à ceux du régime général. | 

M. Deixonne ayant satisfaction, je lui demande courtoisement 
de bien vouloir retirer son amendement. Nous avons gagné une 
partie importante en obtenant Ja rétroactivité. Ne compromet- 
ions pas l’ensemb'e du projet. 

Mme la présidente. Mainienez-vous votre amendement, mon- 
sieur Deixonne ? 

M. René-Jean Schmitt. Le groupe socialiste maintient l'amen- 
dement de M. Deixonne et demande le scrutin. 

M. le rapporteur. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. 11 m'est difficile d’entrevoir — je 
m'en excuse, c'est peut-être l’effet de la fatigue — quel sera 
le résultat de cet amendement qui tend, dans le cadre d'une 
loi dont la durée est limitée à deux mois, à ajouter les mots: 
« ainsi que les autres dispositions transitoires dont pourraient 
bénéficier les travailleurs des secteurs privés ». 

M. Guy Petit. C'est une simple question électorale ! 


M. le ministre du budget. Cela signifie-t-il littéralement que 
si un patron consent un avantage à un salarié, les fonclion- 
noires obtiendront également le même avantage ? 

Je ne voudrais pas étre désagréable à M. Deixonne, mais je 
erois que je devrais lui opposer article 48 car son amendement 
ne peut qu'entraîner des charges nouvelles, Ou alors cet ämen- 
dement n'a aucune signification. 

M. Maurice Deixonne. Je souhaite que les intéressés bénéfi- 
cient des dispositions de la loi au deà de sa durte d'appiica- 
tion. 

M. le ministre du budget. Le souhait de M. Deixonne me 
mel à l'aise et le Gouvernement oppose à son amendement 
l'article 48 du règlement. (Erclamalions.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Le texte de M. Deixonne tend à 


étendre le bénéfice de la loi que nous élaborons au delà de la 


durée de son application. 

Il n'est pas douteux que cela engage le budget, En consé- 
quence, l'article 48 du règlement est applicable, (Rires au 
ceutre.) 


3 «#6 la présidente. En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

. MM. Perdon et Renard ont présenté un amendement tendant 
à compléter comme suit l'article 1‘: 

« Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 50-1598 du 30 dé- 
nr 1950 sont applicables aux salariés agricoles et assimi- 
Es. » 

La parole est à M. Pcrdon. 


M. Hilaire Perdon. Mon amendement est satisfait, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. L’amendement est satisfait. 

Mme Boutard a présenté un amendement tendant à complé- 
ler comme suit l’article 1%: 

« Les allocataires non salariés dn régime agricole hénéficie- 
ront des dispositions de l’article 2 de la loi n° 50-1398 du 30 
décembre 1950 ainsi que des dispositions du présent article. » 

La parole est à Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Cet amendement a pour objet d’éten- 
dre aux paysans-exploilants le bénéfice de la majoration de 
Aa 100 qui a été accordée aux autres catégories d’alloca- 
À Je Suis heureuse de la positio1 que vient de prendre le Gou- 

ernement d'accorder à toutes les catégories de travailleurs la 
Dounon de 20 P- 100. Cependant, il nous est impossible 
la loi? er que seuls les paysans soient exelus du bénéfice de 


5.4 Le Ministre du budget déclare que la question sera exami- 
TS de la discussion du budget annexe des prestations 


pos. Si telle est son intention, je ne vois pas pourquoi 
corde pas immédiatement la bonification en cause. 


Je crois qu'une bonne nouvelle ne vient jamais trop tôt et 
vous seriez bien inspiré, monsieur le ministre — l'Assemblée 
aussi — en acceptant que la majoration de 20 p. 100 soit élen- 
due aux paysans. Le sont les seuls à n’y avoir pas droit. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement sur lequel je 
demande un scrutin. (Arplaudissements à l'ertréme qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement invoque l'appli- 
cation de l'article 48 du règlement. 

Mme Madeleine Boutard. 1.05 paysans vous jugeront,. 

M. le rapporteur pour avis. L'article 48 du règlement s'appli- 
que en la circonstance. 

. Mme la présidente. En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. , 

M. Gabriel Paul a présenté un amendement tendant à rem- 
placer, dans l'article 1%, ‘es mots « 20 p. 100 » par les mots 
« 130 », 

La parole est à M. Gabriei Paul. 


M. Gabriel Paul. Notre amendement tend à porter de 20 à 
3) p. 100 la majoration prévue pour les mois de février et mars, 

Le texte de la commission aurait apporté une augmentation 
de 40 p. 100. Notre ami Besset a repris ce texte sous forme 
d'amendement, Le Gouvernement, aidé de ea majorité à 
repoussé au fond loute augmentation de ce! ordre. 

La majoration de 20 p. 100 qui nous est proposée par le textê 
de l’article {7 est donc loin dun compte. Elle est très loin des 
espérances qu'avaient formulées les associations familiales, 
Cette maigre augmentalion ne suffira pas à couvrir les augmen- 
tations du coût de la vie qui ont eu lieu au cours de ces der- 
nières semaines et qui continuent à se manifester. 

L'augmentation de 20 p. 100 proposée par le Gouverne:nent 
est une augmentation exceptionnelle, Est-elle l'indication qu'il 
entend appliquer la loi ? Nous ne le pensons pas. 

Au cours de diverses discussions, notamment au mois de 
décembre dernier, nous avions obtenu la promesse qu'il ne 
s'agirait plus d'augmentation exceptionnelle, mais J'une appli- 
“lion intégrale de la loi. 

Nous constatons maintenant que les familles ont déjà perd, 
avec la loi du 30 décembre 1950, 20 p. 100 en d‘cembre et 
20 p. 100 en janvier sur les prestations qu'elles comptaient 
obtenir. L'adoption des propoeilions actuelles entrainerait une 
nouveile perte de 20 p. 100 en février et autant en mars. 

Dans de telles conditions, c’est avec raison que le comité 
d'action pour l'application légale de la loi du 22 août indique 
que les Émities sont spoliées encore davantage par je texte 
qui nous est soumis. | 

C'est pourquoi toutes les associations familiales réclament 
une augmentation plus sensible et l'application de la loi. Elles 
ont parfaitement raison de protester avec force. 

Pour montrer que nous sommes disposés à mener notre Jntte 
jusqu’au bout, nous demandons dès maintenant d'accorder une 
augmentation non pas seulement de 20 p. 100 mais de 30 p. 100, 
ce qui serait un premier pas vers l'application intégrale de 
la loi. Nous demandons le scrutin, (Applaudissements à l'ex- 


trème gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement: 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement = à vi l'article 48 
du règlement à l'amendement de M. Gabriel Paul. 


M. le rapporteur pour avis. L'arlicle 48 eel applicable. 


À 1% la présidente. En conséquence, l’imendement est dis- 
ont. 

. Mme Boutard a déposé un amendement tendant à compléter 
comme suit l'article {*r: 

« A compler du 1% février 1950, les prestations versées aux 
allocataires non salariés du régime agricole sont calculées sur 
un saiaire de base fixé à 12.000 francs pour le Jépariement de 
Se,ne. » 

La parole est à Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Je crois, madame la présidente, qu'il 
est inutile que nous défendions nos amendements puisque, 
syStéma'iquement, le Gouvernement nous oppose l'article 48 
du règlement. 

IL re ainsi une bonne épine du pied de la majorité qui 
n'a pas dès lors « prendre ses responsabilités. 

. Comme je pense que nous perdons notre {emps, je ne main- 
tiens pas mon amendement, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% modifié par les amendements 
adoptés par l'Assemblée. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements qui 
peuvent êlre soumis à une discussion commune, 
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Le premier, déposé par M. Waildeck Rochet, Mme Boutard et 
M. Rufle tend à insérer, après l'article 1°, un nouvel article 
ainsi Conçu : 

« L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixa- 
tion du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1930 est modifié comme suit: 

« Les prestations instituées par les chapitres premier, 2, 3 
et 4 du titre I de la loi n° 46-1833 du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales ainsi que l'indemnité com- 
pensatrice attribuée pr le décret n° 46-1995 du G octobre 1946 
sont versées aux membres de la famille de l'exploilant réputés 
salariés en vertu de l'article 35 du décret n° 46-2880 du 10 dé- 
cembre 1946. Ces prestations sont calculées sur la base men- 
suelle applicable aux salariés agricoles. 

« Les dispositions du présent article prendront effet à comp- 
ter du premier jour du mois qui suivra sa promulgation, » 

Le second, présenté par MM. Bruyneel et Félix, tend à insé- 
rer, après l’article 1, le nouvel article ‘suivant : 

« L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixa- 
tion du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 est modifié comme suit: 

« Les prestations instituées par les chapitres premier, 2, 3 et 4 
du litre I de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales ainsi que l'indemnité compensatrice 
attribuée par le décret n° 46-4935 du 6 octobre 1946 sont versées 
aux membres de la famille de l'exploitant réputés salariés en 
vertu de l’article 35 du décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946. 
Ces prestations sont calculées sur Ja base mensuelle applicable 
aux salariés agricoles. 

« Les dispositions du présent article prendront eflet à comp- 
ter du premier jour du mois qui suivra sa promulgation. » 

F La parole est à Mme Boutard pour soutenir le premier amen- 
ement. 


Mme Madeleine Boutard. Je ne me fais pas rop d'illusion sur 
cet amendement qui subira sans doute le même sort que les 
précedents. 

Cependant, la majorité de l'Assemblée à montré, à maintes 
reprises, sa volonté de voir réparer une injustice commise à 
l'egard des salariés agricoles employés chez leur père. 

Notre amendement à pour objet de rétablir au profit des fils 
d'exploitants le payement de la prime de salaire unique qui 
leur avait été supprimé lors au vote de la loi du 8 août 1950, 

De nombreux collègues ont déposé des propositions en ce 
sens et la commission de l'agriculture à adopté à lunanmité 
le rapport de M. Waldeck Rochet sur cette question, 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre dû budget de nous 
faire, pour une fois, la gräce d'accepter notre proposition et 
d'accorder le rétablissement de l'allocation de salaire unique 
au profit des fils d'expluitants. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente, ia parole est à M. Félix, pour défendre 
le second amendement. 


M. Félix. L'amendement déposé par M. Bruyneel et moi-même 
tend au même objet que celui de M. Waldeck Rochet. 

Je ne m'étendrai donc pas davantage pour ne pas retarder 
les travaux de l'Assemblée. 

Je crois aussi que le Gouvernement va arguer de l’article 48 
du règlement pour écarter notre amendement, Mais je saisis 
cette occasion pour indiquer que ce n'est pas tant l'application 
de l'article 48 du règlement qui nous choque que l'esprit dans 
lequel l'Assemblée est appelée à discuter et ceîle sorte d’escro- 
querie morale qui, à mon avis, à été commise par le Gouvèr- 
nement, 

Alors que nous avons été amenés au cours de la précédente 
séance à adopter la position nous avons prise au regard 
de la lettre rectificative, l'application de l'article 48 du règle- 
ment me semble vraiment anormale, Je tenais à signaler ce fait. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'article 48 
du règlement aux deux amendements. Il s'en excuse auprès de 
M. Félix. 
see la présidente, En conséquence, les amendements sont 
disjoluts, 

\. Félix a présenté un amendement tendant à insérer, après 
l'article 1%, le nouvel article suivant: 

« La différence entre les sommes versées par les employeurs 
au titre de leur cotisation destinée au financement des caisses 
d'allocations familiales et celles redistribuées à ce même titre à 
la catégorie d'ouvriers dont le lieu de domicile est différent du 
lieu de travail, sera affectée, dans chaque entreprise, à une 
caisse chargée de reverser ces sommes aux ouvriers intéressés 
au prorala de la distance par eux parcourue pour se rendre sur 
leur lieu de travail, » 

La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Mon amendement tend à réparer une injustice en ce 
qui concerne les cotisations et les prestations des ouvriers tra- 
vaillant dans un lieu différent de celui de leur domicile, 

Dans toute la France, les employeurs versent aux caisses d'al. 
locations familiales une cotisaliou identique quelle que soit Ja 
zone de salaire dans laquelle est domicilié l'ouvrier. 

Je ne reviendrai pas sur le caractère arbitraire de la défini- 
tion de Ja plupart de ces zones, maïs je rappellerai que les 
ouvriers qui travaillent dans des centres à abattement de zone 
aul ou insignifiant ne touchent que des allocations correspon- 
dont à l'abattement de zone de leur domicile, abattement 
alleignant parfois 15 p. 100, bien que leur employeur ait versé 
une cotisation qui n'a subi aucun abattement. 

On oublie que cette sorte de trop-perçu à son origine dans 
un éloignement dont les frais de transport qu'il engendre sont 
evticrement supportés par le salarié. 

On peut dire, en dehors de toute démagogie, qu'il y a Jà 
une injustice indéniable, d'autant plus inadmissible que les 
ouvriers de la région parisienne à abattement nul se sont vu 
attribuer des indemnités supplémentaires pour leurs frais de 
transport, 

Si done M. le ministre du travail ne peut pas me donner 
l'assurance que ce probléme retiendra son attention et qu'il 
est décidé à y donner rapidement une solution, je demanderai 
à l’Assemblée de se prononcer par scrutin sur mon amende- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L’amende- 
ment qui vient d’être soutenu par M. Félix présente un intérèt 
incontestable pour certaines catégories de travailleurs. 

Cependant, je fais remarquer à son auteur que l'application 
du texte qu'il nous demande d'approuver entrainerait d'im- 
portaultes difficultés matérieles. 

Dans ces conditions, je me permets de lui suggérer d'accepter 
la disjonction de son amendement, pour qu'il soit examiné 
soit par la conimission du travail et de la sécurité sociale, qui 
n'a pas eu le temps de l'étudier, soit par la commission dont la 
création est prévue à l'article 2 de la lettre rectificative. 

De cette facon, lorsque le débat général sur les allocations 
familiales s'instaurera ici, il sera possible à M. Félix de déve- 
re + son texte d'une manière plus large. 

e lui demande donc de bien vouloir retirer cet amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Félix, 

M. Félix. J'accepte la suggestion de M. le ministre de ren- 
voyver l'amendement à la commission que nous allons créer, 
étant entendu que dès que cette commission aura stalué, M. Je 
ministre voudra bien suivre le problème pour qu'un règlement 
définitif lui soit donné. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. D'accord. 

M. Félix. Je retire donc mon amendement. 

Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 1%, l'article nouveau suivant : 

« Le premier alinéa de l’article 10 de la loi du 22 août 1946 
est modifié comme suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obli- 
galion scolaire et trois ans au delà pour l'enfant à charge non 
salarié et pendant la durée de l'apprentissage, quels que soient 
l'âge et le salaire du jeune apprenti. » 

La parole est à M. Paul. 

M. Gabriel Paul. Nous avons déposé cet amendement pour 
faire respecter La loi du 22 août 1946 qui, sur ce point particu- 
lier, a été également violée. Elle dispose, en effet, que les allo- 
cations sont dues jusqu'à l'âge de 17 ans, sans aucune réserve, 

Or, un décret du 10 décembre 1946 contredit celte notion. 
« Les allocations, prévoit-il, ne sont dues que si la rémunéra- 
tion de l'apprenti est inférieure à la moitié du sa'aire déparlé- 
mental de », 

Ainsi, l'apprenti qui touche plus de 6.000 francs par mais 
n'ouvre plus droit aux allocations familiales, dans le cas prèck 
sément où nous avons maintenu le salaire de base départe- 


mental à 12.000 francs par mois. Les 6.000 francs ainsi Cons 


äérés comme un maximum, constitneraient-ils le minimum vit 
des jeunes gens et jeunes filles de 15, 16 ou 17 ans, Voire de 
18 ans ? Fe 

Pratiquement, il en résulte une aggravation des conditions 
de vie des jeunes travailleurs. Pevant les difficultés toujours 
plus grandes les parents hésitent à placer leurs enfants en 
apprentissage. lis sont contraints d'essayer de les placer diree- 
tement dans la production et l’on voit par là l'exploitation 
éhontée de ces jeunes gens qui subissent les abattements d'âge 
de 20 à 40 p. 100 et plus. ) 

Mais bien souvent, les jeunes que l’on veut placer dans la 
production ne trouvent pas l'emploi désiré. Les portes des 
usines restent fermées devant eux. Ainsi, tous ces jeunes gens 
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icrement à la charge de leurs parents 
aire obligatoire, les enfants ne bénéficient des pres- 
RE deuxième raison de notre amendement est qu'il tend à 
, river cette insuffisance de la loi en accordant aux familles 
bénéfice de. ceïle-ci pour l'enfant à charge non saiarié, trois 
au delà de lobligation scolaire. 

Enfin, notre amendement corrigerait une autre insuffisance 
puisqu'il aurait pour résultat d'accorder le bénélice des alls- 
cations familiales à l'apprenti, quel que soit son âge. 

est en effet incontestable que, bien souvent, l'appi enti sui 
des cours d'apprentissage au delà de 17 aus. est le Cas, par 
exemple, d'un jeune homme ou d'une jeune lille qui à quitté 
vécole à 16 ans, resle Sans emp. et est obligé d'apprendre 
ur nouveau métier. 

C'est dans €es conditions que nous vous proposons d'adopter 
notre amendement pour lequel nous demandons le scrutin, 
(applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. | 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'article 43 

- qu règlement est applicable puisqu'il s'agit de l'allongement 
d'une période de payement et, par conséquent, d'un alourdis- 
sement des charges. 

Mme la présidente. 
finances ? à 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis. La commission 
estime également que lartic'e 48 du règ'ement est applicable. 

M. Marius Patinaud. Les charges pour lapprentissage sont 
rentables pour le pays. 

M. Gabrie! Paul, Vous fermez les centres d'apprentissage, 
cest plus simple ! 

Mme la présidente. L'amendement est disjoint. 


Quel est l'avis de la commission des 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2. — ]1 sera procédé à une étude 
d'ensembie des divers régimes de prestations familiales, en 
vue d'assurer la meilleure utilisation des ressources pouvant 
être affectées à ces prestalions, par une commission composée 
de représentants des commissions parlementaires de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République et des ministres 
du travail et de la séeurilé sociale, de la santé publique et de 
la population, de l'agriculture, du budget, des finances et des 
aflaires économiques, de la reconstruction; cette commission 
sea présidée par le président de la section sociale du conseil 
l'Etat. 

« La commission devra déposer son rapport et ses conclu- 
sions avant le 15 mars 1954, » 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine, Je désire surtout poser queiques questions à 
MM. les membres du Gouvernement. 

Vous savez sans doute, monsieur le ministre du travail, les 
molifs qui nous ont animés cet après-midi, quand nous avons 
eu à nous prononcer sur la prise en considération de la lettre 
reclificative. 

Je dois toutefois vous répéter iei ce que je vous ai dit cet 
après-midi à la commission du travail, lors de votre audition. 
. Nous avions pensé que, à l’occasion de Ja discussion du pro- 
jet de loi tendant à relever le salaire servant de base au eal- 
eul des prestations familiales, nous aurions pu examiner la 
ueslion de la mise en place du régime des allocations fami- 
ales dans les départements d'outre-mer. 

Comme vous le savez, la commission du travail avait unani- 
mement accepté un amendement comprenant ur certain nom- 
bre d'articles, qu'elle m'avait demandé tout d'abord de rédi- 

 Btr, qu'elle a ensuite discutés et qui devaient venir en dis- 
aujourd'hui en séance publique. 

Mais, par le vote qui a été émis au cours de la précédente 
S‘ance tout le problème se trouve remis en cause. 

I 'est entendu, évidemment, que la majoration de 20 p. 100 
pour un cerlain nombre de catégories de salariés, que nous 
Dons actuellement, ne joue pas en ce qui concerne les 

partements d'outre-mer. En effet, aux termes de l'article 3 
de la loi du 39 décembre 1950, dans ces départements, les allo- 
res nues payées par les caisses de compensation et de 
sat ge ion seront majorées de 20 p. 100 par enfant 
parte x LES deux enfants et de 30 p. 100 par enfant à 
Hoisiéme jusqu'à la promuigation de Ja loi organisant 

r ces départements le régime des prestations familiales. 
pri sr, sommes désireux d'obtenir des précisions de votre 
| ee) ‘ ministre du travail, sur le moment où le 
las | ieut se décidera enfin à agir et à mettre en vigueur 
“NS 1e régime des allocations familiales. 


Vous nous avez dit cet après-midi en commission qu'us 
projet avait élé déposé par le Gouvernement. Nous savons trop 
que les projets déposés peuvent ne jamais venir en discussion. 
Or, on vous à signalé fa situation. extrémement pénible dans 
laquelle se trouvent actuellement les départements d'outre-mer. 
M. Rosan Girard à dépeint l’extrème misère des lravailleurs de 
ces départements. I est done indispensable d'agir aus-i vite 
que possibe. Déjà — on vous l'a signalé — certains départe- 
ments et tout particulièrement celui de la Martinique sunt le 
théâtre de grèves, 

Va-t-on altendre encore longtemps avant d'apporter là-bas ‘es 
améliorations désirées ? 

Tout au cours de cetle discussion om nous a dit que les 1lla- 
cations familiales représentaient bien souvent autre rhose 
qu'une mesure destinée à favoriser la natalité et qu'il fallait 
les considérer comme un complément de salaire. 

H en est ainsi dans les départements d'outre-mer plus quart. 
leurs, car on se trouve là-bas en présence d'un patronat de 
droit divin qui, jusqu'à maintenant, a exercé des pressions 
pour empècher l'application des aHocations familiales et dure 
façon pus générale de toutes mesures sociales, notamment 
la sécurité sociale. 

Dans ces conditions, nous vous demandons de vous prononcer 
et de nous dire si, en vertu de l'article 2 qui institue une com- 
mission, nous allons avoir à attendre encore deux mois et peut- 
être davantage que le projet de loi que vous avez déposé 
puisse discuté, 

D'autre part, je saisis Foccasion qui m'est offerte pour 
lancer, à la demande de mon ami M. Valentino, retenu à la 
Guadeloupe, un pressant appel à tous les membres du Gou- 
vernement. I s'agit de l'application aux départements d'outre- 
mer de l’article 22 de La loi du 11 février 1950 sur les eonven- 
tions collectives, c'est-à-dire de Ja fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Pour Ja France métropolitaine, le néceseaire a été fait, et 
c’est un décret du 23 août 1950 qui a réglé la question. Pour 
l'Algérie également, des textes sont intervenus; je veux parler 
du décret du 9 novembre 1950. 

Malheureusement, pour les Antilles, rien jusqu'à Ja date 
d'aujourd'hui n’a encore été fait, Or, la campagne suerière est 
euverte. Les salariés ont le droit, dès maintenant: de connaitre 
les salaires auxquels ils peuvent prétendre. Il est urgent, 1l 
est indispensable, monsieur le ministre, de trancher cette «nes 
tion et d'appliquer à ces départements le déeret du 23 août 150, 

Vous connaissez comme moi le malaise qui grandit }à-bas. 
Nous vous l'avons signalé au cours de l'andience que vous 
avez accordée à mes camarades des départements d'outre-mer 
MM. Damas et Vérv, et à moi-même au début de l'année. Une 
mesure s'impose d'urgence pour empècher que n'éclatent les 
incidents qui se préparent. 

J'espère, monsieur le ministre, que vos services ont eu le 
temps, depuis le 11 février 1950, d'étudier cette question et 
que nous n'entendrons plus le Gouvernement répondre, eorume 
chaque fois qu'il s’agit de lappication d'une mesure aux 
départements d'outre-mer: « La question est à l'étude. » 

Non, il faut qu'une décision intervienne le plus rapidement 
possible, aussi bien sur eette question que sur l'autre. Nous 
sommes las des enquêtes, des missions, des rapports. Il est 
indispensable que nous sachions, dès que possible, à quoi nous 
en tenir. 

Mes questions sont elaires, précises et je demande au Gou- 
vernement une réponse également précise, 

Mme la présidente. En raison de l'heure tardive, 
blée voudra peut-être suspendre ses travaux ? 

M. le rapporteur. Je demand: la paroie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Madarne la présidente, je pense au contraire, 
que nous devons poursuivre ce débat jusqu'à sa conclusion. 
D'après l’organisation des débals les groupes disposent encore 
de deux heures un quart environ, Je ne pense pas que nous 
dépasserons le temps total qui avait été prévu. 
Pratiquement, cette discussion nous condnirait done 
2 heures du malin et nous pourrions maintenir | 
séance de demain, qui aurait lieu à dix heures. 
Ainsi nous respecterions le règlement et, surtout nous ter- 
minerions examen de la question des allocations famil 
qui intéresse au plus haut point les familles de ce pays. 
Mme la présidente a été soumise à une séance fatigante. 
Nous la remercions de l'effort qu'elle à bien voulu fournir. 
Mais éventuellement, je suis prêt, plutôt que d'abandonner ce 
débat, à quitter mon poste de rapporteur pour prendre celui 
de vice-président de cette Assemblée, de façon à garantir aux 
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lamilles que la conelusion de ce débat interviendra cette nuit, 
(frès bien! très bien! au centre.) 


Mme la présidente. Je vous remercie, monsieur le r 
Je suis à la disposition de l’Assemblée. 


apporteur. 
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M. le rapporteur propose de poursuivre la discussion jusqu'à 
sa conclusion. 

n'y pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Deixonne sur l’article 2. 

M. Maurice Deixonne, Un des articles les plus intéressants du 
rapport de M. Bouxom, l'article 4, qui supprimait les zones de 
salaires, a malheureusement disparu du projet gouvernemental. 

M. Marius Patinaud. Vous avez voté la prise en considération 
du projet gouvernemental, 

M. Maurice Deixonne. De cet article capital qui intéresse au 
premier chef la province, nous avons l'intention de reprendre 
dans le texte qui va être volé, sous forme d’amendement, ce 
qu'il est permis d'en retenir. Je rappelle, ce qui n'a pas été 
suffisamment remarqué, même dans les travaux de la commis- 
sion du travail, que le régime des zones pèse non seulement 
sur les allocations familiales, mais, par voie d'incidence, sur 
les indemnités de résidence, C'est là un point capital. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. Gerard Duprat. Nous l'avons dit maintes fois. 

M. Maurice Deixonne. Il conviendrait de soumetlre ce pro- 
blème aux études de la commission que nous allons constituer. 

M. Marius Patinaud, C'est M. Daniel Mayer qui, lorsqu'il était 
ministre du travail, a refusé la suppression des zones. Après 
Jui, M. Segelle, minstre socialiste du travail, en à fait autant. 

M. Pierre Segelle. M. Croizat l'avait fait aussi. 

M. Arthur Musmeaux. Nous disons à M. Deixonne que la com- 
luission du travail n’a pas de lecon à recevoir de lui. 

Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. 

M. Maurice Deixonne. Le régine des zones constitue un véri- 
table anachronisme., 

La loi du {1 février 1950 avait créé une situation nouvelle 
grosse d'espérances el c'est seulement un avis du conseil d'Etat 
appuyé finalement par une circulaire du ministre de l'intérieur 
qui à maintenu des séquelles de ce réginie. 

Comme M. le ministre du travail le reconnaissait d'ailleurs au 
Conseil de la République dans un débat récent, au fur et à 
mesure que les conventions collectives sont conclues, disparaît 
la base juridique qui permettait de déterminer l'abattement 
à pratiquer dans le calcul du montant des allocations familiales. 

Celie survivance est également une survivance anarchique. 
Cela est particulièrement sensible dans le département de Seine- 
et-Oise où les délimitations de zones sont particulièrement dis- 
cutables mais, même en province, je peux vous citer l’exemple 
d'une petite commune, celle de Marssac, distante de dix kilo- 
mètres d'Albi, qui fait partie de Ja mème zone, alors que la 
commune intermédiaire en est exclue. 

De là toute une série de revendications, de protestalions que 
nous ne pouvons pas ignorer. 

M. Gérard Duprat. Mais vous votez contre! 

M. Maurice Deixonne. D'autre part, ce régime est encore 
aggravé par certaines dispositions qui prévoient que le montant 
des prestations familiales sera calculé d'après le lieu de la rési- 
dence. H s'ensuit qu'un même travailleur paye ses cotisations 
au prix fort alors qu'on lui paye ses allocations au rabais. 

Si l’on considère qu'en outre l'abattement de 20 p. 100 à été 
conservé pour la cinquième zone, quoique la loi ait ramené ce 
taux à {8 p. 100 en ce qui concerne les salaires, on comprendra 
que ce résidu d'une législation antérieure soit particulièrement 
intolérable à ceux qui en sont les victimes. 

Or, mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'il soit possible de 
procéder à un réaménagement des zones. Pour le démontrer, 
je n'aurai pas recours aux éludes saites sous les auspices du 
ministère du travail, puisqu'il ne nous à jamais communi- 
qué, du moins à ma connaissance, le résultat, Je me permet- 
trai de me référer à une enquête faite par le syndicat national 
des instituteurs en janvier 1949. Les prix ne sont, hélas, plus 
les mêmes, mais les conclusions sont toujours valables. Cette 
enquête, qui avait porté sur 3.000 communes de France de carac- 
tère extrêmement varié, prenait pour base un budget de quatre 
personnes: le père, la mère et deux enfants âgés de 10 à 14 ans. 

Ses conclusions sont celles que l’on peut deviner. Dans le 
département de la Gironde, la ville de Bordeaux, s'avère le lieu 
où le coût des produits d'alimentation est le moins élevé. Dans 
la Haute-Garonne, il en est de même de la ville de Toulouse. 

Pour le département de l'Isère, voici les résultats auxquels on 
aboutit pour le coût moyen annuel du budget familial de quatre 
personnes : 

Moyenne rurale, 338.148 francs: moyenne urbaine, 227.338 
francs; movenne industrielle, 326.611 francs; moyenne touris- 
tique, 334.000 francs. 1 s'agit donc de différences extrêmement 
minces et fort loin de répondre au système actuel des zones. 

Voici encore un résultat, et ce sont les derniers chiffres 
que je me permeltrai de citer: 

Les instituteurs de Vaucluse ont eu l'idée de comparer le 
lrailement de leurs collègues, selon les différentes zones, avec 


le montant du re M | . Ils ont relevé que, dans la zone 
10 p. 100, alors que le budget s'élève à 331.370 francs, le traite. 
ment d’un instituteur de troisième classe, père de trois enfants 
salarié unique, se monte à 370.548 francs. Dans la zone 25 p. 100! 
les chiffres étaient respectivement de 331.569 francs et 
326.596 francs. 

H s'ensuit que, bien qu'appartenant à 13 même classe, un 
fonctionnaire se trouve gravement pénalisé par rapport à 
l'autre. IL gagne 43.992 francs de moins que son collègue alors 
que la vie est, en fait, plus chère de 3.000 francs. 

Au cours du débat qui a eu lieu au Conseil de la République 
M. Loison a même cité des cas où les différences de traitement 
s'élèvent à 90.000 francs environ. 

Faut-il s'étonner de ces résultats ? Il est clair qu'une foule 
de produits ont atteint des prix nationaux. L'Etat, en effet, agit 
plus où moins directement sur le prix de la farine, du sucre 
du cacao, etc. Mais le pain est plus cher en province qu'à Paris 
et il faut ajouter que des denrées agricoles voyageant de la 
campagne à la ville voisine, pour revenir quelquefois à la 
campagne, sont grevées de frais doubles de transport, selon 
les fantaisies de notre système de distribution. Il y à là une 
situation intolérable, anachronique et indéfendable. 

On voudra bien ne pas m'objecter que les zones renaissent au 
fur el à mesure que sont signées les conventions collectives. 
D'abord, il est faux qu'elles renaissent toujours. On pourrait 
citer des cas où l'entente s'est faile, pratiquement, sur un 
salaire national, 

D'autre part, dans la mesure où les zones sont rétablies 
qu'est-ce que cela prouve ? Cela prouve que la division de la 
classe ouvrière empêche les trovailleurs de défendre leur niveau 
de vie devant les prétentions patronales. 

M. Hilaire Perdon. C'est pourquoi vous travaillez à diviser 
les travailleurs. 

M. Maurice Deixonne. Mais le patronat n'est pas fâché d'ap- 
puyer ses prétentions sur lexemple du Gouvernement, dans 
la mesure où celui-ci continue à établir des salaires horaires 
différents selon les zones. 

Que l’on ne nous dise pas, non plus, que le consommateur 
bénéficie de ces différences. En fait, les produits issus de zones 
à fort abattement viennent se fondre dans une masse où l'on 
ue les reconnait plus. 

Les conséquences de ce régime sont assez graves du point de 
vue familial. 

En premier lieu, comment voulez-vous que les ouvriers ne 
soient pas tentés de renoncer à vivre à la campagne, s'ils y 
sont pénalisés dans leurs allocations familiales ? Il s'ensuit que 
l'on peut s'attendre à une demande supplémentaire de loyers 
urbains, en sorte que la politique du ministre du travail et de 
la sécurité sociale pourrait s'opposer, sur ce point, à celle de 
son collègue de la reconstruction et de l'urbanisme. 

De même, pensez-vous que le ministre de l'éducation natis- 
hnale pourra facilement trouver des instituteurs ruraux — le ças 
est particulièrement frappant, je le répète, en Seine-et-Oise — 
si ce régime persiste ? 

Cependant, les besoins des ruraux ne sont-ils pas identiques 
x ceux des citadins? Hs sont souvent même plus élevés. 
L'isolement de la campagne exige, pour un fonctionnaire doté 
d'un poste quaitié de déshérité, la possession d'un appareil de 
T. S. F., d’une bibliothèque peut-être un peu mieux garnie et, 
s'il faut recourir aux soins du médecin, les pères de familles 
nombrenses savent que la note est, hélas! plus élevée. 

La parcimonie avec laquelle on distribue les bourses d'ensei- 
gnement a également pour résultat une charge considérable, 
dont il faut tenir compte. 

M. Guy Petit. [ls ont un poulailler et élèvent souvent un 
cochon. 

M. Maurice Deixonne. Il fut, en effet, un temps où ils jouis- 
saient de prestalions fournies par les populations rurales. 
C'était un régime charmant, si j'en crois les anciens; mais Je 
pense qu’il appartient plutôt à l’histoire. ù 

Pour l'instant, les instituteurs, avec d'autres fonctionnaires, 
réclament une indemnité pour les postes déshérités. Voilà le 
point où nous en sommes. 

M. Guy Petit. Tout le monde réclame, ce soir. 

M. Maurice Deixonne. Nous ne sommes pas les seuls. Le 
Conseil de la République, dans sa séance du 29 décembre 19%, 
par 181 voix contre 106, a invité le Gouvernement à soumettre 
d'urgence au Parlement un projet de loi abolissant les classt- 
ments en zones de salaires. c 

Or, ce que vous devez savoir, mes chers collègues, c’est que 
M. le ministre s’est, lui aussi, laissé aller à des promesses, à 
l'occasion probablement de la « Semaine de Bonté », (Sou- 
rires.) Certes, il a déclaré qu'il n'était plus qualifié pour inter- 
venir dans les problèmes des salaires, mais il a ajouté, et je 
cite textuellement ses paroles: $ 

« 11 faudra de nouvelles règles pour calculer les locations 
familiales, non pas de simples dispositions, mais une 
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valable pour l’ensemble du paÿs et pour l'ensemble des pro- 

Et le ministre, le même qui siège aujourd’hui sur ces hanes, 

ajoutait: « L'étude est entreprise ; elle est déjà menée à bien ». 


Les résultats en étaient annoncés précisément pour la séance 


se déroule actuellement. 
Le rr bien que le Gouvernement a été conduit à solliciter 
de nouveaux délais. Il n'en demeure pas moins que le 
«zonage » — pour reprendre votre expression, monsieur le 
ministre du travail — est sorti condamné par votre bouche de 
cette séance du Conseil de la République, et je veux croire 
que ce n'est pas l’Assemblée nationale qui va le ressusciter. 
Très bien! très bien! à qauche.) 

C'est pourquoi, suivant l'exemple de M. Mazier, je ferai à 
mon tour à la commission les suggestions suivantes: 

Abolition pure et simple de la classification des localités en 
ones; modification du décret du 23 août fixant le salaire mmini- 
pmum interprofessionnel garanti, de facon à aboutir à un salaire 
minimum national 
M. Marius Patinaud. C'est déjà fait. La commission du travail 
s'est prononcée dans ce sens. | 
M. Maurice Deixonne. utilisation de ce salaire pour servir 
de base au calcul des allocations familiales; suppression de 
Yindemnité hiérarchisée par son incorporation aux salaires et 
traitements, AFS 

Pour compenser les légères différences encore constatées et 
qui ne justifient plus une différence de salaires, puisqu'elles 
s'élèvent, dans des cas extrêmement rares, à 10 p. 100 au 
maximum, création d'une indemnité compensatrice non hié- 
rarehisée. 

Enfin, ruise en place de commissions départementales ou 
régionales, pour réviser le budget-type et en suivre l'évolu- 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que j'ai déposé 
vu amendement qui demande simplement à la commission 
d'étudier ce problème de lindemmité de rési- 
dence et qui, dans ce but, tend à adjoindre aux ministres 
déjà cités dans le texte gouvernemental le secrétaire d'Etat 
à à fouction publique. 

Si cet amendement est adopté — et il est difficile qu'il ne Je 
suit pas — j° pense que nous aurons émancipé Ja province de 
la tutelle des Parisiens. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 

M. Gérard Duprat. Et M. Deixonne vote contre la suppression 
des zones de salaires! 

Mme la présidente. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. Fernand Bouxom. Me=dames, messicurs, j'ai demandé Ja 
parole sur larticie 2, non pas en tant que rapporteur mais 
comme simple membre de Ja commission du travail et de Ja 
Sécurité sociale, pour expliquer, au nom de M, Beugniez et en 
Won nom personnel, l'amendement que nous avons déposé et 
qui propose une nouve.ce rédaction pour l'artice 2 de la lettre 
réetificalive. , 

En effet, l’article 2 proposé par le Gouvernement ne nous 
donnait pas pleine satisfaction. Il précisait : 

« I sera procédé à une étude d'ensemble des divers régimes 
de prestalions familiales, en vue d'assurer la meilleure utili- 
pt des ressources pouvant être affectées à ces presta- 

». 

Celle disposition ne saurait garantir ce que nous voulons 
esentieliement: Fapplication de la joi du 22 août 1946, Elle 
est trop imprécise. 7 
.« Assurer la meilleur: utilisation des ressources pouvant 
tre affectées à ces prestations » suppose une appréciation, 
Ur, qui fera cette appréciation ? 

Pour nous, il s'agit de partir de ce postulat: nous voulons 
l'application intégrale de la loi du 22 août 1946. J'attire l'atten- 
lion de l’Assemblée et du Gouvernement sur cette position 
très nette du groupe du mouvement républicain populaire, à 
propos de laquelle nous ne pourrions faire aucune concession. 

texte gouvernemental indique que la commission sera 
de représentants des conunissions parlementaires de 

Assemblée nationale et du Conseil de la République, des 
représentants des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
de la santé publique, de l'agriculture, du budget, des finances 
el des affaires économiques, de la reconstruction. Cette com- 
MISSion sera présidée par le président de la section sociale du 
conseil d'Etat 
an remarque qu'il y a là constitution d'une commission à 
pré précis. On y trouve, en effet, des représentants des 
Lt intéressées du Conseil de la République et de 
nationale, à côté des représentants des ministres. 
d'une commission où l’exéeutif et le législatif 
déà dise ul à une étude commune le problème que nous avons 

longuement aujourd'hui. 
Qu ss cela ne nous paraît pas suffisant. Les intéressés, ceux 

‘* Se préoccupent tout spécialement de ces questions d’allo- 


cations familiales, doivent au moins pouvoir donner leur avis, 
Il conviendrait done de préciser — et c'est la deuxième obser- 
valion que je tenais à présenter à propos de l'article 2 — que 
la commission donnera son avis après consultation de 11 com 
mission supérieure des allocations familiales. | 

Peut-être aurions-nous pu tenter de former nous-mêmes 
cette commission et d'y faire participer au choix, el suivant 
les propositions des uns et des autres, les divers organismes 
familiaux et syndicaux. Mais nous nous serions heurtés à hien 
des difficultés avant de nous mettre d'accord sur les ditffé- 
rentes organisations qui seraient habilitées à fournir leur avis. 

Aussi bien, puisque nous proposons que soit consultée Ta 
commission supérieure des allocations fatniliales, je crois de- 
voir rappeler qu'elle est composte: pour un quart, de repré- 
sentants des caisses, parmi lesquels les deux tiers de travail 
leurs, y compris les représentants du personnel des caisses; 
pour un quart, de représentants de Funion nationale des asso 
ciations familiales constituées conformément à l'ordonnance 
du 3 mars 1945; pour un quart, de représentants des organi- 
sations professionnelles nationales d'employeurs, de salariés 
et de travailleurs indépendants; pour un quar!, de représen- 
tants des administrations publiques intéressées, de représen- 
lants du personnel des services el de personnes auxquelles 1 
sera décidé de faire appel en raison de leur compétence par- 
üiculière, 

La commission supérieure des allocalions familiales com- 
prend, en outre, deux membres du Parlement. 

Quel rôle attribue-t-on à cete commission nationale des 
allocations familiales ? L'article 29 de ja loi dispose: « La com- 
mission supérieure des allocations familiales est chargée d'émet. 
tre un avis sur toutes les questions dont elle est saisie par 
le ministre du travail el de la sécurité sociale. » 

Nous pouvons donc considérer qu'il est dans ses attribu- 
tions d'émettre un avis sur jies études devant entrainer une 
réorganisation du système des allocations familiales pour as- 
surer l'application intégrale de la loi du 22 août 1946. 

IL est indiqué, d'autre part, dans l'artic'e 2 du texte gouver- 
nemental: « La commission devra déposer son rapport et ses 
conciusions avant le 13 mars 1951, » 

Nous estimons que ce texie n'apporte pis une garantie suf- 
fisante à l'Assemblée, ne donne én rien l'assurance 
que les conc'usions de la commission fournies avant le 13 mars 
h'iront pas ensuite dormir dans les cartons, sans que la ques- 
lion soit vraiment examinée par le Parlement. 

IL nous faut donc une garantie: et cellei doit s'établir sur 
la date à laquelle l'Assemblée et le Gouvernement s'engagent 
à discuter, en séance, un projet de loi comportant les conclu- 
sions de ladite commission. 

M. Arthur Musmeaux. El si n'y a pas de conclusions ? 

M. Fernand Bouxom. C'est le but de l'amendement que nous 
avons déposé. Si vous le permettez, mes chers collègues, je 
vais vous en donner lecture, afin que vous voyiez dans quele 
mesure il répond aux diverses observations que je viens de 
piésenter à l'article 2 du texte gouvernemen'al, 

Nous proposons de rédiger ainsi cet article: 

« Il sera procédé à une étude d'ensemble des divers régie 
mes des prestations familiales, en vue d'assurer l'application 
de la loi du 22 août 1946, au besoin en revisant les modes 
de financement, par une cobmission présidée par le prési- 
dent de la section sociale du conseil d'Etat et composée : 

« De représentants des ministres du travail et de la sééu- 
rité sociale, de la santé publique et de la population, de l'agri- 
culture, du budget, des finances et des aflaires économiques 
et de la reconstruction; 

, Pe représentants de chacune des commissions suivantes de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de ja République : 

« 3 représentants de la commission du travail et de la sécue 
rité sociale ; 

« 2 représentants de la commission de la famille, de la popue 
lation et de la santé publique ; 

« 2 représentants de la commission de l'agriculture ; 

« 1 représentant de Ja commission des tiguces ; 

« 1 représentant de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

« 1 représentant de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 

« Avant le 25 mars 1951, la commission devra, après avis de 
la commission supérieure des allocations familiales, déposer 
son rapport et ses conclusions. - 

« En conséquence, le Gouvernement déposera avant le 3 avril 
un projet de loi qui sera soumis au Parlement dans les délais 
utiles pour que le vote de la nouvelle loi intervienne avant le 
30 avril. » 

Peut-être les dernières dispositions de ce texte semb'eront- 
elles sévères, mais cette sévérité est nécessaire, Le débat du 
16 décembre a trop apporté la preuve que la reconduction 
aboutit pratiquement à poser toujours le mème problème sans 
y apporter de solution. C’est parce que nous estimons qu'une 
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telle méthode doit cesser que nous demandons formellement movens financiers nouveaux, Mais ce n'est pas en éludant les 


— Les délais nous semblant raisonnables — que. le 30 avril 
prochain, on ne nous propose plus une nouvelle reconduction 
d'allocations familiales trop faibles, mais bien des dispositions 
qui permettent l'application intégrale de la loi du 22 août 1946. 

J'insiste sur ce point, mes chers collègues, et j'estime qu’en 
toute loyauté nous devons faire part au Gouvernement de notre 
volonté, H ne s'agit plus pour le Gouvernement de reporter le 
problème, en espérant qu'un délai lui permettra de trouver une 
solution quelconque, tout en laissant encore une fois, peut-être, 
en veilleuse la loi du 22 août. 

On nous à trop souvent reproché l'insuffisance de la base 
de calcul des allocations familiales, qu'il faudrait porter de 
12.000 franes à 17.750 francs, selon la loi, Nous ne saurions 
accepter que soit consacré un décalage suppémentaire. 

J'aftirme de nouveau que, pour nous, la loi du 22 août 1946 
con<litue un acquis essentiel pour les familles de France et 
que nous ne pourrions, en aucune facon, accepter une régres- 
sion en ce domaine. 

Si les salaires sont insuffisants pour la plupart, du moins 
pouvons-nous dire que nous avons réus<i à donner aux travail- 
leur<, à leurs femmes et à leurs eufants le bénéfice de Ja sécu- 
rite sociale, Nons pouvon;: dire à l’ouvrier: c'est vrai, le pays 
a besoin de l'effort et des sacrifices de tons et vous ne percevez 
pas le salaire que vous méritez: mais la nation vous garantit 
au moins que vous êtes malades, vous, vos enfants ou votre 
femme, vous aurez droit à cette protection de la sécurité sociale, 
gage d'une certaine tranquillité d'esprit. 

C'est cela, la sécurité sociale. 

Sur ie plan familial, les allocations familiales procurent éga- 
lement cette sécurité minimum aux travailleurs, le salaire indi- 
viduel étant insuffisant pour satisfaire aux besoins de la famille. 

Nous avons décidé, par la loi du 22 août 1916, de garantir 
aux travailleurs ce minimum d'aide fondée sur la sclidarité 
professionnelle, qui tend d'ailleurs à devenir solidarité natio- 
hale. 

Nous estimons que c’est là l'étément essentiel de la sécurité 
sociale, Permettre qu'on y porte aïtcinte serait accepter ce qui, 
pour nous, est inacceptable. 

M. René Capitant. Vous vous disposez à l’accepter, pourtant! 

M. Fernand Bouxem. Monsieur Cupitant, je ne vous ai pas In- 
terrompu quand vous parliez de ces questions. 

M. René Capitant, Vous m'interrompez très souvent, mon 
cher collègue, c'est même une de vos spécialités, Quant à 
moi, «est la première fois que je vous interromps. 

M. Fernand Bouxom. Je voudrais, monsieur Capilant, que 
vous vous souveniez que ce soir notre seule préoccupation 
est la sauvegarde des intérèts de la famille. Si mes propos 
ue vous agréent pas, il vous est loisible de les combattre à 
la tribune. 

M. René Capitant. Je voudrais que vous nous  apporliez 
quelques réalités par vos votes, Je serais alors pleinement 
d'accord avec vqus,. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur Capitant, em cette circons- 
tance j'ai voté comme vous. Mais puisque vous mettez mon 
groupe en cause, j'observe que nombre de nos collègues — 
et demain, mombre de familles de France — sont en droit 
de penser que si vous avez dait allusion à l'effort familial 
recours au budget, il s'agissait de pro- 


indispensable, ave 
votez 


messes que vous he Ssauriez tenir, puisque vous ne 
jumais le budget. (Applaudissements au centre.) 

Pour le reste, je n'entends pas exposer ici votre thèse, mon- 
sieur Capitant, mais celle du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

M. Léon Damas. Voulez-vous me permettre une question ? 

M. Fernand Bouxom. Volonliers. 

M. Léon Damas. Monsieur Bouxom, puisque vous parlez en 
votre nom personnel et non en tant que rapporteur de la com- 
mission du travail, je voudrais savoir si toutes ces garanties 
que vous peosez être en mesure d'offrir aux familles de 
France seraient, à votre sens, valables pour les départements 
d'outre-mer ? 

M. Fernand Bouxom. Vous savez, mon cher collègue, qu'un 
projet de loi déposé aujourd'hui par le Gouvernement doit éire 
soumis à la commission du travail. 

C'est à cette occasion que je ferai connaître la position de 
mon groupe. Mais crovez que nous ne faisons pas de distinc- 
tion entre les départements de la métropole et les départements 
d'outre-mer. 

Ainsi, nous attachons une grande importance à cet article 2. 
Il se peut que des modifications de détail y soient proposées. 


Nous les accepterons volontiers, le cas échéant. Mais sur le prin- 
cipe, nous ne pourrions faire aucune concession. 

L importe pour nous, pour le prestige de cette Assemblée, 
qu'on ne recule pas constamment la solution du problème fa-: 
milial, qui est grave. Nous savons qu'il suppose l'étude de 


difficultés qu'on les supprime; au contraire. 

I faut done qu'à l'échéance du 30 avril on puisse dire: J'As- 
semiblée à tranché le problème. Cela suppose que le Gouverne- 
ment aura donné son accord sur ce texte. C’est à cette condi. 
ion que les propositions de la lettre rectificative nous appa- 
raitrout comme acceptables. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Rosan Girard. 

. M. Rosan Girard. Au cours de ce débat, de tous les points de 
l'Assemblée des voix se sont élevées pour dépeindre la grande 
misère des familles françaises, Mais il semble qu'on ne prête 
la même altention, qu'on ne vibre pas de mème 
orsque les représentants des départements d'outre-mer évo- 
quent, ici, la grande misère des familles et des popuiaticns 
de ces départements, 

Un ministre de ce Gouvernement a eu l'occasion d'aller aux 
Antilles et! à la Guyane. Il en est revenu apportant ce témois 
gnage que le coût de la vie, dans les départements d’outre. 
mer, €st au moins deux fois plus élevé que dans la métro- 
pole. Malgré cela, je puis apporter quelques chiffres qui prou- 
vent que les popnlafions de ces départements sont victimes 
de mesures diseriminaloires en matiére sociale et familiale 

Depuis le 30 décembre 1947, les salaires sont bloqués, à la 
Guadeloupe et à la Matiaoique, sur la base de quatre-vingt. 
huit ceutièmes des salaires de là région parisienne, en sorte 
que le salaire horaire servant de base au calcul de la hié- 
rarchie est actuellement encore de 52 francs 30, 

Un décret a fixé le salaire minimum interprofessionnel 
garanti pour [a région parisienne à 78 francs à partir du 
1 seplecmbre 1959, Ce même texte à prévu que des décrets fixe- 
raicnt ultérieurement le salaire miüimum interprofessionnel 
garanti dans les départements d'outre-mer, 

En ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
liés, le montant maximum des ressources annuelles des béné- 
ficiahes est, pour la métropole, de 145.000 francs pour ua 
célibataire et 180,000 francs pour un couple; dans les dépar- 
tements d'outre-mer, il est de 70.000 francs pour un céliba- 
taire et de 100.009 francs pour un couple. Dans la métropole 
l'allocation elle-même est de 42.000 et 45.000 francs: dans les 
d'outre-mer, elle est de 18.009 et de 22,500 
rancs. 

Un salarié avaot quakre enfants à charge perçoit à la Guade- 
loupe 2.300 francs d'allocations familiales, contre 14.700 franes 
au salarié parisien, Dans l'hypothèse où la femme de chacua 
de ces saïarits reste au foyer pour s’ovcuper de l'éducation de 
ses enfants, le budget familial du salarié parisien s'accroît 
d'une somme supplémentaire de 7.200 francs, soit au {otal 
21.600 francs, alors que la somme reste la même, soit 2.300 
francs, pour le salarié des départements d'outre-mer. 

Ainsi, pour faire face à un coût de la vie deux fois plus 
élevé, le salarié d’un département d'outre-mer, de la Guade- 
loupe par exemple, a veuf fois moins Ge moyens financiers, 
et ceci uniquement sous i'angle des prestations familiales et 
compte non tenu du Salaire qui, par ailleurs, est inférieur. 

Comment pouvez-vous justifier une telle politique, une 
teile discrimination ? Dans quelle situation mettez-vous une 
famille guadeloupéenne ou mark&niquaise! Quels moyens 
entendez-vous lui donner pour élever décemment et dignement 
ses enfants ? 

L'Assemblée nationale, qui a eu l'honneur de procéder à 
l'intégration des quatre plus vieilles colonies françaises dans 
la communauté des départements français, va-t-elle continuer 
à faire la preuve Un la revendication portant sur l'égalité 
des droits avec les Francais de la métropole est impossible à 
satisfaire et que la seule voie, pour une population coloniale, 
est celle de la luite pour son indépendance, pour le sépara- 
tisme ? 

Ne sentez-vous pas tout le mal que vous faites à la France 
dans toute l'Union française qui suit le sabotage, que vous 
poursuivez systématiquement, de l'expérience de la départe- 


_ mertalisation des quatre plus vieilles colonies ? 


Prenez garde, Vous avez tendance à vous enfermer dans les 
problèmes métropolitains, Vous restez sourds à tous les appels 
de la justice lorsqu'ils émanent des colonies. 

Ce débat — le grand débat de la justice famiiale — vous 
entendez le limiter aux frontières de la France métropolitaine. 

L'Histoire dira si vous avez servi, ainsi, les intérèts de là 
France, ou si vous les avez desservis. 

Quant à nous, nous sommes déjà fixés; nous sommes sûrs 
que tous les peuples coloniaux savent que la bourgeoisie 
francaise est incapable d'accorder égalité des droits à Une: 
population dont a revendication est l'assimilation avec 
peuple français. 

Vous trahissez les intérêts de la France — comme vous les 
trahissez en consacrant des mikiards à la poursuite d'une 
vuerre colonialiste au Viet-Nam et à la préparation d'une RO 
velle boucherie mondiale impérialiste — lorsque vous F üsez 
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aux populations des départements d'outre-mer le bénéfice de 
la solidarité nationale, osant invoquer des considérations finan- 
cières pour vous dispensæ d'appliquer les lois sociales. 

Quel probème serait posé si da Erance augmentait sa popu- 
lation de 200.000 à 200.000 enfants ? fl n'y aurait pas de 
problème. Vous vous honoreriez de voir les families françaises 
croître et vous trouveriez le moyen de financer les allocations 
familiates dues pour ces 200.000 ou 500.000 enfants supplémen- 
aires 
L'intégration de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Réunion 
et de la Martinique dans la communauté métropolitaine ne pose 
pas de prob'ème aifférent, La seu'e solution logique était de 
considérer que là population française s'était augmentée do 
quelque 800.050 têtes supplémentaires, Mais vous refusez de 
voir les choses ainsi; Vous vouiez absoïument que la sécurité 
soit financée uniquement par l'économie archaïque de 
ces vieilles colonies. 

En cela, vous pratiquez une politique séparatiste, En cela, 
vous vous détachez de la communauté des Français, En cela, 
vous trahissez, et la France, et la paroïe donnée. (Applaudisse- 
anents à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Duquesne. 

M. Jules Duquesne. Je m'excuse d'intervenir sur Fartiele 2 
a'ors que mon intervention aurait dû normalement porter sur 
l'article 1% puisqu'il s'agit du salaire unique. 

En vertu du décret dun !& juin 1949, l'allocation de salaire 
unique, s'agissant des bénéficiaires d'une pension d'invaidité, 
n'est accordée qu'aux ménages dont l'un des conjoints perçoit 
une pension qui n'excède pas ie tiers du salaire de base, si 12 
ménage a trois enfants à charge ou plus. 

A l'heure actuelle, un certain nombre de personnes qui 
béntficient d'une pension d'invalidité versée en application de 

Ja législation sur la sécurité sociale sont privées de l'aliocation 
de salaire unique dès que ladite pension d'invalidité est aug- 
imentée, C’est le cas de ce correspondant qui m'écrit que, sa 
pension avant été augmentée de 15.000 francs, on lui à suryr- 
“primé l'allocation de salaire unique, lui retirant ainsi 27,360 
francs, soit une perte de 13.360 franes. 


Je demande à M. le ministre du budget — j'ai réservé ma 
requéte en raison de Ja dextérité avec laquele M. le ministre 
manie le couperet de l'article 48 — de permettre que les per- 


sounes qui bénéficient d'une pension d'invalidité versée en 
application de la législation sur la sécurité sociale cumulent le 
salaire unique avec ladite pension. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. J'atlire l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée sur la question des battements de zones et rappelle 

.à ce sujet la position du groupe communiste. 

Le groupe communiste à toujours demandé que soient sup- 
irimés les abattements de zones qui ne se justifient, ni pour 
Le salaires, ni pour les allocations familiaies. Notre effort pour 
chlenir cette suppression a été constant. 

Nous avons déposé, à ce sujet, plusieurs propositions, et der- 
Giérement encore — M, Patinaud l'a rappelé — lors du débat 

- Sur la suppression de ces zones de salaires, 

. Ce système des zones avait éié institué en tenant compte des 

différences prétendues entre le coût de la vie à Paris et dans 

. les autres régions ou localités, Ce classement était presque tou- 
. jours arbitraire car, dans la réalité, le coût de la vie était 

souvent le même dans des zones différentes, C'est toujours le 

. Cas, présentement. 

. Bien des produits de première nécessité coûtent aussi cher 
.€h #rovince qu'à Paris. Parfois même, ils sont plus chers en 

rovince; c'est le cas du pain et de nombreux articles d'habil- 

ement. Le sucre, ïe café, les produits laitiers et les produits 
destinés à l'alimentation des enfants = telles les farines lac- 
lees, la maïzena, ete. — sont vendus au même prix en province 

Paris. 

Tandis que les abattements de zones ne se justifient en 

. aucune facon pour les salaires, étant donné que dans les zoncs 

. Sans abattement les salaires sont généralement inférieurs au 

Salaire minimum vital, ils sont bien moins admissib'es encore 
our les allocations familiales puisqu'ils dépendent du lieu d2 
amicile du chef de famiile, 

pe citerai qu'un seul exemple de l'injustice que Je 

signale. 
. I s'agit de deux pères de famille travaillant dans la mème 
. Entreprise, ayant chacun le même nombre d'enfants et rési- 
. dant, l'un dans da localité où se trouve l'entreprise, l'autre 
. dans une petile localité située à quelques kilomètres, Le cas 

est fréquent en province, en raison des grandes difficultés que 
- LS lravailleurs rencontrent pour se loger en ville, 

Ce. enfants de ces travailieurs, habitant des localités d'im- 
ancé différente, n'auront pas leur subsistance assurée de 
différens facon, puisque les taux des allocations familiales sont 

pour chacune des deux famiiles 


| 


M. Gilbert Berger. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Genest ? 

M. Maurice Genest, Volonticrs. 

M. Gilbert Berger. Je «désire apporter quelques arguments 
complémentaires à ja thèse par mon M. Genest. 
Je considéretai l'exemple du département de Seine-et-Oise, que 
j'ai l'honneur de représenter. 

Ce département comprend qualwe zones, La première zone 
comple 197 communes et 1.357.433 habitants; la deuxième zone 
compte 192 communes et 148.426 habitants: la troisième zone, 
communes et 26.733 habilauts; la quatrième, 279 communes 
et 82.278 habitants, 

Près de 200.000 travailleurs, ouvriers, employés, fonction 
naires, viennent chaque jour à Paris ou dans le département de 
la Seine, appelés par jieur travail, leurs fonctions, Si ces 
travailleurs connaissent les inèmes difficultés, Les mêmes 
soucis, les mêmes peines sur le lieu du travail, ils ne touchent 
pas pour autant des allocations familiales identiques 

Le prétexte à ce découpage, c'est que le coût de a vie est 
élevé dans les localités éloignées, ce qui est coutraire à la 
verilé. 

Dans ces localités, comprises dans les troisième et quatrième 
zones, le pain est plus cher. Les produits alimentaires et les 
légumes, dans la plupart des cas, sont acheminés par des gros- 
sistes qui se ravilaillent à Paris, en particulier aux halles, Le 
prix du transport entre done en ligne de compte el les gros- 
sistes ne manquent pas de le facturer, 

Les vêtements sont très rares dans ces peliles Jocacités, a 
très peu de commerces. Les habitants sont obligés de se rendre 
au chef-lieu de canton ou même à Paris pour acheter les véle- 
ments, les chaussures, Is supportent des frais de transport. 

On nous dit également que ces travailleurs disposeal d'un 
jardin. 

Le jardin coûte cher. I ne faut pas croire aussi que le jardin 
est d'un rapport net. Il faut acheter lengrais, les graines: à 
faut passer, à travailler la terre, les quelques heures de loisirs 
dont on dispose et l'on n'est jamais sûr d'obtenir une récolle 
appréciable, 

La survivance de ces zones constitue une injustice inqualti- 
fiable et le débat d'aujourd'hui doit permettre. en Les faisant 
disparaître, de satisfaire les revendications que nous défendons 
Cepuis très longtemps. 

Et la fatigue des travailleurs ? Y songe-t-on ? 

Dans le département de Seine-ei-Oise, il en est qui, pour se 
rendre dans les usines, les chantiers, les bureaux de Paris, doi- 
veut partir de très bonne heure le malin — parfois des cinq 
heures — pour ne rentrer que très tard le soir. 

Il est pénible de constater qu'ils sont encore pénalisés du 
fait qu'ils habitent loin. 

Mme la présidente. Je vous demanderai, monsieur Berger, 
d'abréger votre exposé. 

Il eût mieux valu, peu‘-être, vous faire inscrire sur l'article, 
(nterruplions à gauche.) 

M. Maurice Genest, Je remercie M. 
démonstration, 

M. Gilbert Berger. Nous souhaitons que la commission, qui 
doit se constituer inserive à l'ordre du jour de ses travaux le 
problème de la suppression des zones de salaires. 

Ainsi, satisfaction pourrait être donnée à ceux qui, depuis 
de nombreuses années, protestent contre une inqualifiable 
injustice, 

Mme la présidente. Je vous rappelle, monsieur Percer, qu'il 
vous était possibie de vous faire inscrire sur l'article pour 
développer amplement vos arguments. 

M. Gilbert Berger. Je vous remercie, madame la présidente. 

M. Maurice Genest. M. Berger vient d'insister tres pertinem- 
ment sur l'injustice que constitue, en matière d'allocations 
familiales, le maintien des abattements de zones, 

J'ajoute que la famille, éloignée de la ville où se trouve l'en- 
lreprise où travaille son chef, est, non seulement défavorisée 
parce que les allocations familiales qu'elle percoit sont dimi- 


Berger d'appuyer ma 


huées, Inais encore parce qu'elle doit se déplacer, ce qui met 


à Sa charge des frais importants, pour se procurer les articles 
indispensables à l'entretien des enfants. 

D'autre part, ces abattements de zones ne profitent nulles 
ment aux consommateurs, 

Les sociétés d'alimentation à succursales multiples, telles que 
Félix Potin, Damoy, Nicolas, Familistère ou autres magasins à 
nombreuses succursales dans toute la France ne facturent pas 
différemment leurs produits, que ces derniers soient vendus en 
province où à Paris, 

Le prix de vente des articles est calculé sur les données 
fournies par les régions où les salaires ne subissent pas d'abat- 
tement, ce qui permet à ces grosses maisons d'alimentation de 
gonfler leurs marges bénéficiaires. 

La Situation est la même pour les gros industriels qui pos- 


_sèdent, à la fois, des usines dans la région parisienne et en 
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ovinee, Je citerai les établissements Rousseau, Noveltex, 
Lite d'avion — réunies dans le trust Boussac des tissus et 
bonneterie — et les établissements G. S. P., machines-outils, 


di possèdent une usine à Eevallois-Perret, une usire à Albert, 
4 la Somme, et une autre à Châteaudun en Eure-et-Loir. 
Toutes ces entreprises facturent leurs produits au même tarif, 
qu'elles les fabriquent à Levallois, où il n°y a pas d’abattement 
à zone, où dans des usines de province où les salaires subis- 
set un abattement de 10 p. 100. 

Voilà qui démontre, une fois de plus, combien les abatte- 
ments de zone sont injustifiés et inhumains. 

Les abattements de zones appliqués aux allocations familiales, 
qui sont les moyens de subsistance des enfants, sont une injus- 

De plus en plus, les enfants des travailleurs sont sous-alimen- 
tés La hausse constante du coût de la vie multiplie les diffi- 
cultes rencontrées par les parents. Qu'on se rappelle les récen- 
tes augmentations du pain, du lait, du gaz, des loyers, du 
chauffage, ete. 

Ft, dans le mème temps. le gras patronat, mème l'Etat patron, 
de donner satisfaction aux légitimes demandes d'aug- 
mentation de salaires, 

Aussi, c'est avec l'accord de nombreuses associations fami- 
lia'e<s, avec les travailleurs de Ja C. F. T, C., de Force ouvrière, 
de Ha €. G. T, et mème des inorganisés, c’est avec touies ies 
familles de France, que nous demandons la suppression des 
abattements de zones pour le calcul des allocations famiiiales. 
De la sorte, on réparera une injustice, on supprimera Le 
mecure inhumaine qui aboutit à traiter de facon différente les 
enfants des travailleurs de France, lesquels ne demandent que 
ie respect, dans ’’égalité, de leur droit à la vie. 

Nons avons déposé un amendement dans ce sens. Nous espié- 
ron- que l'Assemblée nous suivra. En tous cas, je ne doute pas 
que la déclaration de M. Deixonne incitera son groupe à 
voter avec nous, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bentaieh, 
VW. Ferrand Bourom remplace Mme Mathilde Gabriel-Péri au 
dauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. Mohamed Bentaieh. Monsieur le ministre du budget, je 
serais heureux d'obtenir une réponse aux questions que Je vais 
permelire de vous poser. 

le suis très heureux de l’occasion qui m'est offerte de tra- 
duire auprès du Gouvernement les doléances des départéments 
alzériens 
relève que l'exposé de notre collègue 

Rosan Girard, comporte quelque part de vérité. 
Le proh'ème est sérieux. 

Des erreurs ont été commises. On n°y à pas encore remédié. 
A l'appui de mes aflirmations, je vais signaler un fait symp- 
tomatique. est sans grande importance, mais il édifiera l’As- 
sermblée, 

Voi-i sept aus environ, deux garde; forestiers, l’un musulman, 
l'autre métropolitain, possédaient deux chevaux et eflectuaient 
le mème travail. Le garde forestier métropolitain percevait 300 
francs d'indemnité pour la nourriture de son cheval; le garde 
forestier ruusuiman n'en touchait que &, (Rires sur de nom- 
breux bancs.) Je vous affirme que ce fait est authentique. 

Pour en revenir au problème des allocations familiales, des 
militaires qui cat défeadu le sol français, des sous-officiers par 
exemple, touchent environ 110 francs par mois, alors que le 
sous-officier anétropolitain touche trois fois plus. 

Je parlerai maintenant des ouvriers agrico!'es en Algérie. 

Un député socialiste, M. Deixonne, a demandé l'octroi de 
primes aux fonctionmaires placés dans des postes déshérités. 

Chez nous, les ouvriers agricoles n’ont pas touché, à ce jour, 
un centinre d'allocations familiales et, cependant, leur salaire 
quotidien n’est que de 200 francs. 

Dans le même temps, on enregistre une hausse des prix. C'est 
ainsi que le litre d'huile a augmenté de 100 franes et atteiat 
maintenant 300 francs. 

Comment voulez-vous qu'un ouvrier musulman, chef de fa- 
mille, puisse vivre avec 2% francs par jour, surtout s’il a 
comme c'est bien souvent le cas, six, sept et même huit 
enfants ? 

L'Algérie est à trois heures et demie d’avion de Paris, c’est- 
ä-dire plus proche de la capitale que Marseille par le chemin de 
fer et, là-bas, le coût de la vie est de 20 p. 100 plus élevé que 
dans la métropole. : 

Mon cher ministre, j'ai beaucoup de sympathie pour vous, je 
le dis sincèrement. (Sourires.) 

Dans l'intérêt national, il convient de ne 
maweuvres de quelques séparatistes qui prèc 
tement. 


communiste, 
M. 


pes: se prêter aux 
nt lé méconten- 


Vous savez bien que les départements d’outre-mer représen- 
tent une population de 69 millions d'âmes. Si, avec celte popu- 
lation et les 49 millions de Francais, vous voulez faire une 

rande France, capable de Jutter contre quiconque, si vous vou- 
lez que nous soyons toujours à vos côtés pour verser le même 
sang et défendre: la mème patrie, vous devez mettre fin aux 
mégalités de traitement, Dans la métropole, l’ouvrier agricole 
touche actuellement des allocations familiales, alors que l’ou- 


. vrier agricole algérien touche seulement 290 francs par jour et 


n'a pas d'allocations familiales. 

C'est injuslice que je devais dénoncer devant les hommes 
raisonnables que vous êtes, 

Dans la métropole, on accorde des primes à Ja naissance. 

Les musulmans, monsienr le ministre, seraient-ils d'une 
essence inférieure ? Pourtant, quand vous avez besoin d’enx, 
vous savez hien les mobiliser. Des primes à la waissance de 
26.000 francs sont versées, dans la métropole, lorsqu'un enfant 
vient au monde après un an où deux ans de mariage; mais ces 


1 


primes ne sont pas attribuées chez nous. 


On vous donne nos enfaats pour vous protéger, mais vous ne 
venez pas à leur aide. ; 

On vous forge des hommes pour ia sauvegarde de notre chère 
patrie. Nous savons bien que sans la France nous ne pourriens 
pas vivre, mous savons b'en que vor: protégez notre religion 
et: que nous somimes vos enfaats, mais je conslate que, si vous 
faites appel à nous quand la mobilisation intervient, vous nous 
laissez tomber dans la répartition des avantages. (Rires.) 

C'est nn langage de vérité que je tiens, mes chers collègues, 
e! j'estime que j'ai le droit de m'exprimer ainsi. 

C'est pourquoi, mon cher ministre, J'ai déposé un amende. 
ment après l’article 3, 

Cet amendement ten1 à étendre l'application de la Joi que 
nous discutons à l'Algérie, 

Je vous demande, rosisieur le ministre, de ne pas vous y 
opposer. Le budget de l'Algérie est contrôlé par le Gouverne- 
ment, qui peut le refuser ou l’accepter. ‘ 

Je vous demande d'accepter que la loi soit applicable à l'A 
gérie, Ainsi vous ferez une œuvre de juslice. (Applaudisse- 
ments Sur de nombreux bancs au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je réponds immédiatement À 
M. Bentaieb. 

Tout d'abord, puisqu'il a bien voulu m’assurer de sa sympas 
thie, je tiens à l’assurer de la mienne. (Sourires.) 

M. Mohamed Bentaieb. Je Vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le ministre du budget. Je tiens également à l’assurer, am 
nom du Gouvernement tout entier — je crois que tous mes col 
lègues du Gouvernement sont d'acoiéé à cet égard — que nous 
n'avons aullement le désir de prévoir une différence au détri- 
ment des musulmans. 

Les Francs-comtois qui siègent dans cette enceinte savent 
qu'il y eut un député franc-comtois qui, bien que n'étant pas 
algérien, était musulman : c'était le docteur Grenier. Vous 
voyez que nous n'avons aucune prévention contre les musul- 
mans. (Sourires.) 

Par ailleurs, je dois attirer l'attention de M. Bentaïeb sur le 


fait qu’en Algérie il existe un régime particulier des ailocatieos 


| 


familles. La disposition qu'il propose n'aurait pas sa place 
dans le texte que nous discutons. D'ailleurs, si nous l'y insé- 
rions, nous méconnaîtrions la compétence de l’Assemblée algé- 
rienne. 

Je demande donc à M. Bentaieb de ne pas maintenir son 
amendement, étant entendu que les questions qu'il a posées 
seront étudiées dans les limites de la compétence du Gouver- 
nement. 

M. Mohamed Bentaiïeb. Je vous remercie, monsieur le 

M. le président. La parole est à M. Damas, 


M. Léon Damas. Mesdames, messieurs, cel après-midi, à la 
commission du travail, quand il s’est agi de voter la prise en 
considération de la lettre rectificative présentée par le Gouver- 
nement, j'ai entendu, par mon abstention, manifester, tant au 
nom de mes collègues Valentino, Véry et Ninine qu'en mon 
rom personnel, le mécontentement des populations des dépar- 
tements d'outre-mer à l'égard des positions prises par le Gou- 
dans un problème qui présente pour elles un tarac- 
tère vital. 

En séance publique, il ne pouvait être question que Ja posi- 
tion prise en commission fût la même, d'autant plus que nous 
sommes persuadés par avance que le Gouvernement fera tout 
ce qu’il pourra pour aider les populations d'outre-mer et ce 
pour des raisons que je développerai dans un instant. 

Depuis la transformation des vieilles colonies en départe- 
ments, est, en effet, périodiquement question 
législation de la sécurité sociale applicable dans la métrop 
et de: protéger ainsi les travailleurs dé ces territoires contre 
les risques divers de l'existence. 


ministre. 


ASSEMBLLE NATIONALE — SEANCE DU S FEVRIER 939 


Malheureusement, les promesses faites n'ont pas été entière- 
ment tenues et la loi indispensable à cette fin n'a pas encore 
été votée. Récemment encore, dans une proposition de résolu- 
tion n° 11-576, nous demandions, à l’Assemblée nationale, mon 
collègue M. Véry et moi, d'inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi déterminant les modalités d'appli- 
cation dans les départements d'outre-mer de la législation de 
la sécurité sociale en vigueur dans la métropole. ES 

Pourtant un travail considérable a été entrepris pour éclairer 
Je Gouvernement et le Parlement sur la nature des modalités 
que doit revêtir l'application, dans les départements d'outre- 
mer, de la sécurité sociale, 

Citons, en premier lieu, parmi les hauts fonctionnaires qui 
s'intéressèrent à celle question et adressèrent des rapports 
aux ministres de l'agriculture et du travail, M. Malville, maitre 
des requêtes au Conseil d'Etat, et M. Momot, inspecteur géne- 
rat de la sécurité sociale, au relour de leur mission aux 
Aulilles, en Guyane française, en décembre 1916, et à la Réu- 
nion, en décembre 1947. 

Uliérieurement, des parlementaires furent également envoyés 
dans les nouveaux départements: M. Viatte, député: Mme 
Devaud, sénateur, désignés comine rapporteurs, ont rendu 
leurs conclusions publiques et nous avons pu apprécier Ja 
couscience avec Lg veu ils se sont acquittés de leur tâche dans 
les remarquables documents qui ont été diffusés par les ser- 
vices de l'Assemblée nationale, 

Finalement, le Gouvernement a déposé un projet de loi élen- 
dunt aux salariés des départements d'outre-mer le bénétice de 
certaines dispositions du régime métropolitain des allocations 
familiales. Ce projet à été examiné par la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale de l'Assemblée. 

Le rapporteur de celte commission, M. Ninine, témoignant 
d'un esprit social auquel nous tenons à rendre, une fois de 
plus, un particulier hominage, a estimé insuffisant le projet 
gouvernemental et y a apporté d'importantes modifications. 

Malheureusement, le Gouvernement n'a pas accepté les pro- 
positions de notre collègue, M. Niuine, el a annoncé qu'il pré- 
parait un nouveau texte. 

D'autre part, il y a lieu de remarquer que le Gouvernement 
n'avait déposé, jusqu'à ce malin, aucun projet sur l'extension 
aux nouveaux départements de la législation sur la sécurilé 
sociale autre que celui relatif aux allocations familiales et, 
notamment, les dispositions relatives à la couverture de l'as- 
surance maladie, 

Dans ce domaine, on en est encore au stade des études et des 
enquêtes. 

Or, plus de quatre ans se sont écoulés depuis la promulga- 
tion de la loi du 19 mars 1944 qui a transformé les vieilles 
colonies en départements, Plusieurs missions ont été accom- 
plies par des commissions et des parlementaires hautement 
qualifiés. 

Nous ne pouvons admettre que le Gouvernement relarde la 
solution du problème Le lui est posé et qu'il peut facilement 
regler en S’aidant des documents et des rapports en sa posses- 
sion. Cela importe d'autant plus qu'au moment, comme Fa dit 
M. Ninine, où nous atlirons, une nouvelle fois, l'attention du 
Gouvernement sur l'extension de la législation métropolitaine 
de la sécurité sociale aux départements d'outre-mer, deux 
départements sont « en grève », la Martinique et la Guadeloupe, 

A différentes reprises, nous sommes intervenus auprès de la 
présidence du conseil, des ministres du travail et de l'inté- 
rieur au sujet de la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti dans des départements d'outre-mer, prévue par 
l'article 6 du décret du 23 août 1950. 

Par lettres et au cours d'audiences, nous avons même pré- 

cisé la position des unions départementales de Ja Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. Cette position 
est claire et logique. 
Partant d'une analyse du coût de la vie dans ces régions, 
dont la constatation a donné lieu à la majoration du traite- 
Inent des fonctionnaires, ces unions départementales deman- 
dent que le salaire minimum interprofessionnel garanti soit 
élabli sur les mêmes basés, c'est-à-dire qu'il corresponde au 
salaire de la région parisienne majoré du pourcentage attribué 
aux fonctionnaires. 

Nous nous permettons de faire remarquer que ce pourcen- 
lage est à ce point insuffisant que les services administra- 
tifs de ces départements ne peuvent plus recruter d'agents en 
métropole ou rencontrent de très grosses difficultés. Ce point 
de vue est si logique qu'il a rencontré l'appui des préfets et 
des conseils généraux. 

Dans nos diverses interventions, nous avons démontré le 
peu de valeur des arguments économiques qui sont présentés 
par les représentants de certains intérêts locaux. 

Depuis nos’ différentes démarches, et en particulier la visite 
que nous faisions au ministre du travail, le 4 janvier dernier, 
en Compagnie de MM. Ninine, rapporteur de la commission du 
lravail, et Véry, député de la Martinique, il nous est revenu 


ue les ministères des finances et des affaires économiques, 


et de l'agriculture voudraient retenir les chiffres suivants: 
pour les Antilles. et La Guyane, 65 francs; pour la Réunion, 
francs C. F: A. 

Si ces chiffres sont vraiment ceux qui ont élé pensés, nous 
élevons, au nom des Salariés des départements d'outre-mer, 
une vigoureuse protestation. 

Reteuix 65 francs pour les Antilles et la Guyane. c'est dimi- 
nuer les bases antérieurement retenues, puisque abattement 
de 12 p. 100 qui élail en vigueur aurait donné GS francs 61. 
Retenir 28 francs C.F.A. pour la Réunion, c'est maintenir entre 
ces départements une discrimination qui n'est aucunement en 
correspondanee avec le coût de la vie. 

Nous croyons bon de vous rappelæ que c'est à partir d'en 
quêtes sur be coût de Ja vie que le salaire minimum intenpro- 
fessionnel garauti a éte fixé dans la métropole, que c'est cette 
base seule qui doit servir à le fixer pour les départements 
d'outre-mer. 

Nous ajoulerons d'ailleurs que les différents ministites ont 
jugé bon de prendre des décisions sans que Les unions lovales 
aient été appelées à en discuter. | 

On semble faire trop peu de cas de ces organisations et de 
ce syndicalisme naissant dont nous nous faisons volontiers 
l'interprète ce soir: ce mépris à leur égud ne sera pas 
pour aidee à la création d'un climat de paix sociale sbsolumen 
nécessaire dans ces territoires, 

En nous résumant, nous dirons que le projet actuellement 
en cours de discussion ne correspond pas à lFesprit de ce qui 
aurait dù être fait depuis la loi du 22 août 196, puisque ces 
unions départementales elles-mêmes m'ont jamais participé à 
ces travaux. 

Nous disons que ces projets sont injustes, cas is ne corress 
pondent pas du lout au coût de la vie, qu'ils sont illogiques, 
car ils refusent aux travailleurs du secteur privé la correction 
du coût de la vie accordée aux fonctionnaires. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre du travail, da 
bien vouloir prendre en considération les arguments que nous 
avons développés et de donner finalement satisfaction à ces 
travailleurs a secteur privé des nouveaux départemeuts 
d'outre-mer. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. La paroie est à M. Moklhlari. 

M. Mohamed Mokhtari. Je voudrais expliquer, brieverment, à 
l'occasion de la discussion de cet article 2, les raisons qui m'ont 
amené à voter contre Ja prise en considération du projet sous 
vernemental. 

Je tiens d'abord à souligner que je suis de ceux qui aceueil- 
lent toujours avec sympathie et même appuient par leur vote 
toute proposition tendant à améliore Le niveau de vie des tras 
vailleurs français et de leurs familles. 

C'est dans cet esprit que, tenant compte, d'une part, de la 
hausse du coût de la vie et des charges considérables qui en 
résultent pour la classe laborieuse et, d'autre part, des 
vations faites par certains de nos collègues dont j'ai suivi les 
exposés avec atlention, j'ai estimé, en toute conscience, que les 
propositions du Gouvernement n'étaient ni suffisantes ni équi- 
tables pour l'ensemble des travailleurs de ce pays. C'est li pre< 
mière raison qui explique mon opposition à la prise en cons: dés 
ration du projet du Gouvernement. 

La deuxième raison est que le projet du Gouvernement ne 
lient pas compte de la situation particulière des travailleurs 
noœrd-africains. 

En effet, les augmentations de prestations que vous avez 
décidées et que, pour ma part, je souhaitais les plus larges pos. 
sibles ne profiteront qu’à ceux des travailleurs dont la famil'e 
réside en France. Les autres, c'est-à-dire ceux dont la famille 
est restée dans le pays — et ils sont l'immense majorité -- 
continueront à percevoir les mêmes prestations que par le 
passé, sans changement, seulement sur la base de celles qui 
sont servies aux familles dans les pays de l'Afrique du Nord. 

Cependant, vous le savez bien, les besoins et Le coût de la vie 
sont là-bas aussi élevés qu'ici. D'autre part, le régime de stere 
rité sociale y est ou inexistant comme au Maroc, où dérisoire 
comme en Algérie, 

Le projet du Gouvænement n'apporte done aucune amélioras 
tion à la situation que je viens de signaler. C'est la deuxième 
raison pour laquelle je me suis opposé à la prise en considéra- 
tion de la lettre rectificative, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. \vant 
d'aborder la discussion des amendements, je veux bricve- 
ment re aux questions qui ont été posées par M. Ninine 
et rappelées à la tribune par M. Damas. c 


Ainsi que je l'ai déclaré à la commission du travail, en cé 
qui concerne les allocations familiales, un texte à été déposé 
ce malin sur le bureau de l'Assemblée nationale par le Gouver. 
nement. 

Ce texle permettra à M. Ninine de termine le rapport qu'il 
avait commencé, 
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En attendant que la commission créée par la lettre rectifica- 
Uve fonctionne, il sera gossible à l'Assemblée nationale de se 
prononcer sur l’extenson des régimes d'allocations familiales 
dans les départements d'outre-mer. 

En ce qui conterne les sa'aires, je tiens à donner linfowma- 
tion suivante: jes textes qui tendent à fixer les salaires garantis 
dans les départements d'outre-mer sont, à l'heure actuelle, étu- 
dés par le ministère des affaires économiques, L'examen de ces 
salaires se fera à la prochaine réunion du comité interministé- 
vie! qui doit se tenir mercredi prochain, C'est done à partir de 
mercredi — je peux en donner l'assurance à M. Ninine — que le 
Gouvernement pourra faire connaître le chifire qu'il aura 
choisi pour fixer le salaire garanti. 

Teiles sont les déclarations que je voulais faire en réponse 
aux interventions de M. Ninine et également aux queslions 
posées par M. Rosan Girard. ; 

M. le président. Nous abordons l'examen des amendements 
à l’article 2. 

M. Renard a présenté ur 
comme suit l’article 2: 

« En attendant que les conditions nécessaires à l'application 
du premier alinéa de l’article 11 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 
1946 soient réunies, les alio-ations familiales seront caleuiées 
pour Îles travailleurs salariés et assimilés sur la base mensuelle 
de deux cent vingt-einq fois le salaire horxre minimum 
garanti prévu à l'article 31 x du livre 7 du code du travail, 
applicable dans la première zone de sa'aire de la région pari- 
sienne. 

La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, l'arUcle 2 contenu 
dans la lettre reclificative qui nous est soumise par le Gouver- 
nement est volontairement imprécis et ne peut que justifier 
nos craintes de nous trouver devant un Gouvernement qui vent 
gagner du temps pour enterrer, en réalité, les légitimes reven- 
dirations des familles. 

En effet — et M. le rapporteur a lu une partie de cet article 
tout à l'heure — il est indiqué qu’ « il sera procédé à une étude 
d'ensemble des divers régimes de prestations familiales, en vue 
d'assurer la ineilleure utilisation des ressources pouvant être 
affectées à ces prestaGons. » 

Autrement dit, on va voir comment J'en pourra utiliser les 
ressources qui pourront éêlre affectées à ces prestations, mais 
on ne parle pas de Icur augmentation. 

Nous he savons pas si, lorsque le délai prévu à cet article 2 
sera écoulé, noïs serons plis avancés. 

On nous ind que que, le 15 mars 1951, on nous donnera le 
résultat de lJetude qui aura été faile par la commission 
dont on à parlé tout à Fheure: Mais 1 est sûr qu'à ce moment, 
nous n'aurons obenn aucun avantage et que, comme cela 
s'est produit en d'autres circonstances, le Gouvernement vien- 
dra encore devant nous avee un projet qui sera loin de don- 
ner satisfaction, Les families auront perdu un temps considé- 
rable et de l'argent alors qu'elles en ont tant besoin pour éle- 
ver leurs enfants. 

Tout laisse prévoir qu'en raison de la politique menée 
actuellement nous allons vers aggravation des conditions 
de vie de la classe ouvrière et des ma=ses laborieuses. 

Cet après-midi, les oralteurs de notre groupe ont montré que 
lorsqu'on augmente les prestations familiales, cette augmenta- 
tion est loin de compenser celle du coût de la vie qui est sur- 
venue, 

Actuellement, nous assistons à une flimbée des prix et lon 
est incapable de nous dire que l'en pourra artèter l'augmen- 
lation du coût de la vie, 

Cependant, on accorde une augmentation des prestalions 
familiales minime et on nous dit d'attendre qu'une étude com 
plète soit faite avant de donner satisfaction aux familles fran- 
çaises. 

Or, je le répete, nous allons certainement vers une aggrava- 
tion considérable des conditions de vie de toutes les familles 
françaises, 


amendement tendant à rédiger 


Lorsque vous vous présenterez devant nous, dans deux Mois, | 


on fera d'autres objections, On dira que les conditions écono- 
miques ne permettent pas d'accorder la revalorisation deman- 
dée et d'appliquer intégralement la loi du 22 août 1946. C'est 
dire que nous n'avons ici, en dehors des promesses, aueung 
assurance que la loi du 22 août 1946 sera mise en application. 

Les familles françaises ne se nourrissent pas de promesses. 
Celles-ci ne peuvent nous suffire, surtout quand elles viennent 
du Gouvernement actuel dont nous savons ce qu'il en fait. 

Ce n'est d'ailleurs pas la première fois qu'il opère de cette 
facon, À plusieurs reprises, au moment de discuter des propo- 
sitions de loi — M. le président de la commission du travail 
l'a fait remarquer — on nous dit que les conditions ne sont 
plus les mêmes et on nous demande un délai pour réfléchir. 

On nous a déjà fait ce coup le 16 décembre 1959, et, après 
réflexion, le Gouvernement nous apporte aujourd'hui cette 


fameuse lettre rectilicative qui ne comporte aucune assurance 
et qui est loin de donner ‘satisfaction à l’ensemble des familles 
françaises. 

C'est pourquoi nous demandons de substituer à l’article 2 
Ja rédaction suivante : « En attendant que les conditions néces- . 
saires à l'application du premier alinéa de l’article 11 de la loi 
n° 46-1825 du 22 août 1946 sotent réunies, les aHocations fami- 
liales seront calculées pour les travaiileurs salariés et assimi- 
Jés sur la base mensuelle de deux cent vingt-cinq fois le salaire 
horaire minimum garanti prévu à l'article 31 zx du livre Fr du 
code qu travail, applicable dans la première zone de salaire 
de la région parisicnne. » 

Nous repreaons en fait l’article 3 du rapport présenté par 
M. Bouxom qui avait été adopté à l'unanimité par la commis. 
sion du iravail. 

Sur notre amendement, nous demandons un 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Couver. 
nement oppose l'article 48 du règlement à l'amendement pré- 
senté par M. Renari. 

Nous l'avons d’ailleurs appliqué il y a à peine quelques 
heures à ainendement qui présentait le même caractère, 

K. le président, Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces 

M. le rapporteur pour avis. Il n'e-t pas douteux que l'artis 
cle 48 du réglement est opposable à cet amendement. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

MM. Bouxom et Beugniez ont présenté un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi Particle 2: 

« 1} <era procédé à une étude d'ensemble des divers régimes 
de prestations famil'ales, en Vue d'assurer l'application de la 
loi du 22 août 1946, au besoin en revisant les modes de finan- 
cement, par une commission, présidée par le président de la 
section sociale du conseil d'Ftat et composée : 

« De représentants des ministres du travail et de la séeu- 
rilé sociale, de la santé publique et de la popuiation, de Fagri- 
culture, du budget, des finances et des affaires économiques 
et de la reconstruelion; 

« De représentants de chacune des commissions suivantes 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République :: 

« 3 représentants de Ja commission da travail et de la séeu- 
rité sociale, 

« 2 représentants de la commission de là famille, de Ja popu- 
lalion et de la santé publique: 

« 2 représentants de la commission de l'agriculture; 

« 1 représentant de la commission des finances; 

« 1 représentant de la commission de la justice et de légis 
tion; 

« { représentant de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 

« Avant le 25 mars 1951, la commission devra, après avis 
de la comaission supérieure des allocations familiales, dépo- 
ser son rapport et ses conclusions. 

« En conséquence, le Gouvernement déposera avant Île 
3 avril uu projet de loi qui sera soumis au Parlement dans les 
délais utiles pour que le vote de la nouvelle loi intervienne 
avant le 30 avril, » 

M. Henri Lacaze a présenté un sous-amendement à l'amen- 
dement n° 17 de MM. Bouxom et Beugniez à l'article 2, qui 
tend à remplacer les mots: « 2 représentants de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique » 
par les mots: « 3 représentants de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. » 

M. le président de la commission. La commission accepte le 
sous-amendement de M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-2mendement d8 
M. Lacaze, acceplé par la commission. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Maurice Deixonne. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je reprends, sous forme de saus-amen- 
deiment, la première partie des dispositiobs que j'avais 
vées dans mon amendement n° 39, tendant à ce qu’il entre 
dans la competence de la commission d'examiner non seule- 
ment le régime des prestations familiales, mais celui des indem- 
nités de résidence. 

M. le président. M Deixonre présente un sous-&mendement 
À l'amendement de MM. Beugniez et Bouxom, tendant à inler- 
caler, au début du premier alinéa, après les mois: « prestations 
familiales », les mots: « et d’indemnité de résidence ». 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission n’a pas el 
à examiner l'amendement de notre collègue M. Deixonne, mais 


scrutin. 


en 
als 
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“je tiens à déclarer que la compétence de la commission que 


nous créons sera limitée par les dispositions de la loi du 
9 août 1946. C'est dire que nous n'entendons pas traiter des 
indemnités de résidence familiales dont bénéficient les fonc- 
tionnaires. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Je répondrai à M. Île président de la 
commission qu'on n'a pas exelu de nos travaux le problème des 
allocations de logement et que le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme a même été convoqué, ce dont je ne suis 
nullement surpris. Tout ce qui touche au problème des allo- 
cations familiales doit ètre forcément évoqué à celle occasion. 
Je ne vois pas pour quelle raison on éliminerait le problème 
des indemnités de résidence que je suis amené à poser. 

Pour ma part, j'estime qu'il est si important que je deman- 
derai à mon groupe l'autorisation de présenter une demande 
de serutin sur mon sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de là commis- 
sioti. 

M. le président de la commission. La loi du 22 août 1946, dans 
son article 1%, dispose : | 

« Les prestations famihales comprennent: 1° les allocations 
de maternité; 2° les allocations familiales: 3° les allocations 
de salaire unique; 4° les allocations pré-natales; 5° les alloca- 
tions de logement. » 

Il n’est pas question des indemnités de résidence, 

M. le président. La parole est à M. Bonnet. 


M. Louis Bonnet. Dans la loi du 22 août 1946 — je cite de 
mémoire n’gvant pas le texte sous les veux — il est prévu, à 
l'article 11, des zones de salaires concernant les allocations 
familiales. 

C'est au moment 6ù le projet reviendra devant l'Assemblée, 
modifié et amélioré par la commission prévue à l'artiele 2, qu'il 
conviendra de demander la suppression des zones de salaires. 
Par là inème, M. Deixonne aura satisfaction puisque les indem- 
nités de résidence des instituteurs sont bastes sur les zones 
de salaires. Ce qu'il faut, c'est supprimer les zones en ce qui 
soncerne les allocations familiales, ce qui donnera satisfaction 
aux instituteurs, 

M. le président, Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Maurice Deixonne. En conscience, oui, monsieur le prési- 
dent, car la circulaire du ministère des finances datée du 
2%) février 1948 ‘établit nettement le rapport dont on semlre 
vouloir contester l'existence, 

Je ne sais pas quel sort sera réservé à la proposition de 
notre collègue, Dans cette incertitude, je dernande qu'il entre 
dans la compélence de la commission d'examiner l'ensenible 
du probleme. 


M. le président. La parole est à M. je ministre du budget. 


M. le minisire du budget. Le Gouv2rnement s'excuse auprès 
de M. Deixonne, Mais nous ne pouvons pas admettre celte 
extension de la compétence de ia commission. 

Îl s’agit de la question des allocations famitiales, de la loi du 
22 soût 1916. 

Un ne peut vraiment pas y ajouter maintenant l'indemnite 
de résidence qui est supportée par le budget, qui se trouve 
placée tout à fait en dehors du système des allocations fami- 
liales et qui est une modalité de rémunération. 

On ne peut pas étendre indéfiniment la compétence de cette 
Commission, Sinon, on pourrait tout aussi bien charger celle-ci 
d'étudier les traitements des fonctionnaires. 

Vraiment, ce n’est pas une bonne méthode, Je m'oppose 
absolument et très nettement à cette extension de la compé- 
tence de cetle commission, dont les altributions, dans noire 
esprit, vu sa composition et le but visé, doivent être limitées. 
. Je demande à M. Deixonne de ne pas insister. IL m'est 
impossible d'accepter son texte. 

.M. le président. Retirez-vous votre sous-amendement, mon- 
Sieur Deixonne ? 

De, es Deixonne. Non, monsieur le président, je le 
ainiiens, 


M. le président, Maintenez-vons votre demande de scrutin ; 
M. Maurice Deixonne., Oui, monsieur le président. 


un le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
pape, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


GI, les secrétarres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

I va y êlre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer le débat, dont 'a 
suite nest pas conditionnée par le résultat de ce 
(Assentiment.) 

Le sou.-amendement de M. De‘xonne comporte deux autres 
parties qui sout réservées jusqu'à la proclamation du résuitat 
du pointage. 

Je vais appeier différents amendements déposés sur l'arti- 
cle 2 el que je me crois autorisé à reporter sur l'amendement 
de M. Bouxom et M. Beugniez, à tite de sous-amendements. 

J'appelle d'abord un sous-ameadement de M, Ninine ten- 
dant à inlercaler dans le premier alinéa de l'amendement, après 
les mols: « en revisant les modes de financement », les 
mots: « lant dans le territoire de la métropole que dans Îles 
départements d'outre-mer 

M. le minisire du travail et de la sécurité sociale. le (ou 
avcepie le sous-xmendement, 

M. le président de la commission. Je l'acceple ézuement, 

M. le président. Je mets aux voix [le sous-amendement de 
M. Ninine. 

(Le Sous-amendement mis aux voir est adopté.) 

M. le président. J'ai ensuite un sous-amendement de 
M. Genest qui est satisfait par le nouveau texte proposé pour 
l'arlicle 2. 

Je suis saisi de deux sous-amendements pouvant être soumis 
à discussion commune, 

Le premier, déposé par M. Theetten, tend, à la fin du pre- 
mier ainca de l'amendement à remplacer les mots: « de la 
section sociale du Conseil d'Etat » par les mots: « de la com- 
mission qu {ravail ». 

Le second, déposé par M. Viaite, tend à remplacer les mots: 
« de la section sociale du Conseil d'Etat » par les mots: « de 
la commission du travail et de la sécurité sociale de FAsseme- 
blée natiemaie ». 

La paroe est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. C'est beaucoup d'honneur 
pour le président de la commission du travail de l'Ascembhite 
hationale, que d'être invité à présider la nouvelle commission, 
mais il Signale. qu'il ne peut pas présider à la fois Ja 
commission du trivail de l'Assembée et une commission inter 
ministérielle et interparlementure chargée de régler le pro- 
blème des allocations familiales, 

Je rappelle qu'il existe déjà nn comité interministériel chargé 
d'étudier le problème des ailocations famiiales. est présiié 
par le ministre de la santé publique et de la population vu soa 
représentant. 

uisque la commission en question n'est pas une commission 
iaterministérielle normale, mais qu'elle est surtout! composée 
de parlementaires, je trouverai naturel qu'elie fût présidée, 
non pas par le président de la section sociale du Conseil d'Eiat, 
mais par le ministre de la santé publique et de la population 
qui préside déjà un comité interministériel analogue. 

Je propose à MM. Theetten et Viatle d'accepter de modifier 
leur sou<-amendement dans ce sens. 

M. le président. Monsieur Theetten, acceptez-vous de remplacer 
les mois : « le président de la section sociale du Conseil d'Etat » 
ar les mots: « le ministre de la santé publique et de la popu- 
ation. » 

M. Paul Theetten. Oui, monsieur le 

M. le président. La parole est à M. Patinaud contre le sous. 
amendement. 

M. Marius Patinaud. Au cours de la discussion qui s'est dé- 
roulée aujourd'hui, le Gouvemement a fait preuve de l'hosti 
lité la plus marquée à l'égard de la loi du 22 août 1946. 

Or, le sous-amendement proposé fixe préciséinent comme tà- 
che à la commission l'application de cette loi. Ft l’on voudrait 
faire presider cette commission par un membre du Gouver- 
nement ? 

Ce serait un très mauvais choix et nous courrions le risque 
que le représentant du Gouvernement président de la com- 
mission nait d'autre souci que de freiner et désorienter les 
travaux de cette commission. 

M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement modifié 
de M. Theelten, 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, adopte le 
sous-amendement.) 

M. le président. M. Musmeaux a déposé un sous-amende- 
ment tendant à remplacer le dernier afinéa de l'amendement 
pér le texte suivant: 

« Le Gouvernement devra déposer un projet de loi, en vue 
du règlement général du Stobième des allocations familiales, 
avant le 15 mars 1951, » 
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Je rappelle que le dernier ajinéa de l'amendement dont nous 
diseulons est ainsi rédigé: « En conséquence, le Gouvernement 
déposera avant le à avril un projet de loi qui sera soumis au 
Par:ement dans les délais utiles pour que le vote de la nouvelie 
loi intervienne avant le 30 avril, » 

La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Je dis tout de suite que nous n'avons 
aucune confiance en cetle commission. Nous considérons que 
sa création est propose par le Gouvernement gagner du 
temps et torpiiler à nouveau l'application de la Joi. 

A voir la composition proposée par le Gouvernement, cette 
commission sera une Véritable tour de Babel. 

M. Robert Bétolaud. E-t-ce qu'on y parlera le russe ? (Sou- 
rires.) 

M. Arthur Musmeaux, Quand] on voit que des représentants 
de tous les ministères, du travail, de l’agriculture, du budget, 
des finances, de Ja reconstruetion, de la population, y figure- 
ront, on peut penser que tous ces techniciens n’arriveront 
jatuais à se mettre d'accord et je crains qu'à la fin de la dis- 
cussion selle commission ne soit obligée de signer un procès- 
verbal de carence. 

Nous ne devons donc pas dire que la commission déposera 
son rapport et ses conclusions avant le 15 mars, Nous devons 
indiquer, au contraire, que le Gouvernement Jui-même devra 
déposer son projet ayant le 15 mars, 

Il lui appartient de faire achever les travaux de cette com- 
mission afin d'être prèt lui-même, après avoir bien réfléchi, 
eg apporter enfin un projet conforme au désir de l'Assem- 
ee. 

Je demande Je scrutin sur mon sous-amendement. (4 pplau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. la parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Je voudras, pour éclairer le débat, poser 
une question au Gouvernement. 

Si nous adoptons le texte de l'amendement n° 17 rectifié 
qui prévoit Je dépôt d'un projel pour le 5 avril, que va-t-il 
se passer ? 

Nous venons de voler une majoration pour deux mois; elle 
sera caduque le 51 mars prochain. Il y aura done un délai de 
carence d'un mois. Que se passera-t-il pour les allocataires 
pendant cette période ? 

J'attends Ja réponse du Gouvernement avant de ie pronon- 
cer. 

M. le président. I! faudrait plutôt demander des explicatior, 
à l'auteur de l'amendement. 

M. jean Cayeux. Je les Jui demande. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
10h). 

M. le président de la commission. Voici le Lexte que nous pro- 
posSons : 

« Avant le 25 murs, la commission devra, après avis de Ja 
commission supérieure des allocations familiales, déposer son 
rapport et see conclusions, 

« En conséquence, le Gouvernement déppetes avant Je 5 avril 
un projet de Jai qui sonmis au Parlement dans les délais 
ulies pour: que le vote de Ja loi intervienne avant le 30 avril 
1951, » 

Les allocations familia'es du mois d'avril seront en suspene. 
Müis la loi devant intervenir avant la fin de ce mois d'avril et 
les allocations étant payées au début de mai, il sera facile et 
possible de nayer les allocations éelon le mode qu'auront 
alors institué Ja commission chargée de préparer la loi et Je 
Parlement chargé de la voter. 

M. Jean Cayeux. Vous ne m'avez pas convaineu. 

M. Henri Lacaze. Je demande la paroïe contre Je sous-amen- 
dement de M. Musmeaux, 

M. le président. !a parole est à M. Lacaze. 


M. Menri Lacaze. Je comprends Ja préoccupation de M. Mus- 
Meaux, Mais il faudrait agir dans un souei d'efficacité. 

Les commissions chargés de désigner leurs représentante à 
la nouvelle commission ne pourront se réunir que mercredi 
prochain, 

La commission elle-même ne pourra commencer à travailler 

u'à la fin de Ja semaine prochaine, peut-être même au début 

e l’autre semaine. De plus, l'amendement de MM. Bouxom el 
Beugniez prévoit, trèe Justement d'ailleurs, l'avis de la com- 
mission supérieure des allocations familiales. 

Je me demande vraiment comment une commission qui va 
avoir à s'occuper du problème d'ensemble des prestations fami- 
Jiales de la métropole proprement dite et des territoires d'outre- 


mer va pouvoir travailler, étudier toutes les questions et pré- 
senter son rapport à temps pour qu'il soit soumis à Ja com- 
mission supérieure des allocations familiales et permettre an 
Gouvernement de préparer un texte et de le présenter à l'As- 
semblée avant le 15 mars prochain, 


Il suffit de faire cette énuméralion de toutes Jes tâches de Ja 
commiseion et de tout ce qui doit s'ensuivre pour s’apercevoir 
qu'il serait matériellement ‘mpossible de respecter le délai 
proposé par M. Musmeaux. 

M. Maurice Deixonne. Je n'avais done pas lort de parler tout 
à l'heure de futures dispositions provisoires, 

M. le président. Je meis aux voix le sous-amendement de 
M. Musmeaux. 

Je suis saiei d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serge 
Un: 

Nombre des votants....... 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption. .....,.... 17 


L'Assemibiée nationale n'a pas adopté. 

Le vote sur lercsemble de l'amendement de MM. Bouxom et 
Beugniez. qui constituerait le nouvel article 2, est réservé jus- 
qu'à ce que soit connu le résultat du scrulin vérifié sur le 
sous-amendement de M. Deixonne. 

L'Assemblée voudra sans doute, en attendant, commencer la 
discussion des amendements tendant à introduire après l'ar- 
ticle 2 des dispositions addillonnelles. (Assentiment.) 

M. Genest et le groupe communiste proposent par voie d'amen- 
dement d'insérer après l'artie:e 2 un nouvel article ainsi concu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 11 de la loi n° 46-1835 dun 
22 août 1%46 fixant le régime des presiations familiales est 
abrogé. » 

La parole est à M. Geneel, 

M. Maurice Genest. Cet amendement tend à suppr.mer les 
abatlements de zones pour les allocations familiates, J'ai fourni 
tout à l'heure des arguments en sa faveur et M. Deixonne à 
de son côté, dans un exposé assez détaillé, demandé Ja suppres- 
sion des abittements de zones. 

M. Bonnet serait également favorable à cette proposition. Je 
convie done l'Assemblée à nous suivre el à adopter notre 
aendemen!. 

M. Marius Patinaud. Pour lequel nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 48 du règlement. 

M. Maurice Genegt. La disposition que nous proposons n'en- 
waine aucune dépense supplémentaire. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 48 du 
règiement, aucune discussion n'est plus possible, monsieur 
Genest, 

Je dois s:mplement consuiter la commission des finances sur 
Ja recevabiiité de celte opposition. 

Que: est j'’avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est sans aucun doute 
applicable à l'amendement du groupe communisle. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Mme Maria Rabaté a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après l'article 2, un nouvel article ainsi rédigé: ; 

« & 17, — La fin du premier alinéa de l’article 31 de la loi 


-ne 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modiflealion et codi- 


fication de la kgislation relative aux rapporte des bailleurs el 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro 
fessionnel et instituant des allocations de logement est ainsi 
rédigée : 

« de qualilé ordinaire, atieigne 480 france. 

« $& 2. — Le troisième alinéa de l’article 31 de Ja loi n° 48-1360 
du 1* septembre 19M8 est abrogé et remplacé par les dispoel- 
tions suivartes: 

« Le prix du mètre carré sera majoré chaque semestre d'une 
somme telle que le loyer du logement visé au premier alinéa 
soit augmenté de 96 francs et ce, jusqu'au {* janvier 1954. Les 
coefficients de majoration eeront fixés par décret. » 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. L'amendement que je défends nee 
du groupe communiste tend à faire dire par un texte légis os 
que l'augmentation des allocations familiales ne pourra en ré 
eun cas entraîner une augmentation de loyer. C’est donc 
cation de toute une parlie de l’article 31 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 qui se trouve mise en cause. : 

Je rappelle très brièvement les propositions que nous ae 
faites au moment du vote de cette loi des loyers, prop 
défendues par MM. Péron, Citeme, Raymond Guyot, Mme 
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lant-Couturier. et oi-même. Elles tendaient à interdire toute 
augmentation de loyer aussi longtemps que ne seraient pas 


relevés les salaires, traitements et retraites, 


Notre position de principe n’a pas varié et sa justesse <è 
vérifie à chaque terme. IL suffit, à cel égard, d'entendre les 
multiples locataires dé tous les quartiers et de toutes sittations 
sociales, dont les revenus n’ont pas augmenté mais au 


contraire, dhninué du fait des hausses constantes du coût de 


a vie. 
Ce ne sont que cris ‘de détresse, et nous ne pouvons abko- 
Jument pas séparer ce problème de celui des salaires. L'inter- 
vention, ce matin, de M. Patinaud a été suftisamment explicite 
our que je n°y ajoute rien. Ce qu'il faut, c'est dissocier abso- 
ét le prix des loyers des ailocations familiaies. 

Nous ne-ferions ainsi -que aux préoccupations de 
tous les locataires. Ce sont celles exprimées par le comité 
d'action pour le rajustement légal des allocations familia'es, 
dont vous a entretenus Mme Julie Darras en vous en indiquant 
les vingt et une organisations membres. 

Cette union de plusieurs organisations très différentes de- 
mande la dissociation entre la base de calcul des lovers et 
ce.e des prestalions familiales. 

s'y ajoulerai un extrait d’une lelire reçue ce matin du 
mouvement populaire des famities et du mouvement de libé- 
ralion du peuple, des 6° et 7 arrondissements, dont j'extrais 
cette phrase : 


« Nous demandons également que le prix de base des loyers 


soit décroché du salaire de base des allocalions pour que ne 
soit pas repris d'une main ce que lon vient de donuer de 
l'autre. » 

C'est également la position qu'a adoptée la quasi-unanimit: 
du Conseil économique dans sa. séance de mardi soir 6 février, 
et c'est pour défendre ces légitimes revendications qu'a élé 
déposé Famendement .:que défends. 

Voici deux exemples des répercussions qu'aurait l'augmen- 
talion des allocations familiales sur les loyers. Le premier est 
celui d'un logement dont le loyer, de l'ordre de 2.000 francs à 
2.300. francs en 1948, est passé, au 1%. janvier 1949, a 
francs, 

. Il comporte deux pièces et un confort réduit, L'immeuble 
a cinquante ans d'âge, et est d’une qualité ordinaire. La eurtace 
currigée est de 36 mètres carrés. 

. Le lover, qui au 1% jauvier 1954 était de 10.370 francs, attein- 
diait au 1% juillet prochain, ave: double augmentation, 
l'augmentation semestrielle du fait de la loi sur les lovers 
el celle résultant de l'augmentation de 40 p. 100 des allocations 
familiales, c'est-à-dire de Féchelle mobilé sûr les $sälaires, 

L'autre exemple montre à quoi servira en fait l'augmen- 
lalion des allocations familiales. Voici un ménage avec deaus 
enfants, Il occupe, dans un immeub'e de Ja troisième catégorie, 
mn logement de trois pièces dont la surface corrigée est de 
50) mètres carrés, Ses locataires reçoivent à ce jour, à titre d’ahio- 
cation de salaire unique et d'allocations familiales 6800 francs. 
Si l'on augmente de 49 100 le salaire de base servant .de 
calcul pour le taux des allocations famiiales, l'augmentation 
pur mois serà de 2.720 ;ranes. Le loyer de base était le 
3.600 francs le 1% janvier 1919. En ‘juillet 1951, le locataire, 
outre la majoration de iover de 2.720 francs résultant de Faug- 
mentalion des aHocations familiaies, devrait débourser 880 fran:s 
supplémentaires. C'est une. véritable :dime de plus d'un mois 
de la majoration des allocations familiaies dés la premitre 
mine de la majoration, quelle que soit cette augmentation. 

Le drame, le grave danger, e<t que celte dime frappe tout 
le monde, les allocataires et les non-allocataires. ‘Tous se 
louvent pénalisés, D'abord, les grandes familles qui touchent 
des allocations familiales. 1l leur faut, lorsqu'elles en trouvent, 
de; logements plus grands, dont je loyer est plus élevé, et 
fes dépenses quotidiennes augmentent en proportion du nombre 
de bouches à nourrir et de personnes à vêtir. 

Mais sont aussi pénalisées des familles sans enfant cu ne 
touchant plus d'allocations familiales en raison de des 
enfants, 

C'est là un élément de division qui tend à dresser les non- 
allocataires contre les familles nombreuses, et nul ‘ ine 
démentira parmi ceux qui prétendent défendre la famille si 
j'aflirme que trop souvent nous entendons dire que tont ce 
gui arrive est de la jaute: des familles nombreuses. 

la loi, telle qu'elle est conçue, dresserait les non-allo- 
Calaires contre les familles nombreuses et, par contre-coup, 
contre la sécurité sociale, ce qui entre dans le plan gouver- 
2 a de démoralisation et de désagrégation de cette insti- 
Aion, 

La pénalisation sera double. En effet, une augmentation n9- 
table des allocations familiales est motivée par la hausse cons. 
tante du coût de la vie, Je ne reprendrai pas les chiffres fournis 
par Mme Julie Dartas. Le coût de la vie est en hausse cons- 

Me, La vérité, M. Patinaud le disait cé malin mais il convient 


de le répéter, c'est que l’on refuse l'échelle mobile des 
salaires, mais que L'on veut appliquer l'échelle mobile 
loyers. Pas d'échelle mobile pour recevoir, mais toujours 
l'échelle mobile pour donner. \ 

M: Patioand pouvait parler de l'échelle mobile de ia misère 
et, cet après-midi, à da commission, M. le ministre du hrdget 
disait: « Tous les salariés doivent être mi<e dans !e méme 
train. ». Même train de misère, méme train de hausse, rucme 
train de difficultés de vie. 

Mais -oui, movusieur le ministre, vous avez employé celle 
expression, et je répète que ce train sera un train de restrice 
lions, un train de misère pour les allocataires comme pour 
les non-allocataires. 

Aussi importe-til de meltre nn frein au ravage créé dans 
les budgets familiaux par le refus d'augmenter les sslatres 
et par les discussions sordides auxquelles oblige le Gouvese 
nement sur le pourcentage d'augmentation des allocations frmi- 
liâles. 
* La hausse semestrielle des loyers rend déjà difficiles les condi- 
tions de vie des travailleur<. Le maiatien intégral de l'article 91 
de la loi du 30 septembre 1948 les aggraverait encore. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre: amen- 
dement, pour lequel ous demandons le scrutin, afin de ne pas 
contribuer à aggraver le sort des travailleurs, tout en répondant 
non seulement au légitime désir des allocataires, mais aussi 
de tous les locataires, allocataires où non. 

Dans la commission que vous voulez instituer figurera nn 
représentant de la comimission de la reconstruetion: importe 
à notre avis que dans le texte voté ce soir 11 soit bien indiqué 
qu'en aucun cas les loyers ne pourront ètre augrmentés lorsque 
les allocations familiales le seront, 


! 


M. le président. La paroie el à M. Cayeux, con! 
dement, 


M. Jean Cayeux. Nous serions tous d'accord, nes eners cols 
lègues, j'en suis certain, suivant en cela le vote émis à Funant- 
maté par la commission du travail, pour adopter launendement 
de Mine Maria Rabaté ei nous votions un texte susceplible 
d'engager une 1hajoration du salaire de base servant au ealeul 
des aliocations familiales, car l'article 91 de Ja doi du 1 sep- 
termbre dit que dès Pinstant où 1 v aura une majoration 
du salaire de base des prestations famihiales, 1% devra y avoir 
immédiatement des majorations de lovers, 

Or, paur l'instant, et je demande à M. le ministre de bien 
vouloir me le confirmer, nous prévovons tout sinplement une 
majoration des prestations, et non point une revision du salaire 
de base: Par ‘conséquent, je ne sache pas que la doi que nous 
élaborons puisse demain avoir une incidenre sur Je prix des 
lover. 

est bien évident que nous ne. saurions adimellre 
de l'article 31 de ja loi du 1% seplembre 1948 tel qu'il se pre 
sente actueliement, et M. Bouxom, rapporteur de commussion 
du travail et de la sécurité sociale, Fa d'ailleurs fort heureu- 
sement souligné dans le dispositif de Ja loi qui suit son rapport 
n° 12064, lorsqu'il demande ce décrochage, 

Je crois savoir que M. le nunistre de la reconstruction et do 
l'urbanisme entendu par la commission du travail, 
a d’ailleurs donné son accord sur la nécessité d'abroger cette 
disposition et de chercher un autre critère qui ne risque pas 
de handicaper familles nombreuses, parce qu'on nous accus 
serait, chaque fois que nous demanderions une revision du 
salaire de base en fonêtion des variations du coût de la vie, 
d'être responsables des mäjoralions de lover. 

Oui ou non, le texte que nons allons voter risque-til 
d’entrainer une majoration des lovers ? Je ne le pense pas, 
Mais je souhaiterais que cela me fût confirmé, S! cette confir- 
mation m'est donnée, je crois qu'il sera bon de souligner 
quand même la volonté unanime de la commission du travail 
et de la sécurité sociale et, j'en suis certain, d'une trés large 
majorité du Parlement, de modifier sur ce point l'article 31 
de la loi des loyers, mais peut-être serait-il inopportun aujour- 
d'hui de pousser plus avant notre examen. 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. B‘lolaud, pour ün rappel 
au règlement, 

M. Robert Bétolaud. L'article 50, alinéa 3, prévoil que les 
amendements. ne sont recevables que S'ils S'apphiquent etfec- 
tivement au texte qu'ils visent Cu, s'agissant dé contre-projeis 
et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans le eudre du 
projet on de Ja proposition. 

L'amendement de Rabaté ne s'appliquant pas an pro- 
jet en discussion, je vous demande, monsieur le pmésident, 
de le déclarer irrecevable, 

M. Jean Cayeux. Je voudrais une réponse de M, le ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociule. 


re l'amen- 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Ma riponse 
à M. Cayeux est tres simple. 

H est incontestable que par sa lettre rectiticative le Gouver- 
pement n'a pas modifié le salaire de base sur lequel sont cal- 
culées les allocations fatniliales, Par conséquent, il ne peut pas 
y avoir, du fait des votes de majoration d'allocations fami- 
liales et de prestations familiales qui miterviendront, je fes- 
père, dans un instant, de majorations de loyer. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sotiale. Jhi1 méme 
coup, l'observation présentée par M. Bélolaud me parait Justi- 
fiée, L'amenderment de Mme Rabaté n'est pas recevable, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Dans le premier rapport 
11653 du 14 décemibre 1950, de M. Bouxoin, la comimission 
du travail avait décidé le décrochage du système prévu par Ja 
loi du 1% septembre 1918, mais elle fixait là un nouveau salaire 
de buse pour les calculs des allocations familiales. 

Dans le second rapport de M. Bouxom, portant sur les 
articles disjoints du premier rapport et sur le projet du Gou- 
vernelment, nous avons repris les mêmes dispositions cuncer- 
nant Ja loi du 1% septembre 1948 parce que, encore une fois, 
une modification du taux de base de caleul des allocations 
familiales était prévue dans le projet gouvernemental et dans 
les articles di<joints. 

Nous sommes maintenant saisis de la lettre rectificative du 
Gouvernement qui ne parle plus d'un changement du laux de 
base des allocations familiales, L'amendement de Mme Rabaté 
n'a done pas d'objet direct avec le texte que nous disculons 
puisqu'en fait il n'y aura pas d'augmentation de loyer en 
dehors de la majoration semestrielle qui est prévue norma- 
lement et que l'amendement de Mme Rabaté ne fait pas dispa- 
raitre. Cet amendement, par ailleurs, ne modilie pas le taux 
de base pour le caleul des allocations familiales, 

L'amendement pourrait donc être disjoint, HI} reprendrait Sa 
place dans un texte ultérieur que la commission du travail à 
d'ailleurs adopté. 

M. le président. La parole e<t à Mme Rabhaté. 

Mme Maria Rahaté. De la discusion qui vient de s'engager, 
11 semble résulter qu'il v at un accord de principe pour que 
l'augmentation des ,overs ne soit pas liée à celle des allocations 
familiales. 

M. Jean Cäyeux. 

Mme Maria Rabaté. J'ai signalé en terminant, prévoyant que 
cerlains de nos collègues pourraient conclure à Firrecevabiité 
de mon amendement... 

M. Jean Cayeux. Son « ». 

Mme Maria Rabaté. que du fait que vous avez décidé Ja 
homipation d'une commission, que Vous uvez fait siéger 
des représentants de la conunission de reconstruction, vetre 
du munistère, 1 avait intéret, pour häter et pour éclairer le 
travail de celte commission, à traduire en comimun, Ce SoiW- 
méme, ja volonté du législateur de ne pas ler la question. 

v a quelques instants, M. Caveux semblait mettre en doute 
la rapidité des travaux de ladile commission ef ne pas èle 
certain que lout serait prêt le 15 mars. 

Puisque M. Cauvelux se déclarait d'accord avec moi sur le prin- 
cipe, je pense qu'il est également d'accord pour hâler les 
travaux de la commission à laquelle il a souscrit et je le 
prierai, ainsi que nos collègues, contrairement à la demande 
d'irre-evabilité, de bien vouloir adopter mon amendement. 

M. le président. Le règiement m'oblige à consulter d'abord 
l'Assemblée sur la recevabilité de larmendetment, Je mettrai 
ensuile aux voix, s'il v a lieu, amendement iui-même. 

Je cousuite done l'Assemdite sur li recevabille de lamen- 
dement de Mme Rahaté. 

Mme Maria Rabhaté. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je -ui< =:<i d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 


scrutin elos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scru- 
ba: 
266 


des volants. 
254 


absolue... 


Nombre 
Majorité 


Pour 1,9 
Contre 


L'Asscmbiie nationale n'a pas adopté, 


{Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de lasticle 3, avec les nou. 
veaux chiffres résullant des décisions de Assemblée : 

« Art, 3 — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, sur l'exercice 1951, au titre du budget 
des finances et des affaires économiques (1 — Finances, A: — 
Charges communes) un crédit de 975 milhons de franes &ppli- 
cable au chapitre 4120: « Rajusiement des prestations farmi- 
liales. » 

« Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, pour l'exercice 1931, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et télépnones, un crédit de 270 millions de 
francs applicable au chapitre 4000: « Prestations familiales, » 

« Il est ouvert au miuistre de l'information, pour l'exercice 
1951, au titre du budget annexe de la Radiodiffusion française, 
un crédit de 6.3%XL00 francs applitable au chapitre 4000: 
« Prestations familiales, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi modifié. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement qui 
tend à compléter comme suit larticie 3: 

« Il est ouvert aux départements ministériels militaires — 
air, guerre, marine — un crédit imputé sur les crédits gla- 
haux ouverts par ia loi n° 51-29 du & janvier 1951 et affecté à 
un chapitre nouveau intitulé: « Ajustement des prestations 
fansiliales » pour couvrir les dépenses entraînées par la majo- 
ration des prestations familiales des travailleurs de l'Etat, » 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs. le texte du Gouver- 
nement ne prévoit aucune disposition concernant les crédits 
destinés à couvrir la majoration à accorder aux bénéficiaires 
des allocations familiales des régimes indépéndants des dépar- 
tements ministériels militaires, de l'air, de là guerre et de la 
marine. 

Ce texte ne donne donc aucune 
salariés, Fe: 

Puisque les dispositions sont prises en ce qui concerne les 
autres régimes, il est nécessaire, à notre sens, d’écarter toute 
appréhension de Ja part des travailleurs de l'Etat en prévoyant 
à leur intention des dispositions analogues. Tel est l’objet de 
notre amendement. 

Si nous avons proposé cet amendement, c’est que les dtela- 
rauors de M. le rinistre du budget nous font cuaéevoir quel 
que inquiétude jégitime, 

M le ministre à déclaré à deux reprises qu'il ’élait pas en 
mesure d'évaluer les dépenses résultant des prestations fami- 
Haies imputées sur ïes budgets militaires, pour Ja Simple raison 
que celles-ci étaie it confondue avec les soldes, : 

Ces déclarations appellent de notre part deux remarques. La 
première, c'est que nous craignons que ces dépenses, entrai, 
nées par la majoration des allocations familiales, ne soient 
effectuées au détriment de la masse des salaires, de telle sorte 
qu'on opposerait ainsi les salariés célibataires et les salariés 
sans enfant où avant un seu} enfant aux salariés chargés de 
famille. 

Accepter une elle disposition serait meltre opposition à 
toute augmentation des salaires, puisque aussi bien les pla- 
fonds sont actuellement fixés, surtout si Fon tient compte de 
celte précision qui nous à encore été donnée par le projet qui 
doit être déposé par le Gouvernement, aux termes duquel 
« toutes dispositions seront prises pour assurer à l'intérieur des 
plafonds fixés la couverture des dépenses entraînées par le 
rajustement des allocations familiales » 

En c'air, ce'a signifierait que ces Gépenses seraient imputées 
sur crédits affe=té< au personnel Or, nous savons, parlieuiiè- 
remeat dans la période présente, avec quelle impatience les 
travailleurs de l'Etat, les ouvriers des arsenaux attendent le 
raiustement de leurs salaires. 

Dans son rapport, M. Bouxom indique avec raison que, actuel- 
lement, 121.000 ouvriers de l'Etat ont des salaires inférieurs au 
minimum garanti, C'est pourgioi l'on comprend facilement que 
tous ces ouvriers réclament à grands cris un acompte de 
4.000 francs, en attendant le rojustement de leurs salaires, 

I ne serait done pas concevable que la majoration des allo- 
cations familiales soit prélevée sur une masse de crédits qui 
doit être affectée à loute augmentation éventuelle de salaires. 

Les travailleurs ne peuvent päs attendre que des dispositions 
ultérieures soient prises, C'est à nous de prévoir dès mainte- 
nant des dispositions législatives qui, dans notre esprit, ne 
re porter en aucun cas atteinte à la masse des travail 
eurs. 

C'est dans cet esprit et pour cet objet que nous défendons 
notre amendement et que nous demandons un serulin. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauthe.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre du budget. | 


garantie à celle catégorie de 
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M. le ministre du budget. J'ai expliqué tout à l'heure la ques- 
tion à M. Gabriel Paul, à la commission du travail, et je croyais 
ve pas être obligé d'y reverir. 

IL n'y à pas d'ouverture de crédits pour les personnes mili- 
taires, pour deux raisons : l’une c’est que, pour ces personnels, 
les crédits pour les allocations familiales sont traditionnelle- 
ment intégrés dans les chapitres de soldes, tandis que, pour les 
personnels civils, ils font l'objet d'un chapitre spécial. 

Li deuxième raison, c'est que le budget du ministère des 
finances est déposé. Je suis done obligé de procéder à l'ouver- 
ture d’un crédit, alors . matière de dépenses militaires, il 
existe seulement un plafond dont les états de développement ne 
sont pas encore déposés, 

L'amendement de M. Gabriel Paul est done inutile, I est, 
d'ailleurs, dépourvu de toute précision, puisque le crédit n'est 
pas chiffré, et, de plus, irrecevable, 


M. le président, La parole est à M. Gübrie] Paul. 


M. Gabriel Paul. Si je n'ai pu chiffrer les dépenses, le Gou- 
vernement, lui-même, a été dans l'incapacité de fournir des 
chiffres à ce sujet. 

En tout état de cause, nous sommes prêts à relirer notre 
amendement si le Gouvernement donne à l'Assemblée l'assu- 
rance que les personnels des établissements de l'Etat bénéfi- 
cieront également, dans l'immédiat, des majorations accordées 
aux autres régimes spéciaux. 

M. le ministre du budget. J: puis donner cetle assurance à 
l'Assemblée, 

M. Gabriel Paul. Dans ces conditions, je relire mon amende- 


M. le président, L'imendement est retiré. 

M. Gérard Duprat a déposé un amendement tendant, après 
l'urlicle 3, à insérer un nouvel article ainsi concu : 

« 1, — L'article 1% de la loi n° 49-1073 du 2 août 1919 qui 
décide que « les allocations familiales dues aux travailleurs indé- 
endants et employeurs du régime général sont calculées sur 
LA même base que les allocations familiales des salariés » 
entrera en vigueur à compter du 1% février 1951; 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article et notamment les dispositions des articles 2 et 3 de la 
susüite loi du 2 août 1949. 

« H, — Le plafond de revenu à 
resle constante est supprimé. 

« Les tevenus supérieurs à 1.080.000 francs seront assujettis 
à une cotisalion annuelle de 4 p. 100 de leur montant. 

« Sont éga:ement considérés comme employeurs ou travail- 
leurs indépendants et ‘assujettis au payement des cotisations 
les associés des sociétés en nom collectif, les commanditaires, 
gérants ou non des sociétés en commandite, les gérants de 
sociétés à responsabilité limitée associés ou non, les présidents 
directeurs généraux et les directeurs généraux des sociétés 
allonymes, 

« Les prestations allocations familiales des travailleurs indé- 
pendants ne seront versées qu'aux travailleurs 
dont le revenu est inférieur à 1.200.000 frane<. 

« Sont exonérés de toute cotisalion aux allocations familia!es 
les travaüleurs indépendants âgés de plus de 65 ans ayant élevé 
deux enfants jusqu'à l'âge de 1% ans. Les cotisations afférentes 
aux catégories exonérées sont prises en charge par l'Etat, » 

La parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. Cet artic'e additionnel tend à accorder aux 
availleurs indépendants, en matière d'allocations familiales, 
le bénéfice de !a ‘parité avec les travailleurs salariés, lou” 
vblenir ce résultat, nous préconisons la suppression du pla- 
fond de revenus. qui est à l'heure actuelle de 1.080.000 franes, 
nous demandons que les personnes morales n'échappent pas au 
régime, c'est-à-dire soient également considérés comme 
ou travailleurs indépendants et assujettis au paye- 
ment des cotisations, les associés des sociétés en nom collectif, 
les commanditaires, gérants ou non des sociétés en comman- 
dite, les gérants de sociétés à responsabilité limitée, associés 
ou non, les présidents directeurs généraux et les directeurs 
fénéraux des sociétés anonymes. 

M. Robert Bétolaud. Pourquoi pas les actionnaires ? 


M. Gérard Duprat. Nous demandons aussi que les allocations 
familiales ne soient plus versées aux travailleurs indépendants 
dont le revenu est supérieur à 1.200.000 francs. Nous deman- 
dons, en revanche, que soient exonérés de toute cotisation 
d'allocations familiales les travailleurs indépendants âgés de 
is de soixante-cing ans ayant élevé deux enfants jusqu'à 
àze de quatorze ans. 

Nous considérons que les mesures que 


partir duquel la cotisation 


nous. préconisons 


berimellent parfaitement d'accorder aux travailleurs indépen- 
dants le bénéfice de la parité en matière d'allocations fami- 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


liales, 


M. le ministre du budget. Je demande l'application de Var. 
ticle 43 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces sur l'application de Farticle 48 

M. le rapporteur pour avis. L'article 4 et applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

M. Gérard Duprat. Les travailleurs indépendants vous juges 
ront à vos actes, monsieur le ruinistre. 

M. le président. M. Bentaieh à présenté un amendement ten 
dant, après larticie 3%, à insérer un nouvel article ainsi 
CONEU : 

« La présente loi est applicable à l'Algérie, » 

La parole est à M. Bentaich. 

M. Mohamed Bentaieb. L'Algérie a un budget 
autonome, mais est-ce que de ce fait la situalion Ja-bas va 
rester inchangée ? 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous me donniez 
l'assurance que le probléme sera examiné par le Gouvernement 


lorsque le ministère de l'intérieur exuminera le budget de 
l'Algérie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Mon-ieur Beulaieh, s'agit ici 


d'une loi transitoire, applicable pour deux mois, aux systèmes 
tels qu'ils existent, 

L'Algérie à un régime spécial qui n'est pas confondu avec 
les caisses sur lesquelles nous statuons en re moment, 

D'autre part, il faut tenir compte de la compétence de 
l'Assemblée algérienne à laquelle nous ne pouvons nous subs- 
tituer et que nous ue pouvons pas méconnaitre, 

Les suggestions de M. Bentaieb pourraient être utilement 
communiquées à commission qui va ètre instituée, 

J'insiste auprès de lui pour qu'il relire son amendement qui 
n'aurait pas sa place dans ce texte transitoire applicable seutle- 
nent pour deux mois. 

M. Mohamed Bentaieb. Je relire amendement, 

M. le président. L'amendement est retire. 


[Article 2 (suite).] 
M. le président. Nous revenons à larliele 2 


réservé, 
Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du scru- 


qui avait été 


public sur Le sous-amenderment 54  recliié, de 
M. Deixonne, à l'amendement de MM. Bouxom et Beugniez: 
Majorité absolue... 210 
Pour l'adoption....,......, 269 
209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Les deux autres parties du sous-amendement deviennert sans 
objet. 

M. Louis Bonnet, je demande La parole. 

M. le président. La parole est à M. Bonnet. 

M. Louis Bonnet. Une comtmi-sion créée pour en apydi- 
cation la loi du 22 août 146 n'a pas pour tôle de mettre en 
application la lor sur les lovers, 

On est un peu élonné de constater que le ministre de la 
reconstruction, dont il n'est pes parlé dans la loi du 22 août 
1946, est mentionné à l'article 2, Puis-je déposer un nouvel 
amendement à ce sujet ? 

M. le président. Vous ne pouvez plus déposer d'atuendement, 

M. Louis Bonnet. Je n'insiste pus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Bouxom et Beugniez., modilié par les sous-amendements adop- 
tés par l'Assemblée et constituant le nouveau texte de l'article 2, 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus voter 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrn- 


scrutin, 


tin: 
Nombre 
Majorité 


Pour 


L'Assemblée nationale a adouté. 
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Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire curmaître 
à l’Assemblée qu? la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi majorant à titre provisoire certaines presla- 
tions familiales, » 

ll n’y a pas d'opposition 

Le tütre demeure ainsi rédigé. 

la parole est à M. July pour expliquer son vole sur l'en- 
semble du projet de loi. 

M. Pierre July. Mesdames, messieurs, les débats qui se sont 
déroulés hier et cetle Luit pourraient laisser supposer que les 
familles francaises sont en quelque sote des quémandeuses qui 
niendraient réclamer ici je ne sais quelle aumôme. 

Je tiens à protester contre cette manière de voir à laquelle 
le Gouvernement, il faut bien le reconnaitre, a un €er- 
lin appui, guisqu'on a semblé aujourd’hui vouloir distribuer 
aves beaucoup de réticence ce qui, aux yeux des familles, 
apparait comme un dû. 

M. le ministre du budget Le Gouvernement n'a jamais con- 
sidéré qu'il s'agissait d'une ammône, Cette idée est peut-être 
dans votre esprit, mais pas dans Je nôtre. 

M. Pierre July. Je remercie M. le ministre du budget de sa 
déclaration. 

Je dos toutefois rappeler que les sacrifices que font les 
fanulles, ne serait-ce que sous forme d’impôts indirects qu'elles 
payent à longueur de journée, exigent une certaine compensa- 
on el que, par conséquent, ce qu'elles tiennent non seule- 
ment d'un droit naturel, mais de la loi, n'aurait pas dû faire 
aujourd'hui l'objet d'une discussion comme celle à laquelle 
hous avons assisté, 

La lutte en faveur des allocations familia'es dure depuis trop 

longiemps pour qu'on ne rappelle pas de tels principes. I ne 
fiut pas non plus oublier que la crise de natalité qui a sévi 
trop longuement dans notre pays a été la cause de trop grands 
inatheurs nationaux pour qu'on ne retombe pas dans les erre- 
d'autrefois. 
. Les familles sont autant préoccuptes que M. le ministre de 
cangers de l'inflation, car il n'est pas douteux que ce que 
ous avons oblenn cette nuit, que ce que nous réclamerons 
peut-être encore d'ici quelque temps serait peu de chose si Ja 
monnaie nationale ne devait pas tenir, eile auesi. Par consé- 
quent, nous sonmmes plus que quiconque attachés à la valeur ée 
la monnaie, au maintien des prix et à tout ce qui fait la stabi- 
lité de la vie, 

Nous sommes à la veilie d'autres débats, car après la ques- 
Uüen des aHocations familiales se poseront les problèmes con- 
cernant les retraités, Ce serait commettre une véritable folie 
que de vouloir résoudre de tels problèmes en créant des com- 
muissions ou en renvoyant à plus tard la solution réclamée par 
les intéressés et exigée par k situation actuelle. 

C'est pourquoi je me demande si, dans la situation actuelle, 
ji ne serait pas préférable que l'Assemblée — je m'excuse de 
ce propos à pareille heure — envisage de voter la proposition 
de notre ami Charmant et accepte de retourner plus tôt devant 
les électeurs, afin qu'une autre Assemblée puisse enfin apporter 
les remédes aux erreurs commises depuis tant d'années .et qui 
font que la monnaie est dans une situation telle que touts les 
Iuesures qué nous envisaigeons sont vouées à où moins 
Jengue échéance à de graves déconvenues. 

Le texte que nous venons d’amender ne satisfait pas entiè- 
rement les revendications familiales. Les amendements que 
nous avons fait triompher améliorent heureusement le texte de 
la lettre rectificalive. C'est pourquoi mes amis et moi nous vote- 
tons l'ensemble du projet. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Duprat, 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, les débats qui 
viennent de se dérouler sur le problème des allocations fami- 
liaies ont mis en lumière Ja poaltique de réaction sociale d'un 
Gouvernement qui s'est conduit en ennemi du progrès social 
el, notamment, de la famille. 

Une fois de plus, on a joué la comédie. Le 16 décembre der- 
hier, on avait obtenu la disjonetion des articles essentiels du 
rapport de la commission du travail en promettant de revoir 
ce problème au mois de janvier. Le 8 février, où renvoie encore 
à pius tard l'examen de ce problème. 

A la vérité, le but poursuivi est, purement et simplement, 
l'enterrement de la loi du 22 août 1946 dont l'application aurait 
abouti à une augmentation des allocations familiales de plus 
de 40 p. #9, H s’est malheureusement trouvé 293 députés pour 
se faire les complices de la mauvaise opération du Gouverne- 
ment qui, d'ailleurs, à été jugé et sera jugé très sévèrement 
par les familles. | 

Néanmoins, la bataille menée à permis d'arracher quelques 
avantages. C'est pourquoi nous voterons l'ensemble du projet, 
bien que nous considérions son contenu comme très insufii- 
salt. 


Nous invitons les familles et tous les travailleurs à rester 
vigilants, à amplifier leur action, de façon à exiger que les pro- 
messes soient tenues et que nous puissions arracher le respect 
de la loi du 22 août 1946. ge 

Nous resterons fidèles à la promesse faite aux organisations 
de défense familiale, Nous continuerens la lutte, d’abord en 
vue d'obtenir des salaires converables, correspondant aux 
nécessités du moment, ensuile pour améliorer le système des 
allocations familiales, Nous sommes persuadés que si nous pon- 
vons unir les efforts des grandes organisations groupant la 
grande majorité des familles et des parlementaires décidés à 
défendre la famille non seulement en paroles mais en actes, 
nous finirons par faire triompher la cause des travailleurs 
dans notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, celte discussion à 
révélé cerlaines singularités législatives qui méritent d’êire 
soulignées. 

Notre discussion a eu pour objet une loi ancienne déjà, « mise 
en veilleuse » suivant l'expression de M. le président du conseil 
lui-même. Elle date, en effet, du 22 août 1936. Elle est toujours 
en vigueur. Elle n'a même jamais été suspendue et le Gouver- 
nement n'en a jamais demandé au Parlement ni l’abrogation 
ni modilicalion. 

M. le ministre du budget. File à été modifiée. 


M. René Capitant. Mais non point sur l’article 11, en tout cas. 

Cette loi qui existe, qui est par conséquent obligatoire si 
notre Coastilution est toujours en vigueur, on considère néan- 
moins qu'elle n'existe plus ou, suivant l'expression pittoresque 
que je rappelais, qu'elle est en veilieuse. 

C'est tout juste si, dans l'exposé des motifs, on trouve une 
allusion à l'esprit de la loi, à cet esprit qui ressemble singuliè- 
rement à un fantôme errant dans les corridors,sombres à peine 
éclairés par la veilleuse en question. (Erclamations.) 

C'est M. le président du conseil qui a donné le ton. 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre? 

M. René Capitant. Yolonticers. 

M. le ministre du budget. Ia loi du 25 juin 1947 et toutes les 
lois subséquenies en la matière contiennent une référence non 
équivoque. C’est ainsi que je lis dans l’article 17 de la loi du 
23 juin 1947: « Par dérogation aux premières dispositions du 
premier alinéa de l’article 11 de la Joi du 22 août 1946... ». 

La situation est donc parfaitement légale, chaque. mesure 
ayant été prise par le pouvoir législatif par dérogation à la loi 
que vous avez citée. 

n'y a donc pas de situation révoltante sur le plan juridique. 

M. René Capitant. Le fait demeure: un Parlement vote une 
loi, en affirme la nécessité et, périodiquement, tout en la 
maintenant, continue de la mettre en veilleuse. à 

La comédie qui a duré quelques années s'est renouveke ce 
soir. C'est tout ce que je voulais montrer. | 

Mais l'exposé des mnotifs se réfère également à un décret, 
celui que le Gouvernement à pris récemment, le 24 janvier 
1951. À ce décret, le Gouvernement ne veut pas non plus qu'on 
touche puisque M. le ministre du budget, il n’y à pas long- 
temps, opposait l'article 48 du règlement à un amendement 
qui avait précisément pour but de l'abroger. 

Mais, en même temps, le Gouvernement aïfirmait à la com- 
mission du travail qu'il était inapplicable, que les conditions 
mêmes de son application n'existaient pas. Dans l'exposé des 
motifs, on dit, en effet, qu'il est provisoirement suspendu, non 
pas par un acte juridique ou par une décision quelconque, mais 
par le fait, par le renoncement à appliquer le texte méme 
qu'on vient de signer. 

Enfin, cette loi que la majorité de l'Assemblée va adopier, 
est singulière, elle aussi. 

L'article 1* modifie un décret. Il faut une loi maintenant, 
paraît-il, pour modifier un décret. 1 | 

Quant à l’article 2, il crée une commission d'études. Je ne 
rappelle un certain débat où l'Assemblée avait posé ie pro- 
blème de ce qu'il convenait de placer dans le domaine légis- 
latif et dans le domaine réglementaire. Vous êtes sans doute 
quelques-uns à vous en souvenir. 

Alors que nous créons nos commissions parlementaires par 
une simple résolution, une loi est nécessaire pour instituer 
une commission qui n'a pas d'autre pouvoir que celui d'étudier, 
e* qui. d’ailleurs, fera rapport non pas à l’Assemblée, mais au 

Un décret, un arrêté tout au plus, auraient suffi. Non, il 
faut une loi. 

En réalité, l'Assemblée est gênée depuis longtemps par la 
situation créée par la mise en veilleuse de la loi. Elle voudrait 
donner l'apparence, ou le Gouvernement essaie de donnei 
pression que cette situation va être régularisée, et il fait voter 
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une loi illusoire, une loi de facade, pour dissimuler la fameuse 
loi-veilleuse. 

Nous ne participerons pas à cette comédie législative, Nous 
ne serons pas complices de ce sabotage des allocations farnt- 
liales. Nous ne participerons pas à ce travail de dégradation 
des principes mêmes de la République. Nous affirmerons que 
la loi de 1946 est et devrait toujours rester en vigueur. 

En verlu même des lois qui restent inscrites dans notre 
légalité, les familles sont aujourd'hui en droit de réclamer, 
pour une mère et ses cinq enfants, la somme qui correspond 
au pourcentage calculé sur le salaire de base actuel qui est 
vieux de plusieurs mois déjà, soit 28.080 francs, et non pas 
des 23.040 francs que vous allez inscrire dans votre texte. Nous 
estimons qu’une mère de trois enfants a droit, dès maintenant, 
en vertu de la loi qui n’est pas abrogée, à 17.550 francs, et une 
mère de deux enfants à 10.500 francs au lieu de &.640 franes, 
Ces chiffres, d’ailleurs, sont à peine égaux à la moitié du mi- 
uinum social incompressible des personnes à charge. 

Telle est la situation morale, telle est Ja situalion légale. 
C'est pourquoi nous ne nous contenterons pas de nous abste- 
hir; nous volerons contre un texte qui n'a aucune valeur... 

M. René- Jean Schmitt. Contre les 20 p. 100! 


M. René Capitant. de facon à bien montrer que c'est la loi 
de 1946 qui doit rester en vigueur car, notre esprit, elle 
constitue la charte des familles françaises. (Applandissements 
sur quelques bancs à qauche.) 

Au centre. Ainsi, les familles n'auront même pas 20 p. 100. 

M. René Capitant. Si vous n'aviez pas pris en considération 
lettre rectificative, elles auraient le bénélice de Ja loi de 1946, 

M. le président. Monsieur Capilant, vous n'avez plus la parole, 
Vous donnez un mauvais exemple, 

la parole est à M. Bonnet 

M. Louis Bonnet. Mesdames, messieurs, il n'est pas rare que 
je parle après M. Capilant. Je me rappelle en effet qu'après le 
débat sur les conventions coHeclives, à peu près à li même 
heure que ce matin, M. Capitant el moi-méme avons pris la 
parole. 

M. Capilant qui est l’ouvrier de Ka première heure puisqu'il 
commence à intervenir à celte heure matinale, à parlé d'une 
ombre errante dans les couloirs, Sans doute faisse-til lui-même 
son ombre prendre position à Sa place à la commission du 
travail, car on l'y voit très rarement prendre part aux débats, 
J'ourtant, éclairé comme il l’est sur les Mises que cette 
commission à à résoudre, je suis sûr qu'il pourrait la faire 
bénéficier de ses connaissances et lui permettrait ainsi de mettre 
au point les lois sociales favorables aux travailleurs. 

M. Capilant ne veut pas être complice de lopéralion qui va 
êlre accomplie, I ne voulait pas non plus, sans doute, étre le 
complice des mesures prévues par le rapport de M. Bouxorn, 
puisqu'il à rarement parlicipé aux discussions de Fi conimis- 
sion du travail. 

Nous voterons, nous, le projet tel qu'il est présenté, 

M. Duprat a déclaré qu'il s'agissait d'une comédie. H semble 
que cetle comédie touche à sou terme. 

L'un des votes émis cel après-midi à été significatif, Si de 
Gouvernement ne tenait pas Sa promesse de déposer un projet 
de loi — sans intention d'appliquer à toutes les dispositions de 
celui-ci l'article 48 du règlement — je suis certain qu'il ne 
trouverait bien plus de 248 députés pour lui faire entendre 
que les familles ouvrières, que toutes les familles de Frauce 
out besoin pour vivre d'allocations fumiliales majorées de plus 
de 20 p. 104). 

Nous pensons nous retrouver ici tiès prochainement pour 
donner enfin à ces familles ce à quoi elles ont droit, afin qu'elles 
puissent enfin vivre décemiment. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

. M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, le projet de Loi que nous 
allons voler dans quelques instants présente une amélioration 
appréciable du statut que nous avons connu dans les semaines 
passées. 

Si, sur la proposition de Mme Francine Lefebvre, nous avons 
volé une disposition prévoyant qu'au moins 20 p. 400 d'augmen- 
lalion des prestations du régime général seraient attribués, 
disposition qui fut ensuite étendue à certains régimes parlicu- 
iers grâce à une décision de M. le ministre du travail, c'est 
Parce que nous avions reconnu la nécessité de coinmencer par 
celle mesure. 

Aujourd'hui nous avons estimé que celte mesure, qui avait 
été décidée pour décembre et janvier, devait être élendue à 
l'ensemble des ressortissants, et avec rétroactivité, C'est une 
Première satisfaction dont il convient de se féliciter. 

D'autre part, celle majoration, qui avait élé décidée pour 
décembre et janvier et qui est*maintenant étendue à l'ensem- 
sd des ressortissants, sera également applicable pour février 


Cela ne nous satisferait pas si nous n'avions la conviction, 
soit que le Gouvernement, comme Ha loi lui en fait maintenant 
un devoir, déposera avant le 5 avril un projet éclairé par les 
travaux de la commission que nous avons constituée, projet qui 
doit permettre l'applicalion intégrale et à tous les régimes des 
dispositions de la loi du 22 août 1946, soit que, si jumuis Le Gou- 
vernerment-manquait à sa parole, ce dont nous ne manquerions 
pas ici de lin faire grief, la commission du travail et de ‘a 
sécurité socia:e estime, comme elle l'a fait ceile fois, devoir se 
saisir à nouveau de la question en complétant le rapport qui, 
à deux reprises. a été élahii par M, Bouxom, en fonction des 
propositions par.ementaires qui sont où qui seront déposées, 

Parmi ces proposilions, figurent celles de nolre collègue 
M Labrosse et de plusieurs membres de mon groupe, qui prés 
conise un mode de financement devant permettre la réalisation 
de la parité complète, selon Ja loi du 22 août 196, non plus 
seulement pour les salariés du régime général, mais pour Fen- 
semble des ressortissants, 

M. le président. Monsieur Cayeux, je vous rappelle que vous 
ne disposez que de cinq minules. 

M. Jean Cayeux. Je termine, monsieur le président. 

…üulors que dans le statut actuel il avait uoe sircompen- 
Sulion qui n'en élait une que de nom, puisqu'elle élit partielle, 

Maintenant celte disposilion se trouve abrogée, te dont il y a 
lieu également de nous féliciter. 

J'ajouterai que, dans Fétal actuel des choses, les dispositions 
du projet n'ont aucune incidence sur les Lovers, 

IL s'agit d'une loi d'attente, certes, mais qui apporte quelques 
avantages, quelques améliorations substantielles, jusqu'au Vote 
d'une loi définitive qui, j'en suis convaincu, sera adoptée au 
cours du mois d'avril. 

M. ie président. La parole à M. Bélolaud. 

M. Robert Bétolaud. Me<durmes, messieurs, a pas que le 
Gouvernement qui se soit trouvé en présence d'un probleme 
difticile à résoudre. 

Certains parlementaires ont éprouvé un scrupule de cons- 
cience car, d'une part, certaines propositions, pour Fgitimes 
qu'eiles puisscut paraitre, risquaient d'entrer Felffondre- 
tuent de la monnate avec toutes les conséquences qu'il com- 
porte, nolatmment le fait que les avantages accordées aux familles 
seraient purement illusoires, 

D'autre pari, nous he pouvions pas accepler que rien ne fût 
donné aux familles parce qu'une solulion lechhique n'avait pas 
pu être trouvée immédiatement, 

C'est pourquoi nous allons nous raliier à une solution qui 
n'est qu'une solution d'attente, mais qui, du moins, apporte 
aux familles des satisfactons importantes et. en cas, indis- 
qui représentent un que pas 
e droit de leur refuser, 

Je note avec satisfaction que le texte été amélioré 
Salariés et assioniés ont été ajoutés, foit heureusement, Les trac 
vailleurs indépendants, qui ne mérilaient pas un sort juste. 

IH s'agit d'une loi d'attente, bien sûr, Et Fou crée une come 
mission dont on nous a promis qu'elle aurait terminé ses tra- 
dans deux mois, 

Qui peut :e jurer ? Car, hélas! nous connaissons fa valeur des 
engagements pris quant aux délais, 

Néanmoins, il fallait à tout prix que les familles recoivent 
que:que chose, Ce quelque chose nous à ls le leur donner. 

Mais il faut que la commission se penche sur l'ensemble du 
problème et S'efforce d'harimoniser Fensemble du système des 
allocalions familiales, de créer, dans toute fx mesure du pos- 
sible, un régime un forme, avec une surcompensation non plus 
professionnelle, ce qui serait une caricalure de surcompensa- 
lion, mais nationale. 

C'est alors, et alors seuJement, que Fon pourra espérer arri- 
ver à un régime définitif. 

Y aurriverez-vous dans deux mois ? Je n'en sais rien. Si vous 
arrivez pas, il faudra évidemment prendre d'autres 
incsures provisores, En lout cas, celles que nous Veuous de 
voler me paraissent indispensab'es, 

C'est pourquoi le groupe des républicains indépendants una: 
nime volterà le projet. 

M. le président, parole est à Mazicr. 

M. Antoine Kazier. Le groupe socialiste votera le projet dont 
la discussion Va prendre fin parce que ce texte apporte une 
augmentation de 20 p. 100 des allocations familiales, augmen- 
lion supérieure à celle qui élait prévue par le projet primitif 
du Gouvernement. 

Sans doule est-ce un minimum. Sans doute les avantages 
qui vont en résuller pour les familles sont-ils inférieurs à 
ceux qui auraient résulté de l'adoption du rapport de Ja com- 
uission du travail. Mais j'ai rappelé tout à l'heure que ce 
uinimum est peut-être plus sûr que les avantages dont l'octroi 
prévu, mais sans les que nous eskimons néces- 
saires 64 que, mous l'espérons, une étude, à laquelle on va se 
livrer, nous permellra de trouver. 
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En eifet, si des augmentations de prestations avaient eu lieu 
ave, en conbepartie, soit de nouveaux impôts, soit une 
haus<e exagtrée des prix, elles auraient été détruites par 
la mème, C'est pourquoi nous avons accepté la prise en consi- 
deration de la lettre rectilicative, nous engageant de ce fait à 
ia voter. 

Nous avons, certes, le sentiment de n'avoir pas résolu le 
problème de l'application de la loi du 22 août 1946. Nous 
en avous seulement différé la solution. Maïs nous espérons 
qu'au cours des semaines qui viennent, on arrivera à dégager 
les ressources nécessaires, à trouver ies formules qui permet- 
UWout de respecter l'esprit de cette loi et, en sortant du provi- 
soire, d'aboutir à une solution qui permelte de donner aux 
ce quelles peuvent vraiment attendre. 

J'expranerai, en terminant, un seui regret. C’est que, dans 
l'ensciubie des families françaises, une catégorie se trouve 
exclue de cetle augmentation par notre vote: celle des exploi- 
{Hunts agricoles. Seuls, en effet, les enfants des cultivateurs, 
ue= expluilants agricoles ne bénéficieront pas de cette augmen- 
lation de 29 p. {00, 

jespere que, lors du débat sur le budget des prestations 
fuunliales agricoles, cette injustice sera réparée. 

Cette reserve faite, j'apporte évidemment au Gouvernement 
l'accord du croupe socialiste, 

M. François de Menthon. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
101. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrubin est ouvert. 

(Les vules sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nombre des 100 
Majorité absolue ...... cos as 
Pour l’adoption .......... 510 
Contre 25 


L'Assemblée nationale a adopté. 
À quelle heure l'Assemblée entend-elle tenir sa prochaine 
séance ? 
Voir nombreuses. À onze heures. 
M. le président. J'entends proposer onze heures. 
Il n'y à pas d'opposiuon 
ll en est ainsi décidé. 


RAPPEL D'IKSCRIPTION D'UME AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du suffrage 
univer<el, du reglement et des pétitions, sur la proposiliun de 
résolution tendant à mmoditier l'article 18 du règiement, a été 
mis en distribution aujourd'hui (n° 9031). 

Conformément à Farlicle 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 6 février 1954, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tele de l’ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS 
IMFARTIS AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu'au 
15 février 1954 inclus le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pe formuler son avis sur le projet de loi adopté par FAssem- 
lée nationale, relauf au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (industrie et commerce). 

Celte résolution sera imprimée sous le n° 12133. distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande 
à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu'au 21 février 1951 
inclus le delai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler 
son avis sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
rclalif au déve:ovpement des crédits aflectés aux dépenses 


de fonctionnement des services eivils pour l'exercice 1951 
(Affaires étrangères - HE - Haut commissariat de la Républiqug 
française en Sarre). | 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 12134, distribuée, 
et s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis snr- 

{° Le projet de loi n° 12002 portant ratitication de décrets 
et relatif à diverses dispositions d’ordre budgétaire eoneer- 
nant l'exercice 1930, dont l’examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 

2e La proposition de loi n° 11853 de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder à tous les militaires du con- 
tingent, soldats et marins, la gratuité de transport sur les 
chemins de fer et sur les autobus pour tous les voyages rela- 
lifs aux permissions de longue durée, permissions agricoles ou 
permissions exceptionnelles, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu une lettre de laquelle il résulte 
que la commission des finances retire le rapport n° 11455 for- 
mulé en son nom sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour lexereice 1951 (Présidence du conseil. — Dispési- 
lions concernant Ja section HI: directien des Jourmaux officiels). 


— 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi étendant aux salariés des dépar- 
tements de la Guadeioupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de là Réunion le bénéfice des allocations familiales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12117, distribné et 
s'il n y a pas d’opposiÿon, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité suciale, (Assentiment.) 


DE?OT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mudry et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 20 du 
code général des impôts atin d'élever à 10 miliions de francs 
ie plaicnd du forfaii. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12118, distri- 
buée et s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant au relèvement du taux des allocations 
accordées aux families nécessiteuses des jeunes gens sous les 
drapeaux, en vertu de l’article 24 de la loi du 31 mars 1928 et 
instituant la modalité d’une revision annuelle. 

La proposition d2 loi sera imprimée sous le n° 12119, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de défense nationale, (Assentiment.) 

J'a: recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à accorder aux salariés du commerce 
et de l'industrie appelés à accomplir une période de réserve, 
une indemnité égale à leur salaire durant toute la durée de Jeur 
période 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12120, distri- 
buée et, s’il n’y a pas renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à autoriser les veuves de guerre, 
agées de soixante-cioq ans, à cumuler leur pension avec l'allo- 
cation temporaire aux économiquement faibles, "ER 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12121, distri 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à là commission 
des pensions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 138 du décret du 
21 novembre 1946 sur Ja sécurité sociale dans les mines, con 
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cernant les trois années de mariage exigées pour bénéficier de 
la pension de reversion aux veuves d’affiliés à la C.A.N.S.S.M. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12122, distri- 
buée et, s’ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à réparer en partie les dommages causés 
aux victimes de la loi de Vichy dite loi du 12 mai 1941. 

La praposilion de loi sera imprimée sous le n° 12126, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Blocquaux et Palewski une proposilion de 
loi tendant à modifier l’article 34 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, modifié par l'article 72 de la loi n° 48-1516 
eu 26 septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12127, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu Ge M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de joi tendant à accorder aux mutilés du travail 
des réductions sur les transports (S. N. C. K. et entreprises 
locales de transports). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12128, distri- 
hbuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à créer des offices publics d’aménage- 
ment de régions urbhanisées ou en vue d'urbanisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42129, distri- 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
de . reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faire bénélicier les citoyens français 
ou devenus français ayant appartenu, au cours de la guerre 
de 1939-1945, aux forces françaises de l'intérieur, à la résistance 
intérieure française ou ayant été déportés ou internés poli- 
tiques et résistants, des dispositions de l'article 13 de la loi 
du 1 mars 1928 relative au recrutement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12132, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Labrosse et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les structures et le finan- 
cement des divers régimes de prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12126, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Nisse et Theetten une proposition de loi 
tendant à modifier Ja loi du 2% juin 1919, modifiée par la loi 
dn 28 juillet 1921 sur les réparations à accorder aux victimes 
civiles de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 121437, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pominjon une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 126 du décret du 29 juillet 1929 relatif à la 
famille et à la natalité francaises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12140, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UME PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mme Devaud et instituant un contrôle parlementaire des orga- 
nisines de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12135. distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


. M. le président. J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre rapidement toutes mesures utiles 
Pour approvisionner le marché du sulfate de cuivre et du 
soufre, et à en ramener les prix à un taux ne dépassant pas 
les prix pratiqués au cours de l’année 1950. 

à Proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12122, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoy(e à la com- 
luission des boissons. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice et de législalion, 
sur la proposition de Joi de M. Joseph-André Hugues avant pour 
but de réglementer la pratique des arrhes (n° 11188). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12113 et distribué. 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Fioret un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et Ja lettre ree- 
tificative au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services cils 
pour l'exercice 1931 (Justice) (n°s 41042-12009-12114). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 121144 el distribué. 

J'ai recu de M. Emile Hugues un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de lot et la lelltre ree- 
tificative au projet de loi relatif au développernent des crédits 
affectés aux dépenses Ge fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (dis- 
positions concernant le budget des finances. — Section I — 
Services financiers). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12115 et distribué. 

J'ai recu de M. Laurelli un rapport, fait au nom Ge la come 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
à rétablir dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, l'article 248 du coce pénal dans le texte arrêté par la lai 
du 7 juillet 1948 réprimant la remise on Ja sortie irréguliere 
de sommes d'argent, correspondances ou objets quelconques 
destinés aux détenus ou provenant des détenus (n° 930), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12124 et distribué 

J'ai recu de M. Laurelli un rapport, fait au nom de la come 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi éten. 
dant aux territoires d’outre-mer, au Togo et au Cameronn, les 
dispositions de la loi du 27 août 1948 complétant Particle 161 
du code pénal (n° 9155). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12195 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport fait au num de ï1 come 
mission de la défense nationale sur la proposition de ré-o- 
luiion de M. Regaudie et plusieurs de ses collèges, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la gratuité du voyage 
aux permissionnaires du contingent lors de ïjeur permission 
de détente (n° 11849). | 

Le rapport sera imprimé sous je n° 12420 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pominjon un rapport fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation sur la propasition 
de loi de M. Dominjon et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre à l'habitation les pièces isolées louées accessoire- 
ment à un appartement, ei non habitées (n° 0926). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12431 et distribué. 

J'ai reçu de M. Segelle un rapport fait au nom de l1 come 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 
sur l'avis donné par le Conseï de Ja République sur le projet 
de lei tendant à modilier et compléter Faete dit doi du 5 juin 
1914 réglementant la profession &G’opticien-unetier détaillant 
(n° 11441). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12136 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseit de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, sur l'obligation, la coordination et 
e secret en matière de statistiques. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12138, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à fa commission des affaires évono- 
Iniques. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSIMS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. de président, J'ai reçu, transimis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur la proposition de Joi 
de M. Pflimlin, tendant à l'assainissement des 
commerciales par la 
(n° 10456). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12116 et distribué, 


professions 


création d'un statut du commerce 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 9 février 1951, à onze 
deures, première séance publique : 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Saïd Mohamed 
Cheikh et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder une subvention immédiate de 15 mil- 
lions à l'archipel des Comores en vue de secourir les sinistrés 
et de réparer les dommages causés par le evelone du 22 dé- 
cembre 1950; 2° de M. Duveau et onters de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
d'extrême urgence aux Victimes du evelone survenu dans l'ar- 
chipel des Comores, le 22 décembre 1950: 3° de M. Castellani 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
d'urgence aux victimes les plus éprouvées du cyclone qui a 
dévasté l'archipel des Comores, Je 22 décembre 1950. (N°s 
11814, 11815, 11901, 1199 — M. Buriot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débal) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Guiguen et pin- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide d'urgence aux patrons et marins pêcheurs de 
l'île d'Houat (Momihan) victimes de Ja tempête du 27 jan- 
vier 1991 (n° 11997, 12010, — M. Truffaut, rapporteur (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vols de la proposition de résoiution de M. Rosenblatt et plu- 
de collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
appliquer intégralement les textes législatifs concernant le non- 
licenciement des fonctionnaires et agents de l'Etat, ex-déportés 
et interné<s, veuves et mutilés de guerre {n° 10185, 11550. — 
M. Hosenbalt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Suite de Ja discussion d'urgence du rapport de la commis- 
éion de l'agriculture sur 12 propoeitions de loi rejatives au 
statut du fermage et du métavage (n°° 362, 702, 951, 1016, 1224, 
34406, 7295, 8254, 10015, 10102, 41192, 11768. — 
M. Lamarque-Cando, rapporteur; 

Arbitroge sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, de Moro-Giafferri tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires où occupants 
de bonne foi ju-qu'au vote des textes en discussion (n°° 10784, 
10820, — M, Minjuz, rapporteur) ; 

Discuseion d'urgence de la proposition de résolution de 
M Gilles Gozard et plusieurs de <es collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sens délai l'Assemblée nalicoale du 
prujet de budget 1951 (n° 10550) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautari tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de Ferreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'imposition des béné- 
tices agricoles (n° 10949) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses coliègues tendant à invi- 
ler le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les 
bénéfices agrico!es (n° 19991) : 

Discus'on d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement, À réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts eur les bénéfices 
agricoles (n°s 51094. 11157. — M. Baurens, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résoiution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
Je Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer au maximun le fonctionnement des écoles primaires 
publiques (n°s 11145, 11308. — Mme Lempereur, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
lui de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la présomption d'hriginc pour les militaires présents sous les 
drapeaux (n° 11137) ; 

Arbitrage sur l'urgence de Ja discussion de la proposition de 
loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mellre aux négociants en grains agréés, de bénéficier de l'aval 
de l'O.X.LE. pour leurs effets délivrés en payement des blés 
qu'ils stockent, dans le cade des dispositions de la loi du 
13 août 1936 (n° ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Bisearlel el plusieurs de ses collègues tendant à empê- 
cher toute fermeture de mines dans les houillères nationales ou 
privées où d'usines métallurgiques sans que la décision ait été 
Jtéalablement soumise au Parlement (n°° 10451 (rectifié}, 10784, 
M. Védrines, rapporteur) 


| 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 


loi de M. Coarles Schauffler et plusieurs. de ses collègues ten: 
dant à l'aggravation des peines infligées en veitu de l’article 312 
du code penal aux auteurs de coups et blessures sur des 
enfants {n° 9709) ; - 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. de 
Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder, à titre exceptionnel, la gratuité de l'envoi 
d'un colis aux soidats d'Indochine à l'occasion des fètes de 
Noël (n° 11526, 113536. — M, Yves Fagon, rapporteur). 


À quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Paul Billat rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale que les articles 7 et S de Ja loi du 18 mars 1959 
accordent des dispenses aux jeunes gens de la classe 1950 
devant être incorporés et qui se trouvent dans la situation de 


père de famille, aîné d’orphelins de père et de mère, fils aîné da 


veuve non remarite, etc. Or, des jeunes gens de la classe 19%, 
n'avant pas effectué leur demande avant leur incorporation, 
ainsi que d’autres ayant acquis après leur incorporation les 
situations pour lesquelles les dispenses sont accordées, ont vu 
leur demande, présentée au corps, refusée. 11 lui demande si ces 
demandes ne doivent nas être satisfaites en conformité même 
du texte et de l'esprit Ge la loi, qui n'implique aucune resiries 
Uon pour les catégories bénéficiaires (3° appel) ; 


2. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’articie 3S du décret du 6 octobre 
1910, exonéæant des droits de mutation décès les capitaux décès 
constitués en vertu d'une convention collective ou d’un contrat 
individue; de travaii, entraîne, comme il semble logique, l'ex»- 
nération de tous droits sur la réversion de la pension à la 
veuve (2° appel) ; 


3, — M. Joseph Denais damande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° comment l’article 10 du décret 
du 18 septembre 1950 peut instituer, entre vendeur et acquéreur 
d'un terrain destiné à la construction, une solidarité telle que 
le premier serait pénalisé dans le cas où le second manquerait 
à l'engagement pris, non vis-à-vis de son vendeur, mais vis-à-vis 
de l'Etat, de construire dans le délai de ois ans; 2° s'il est loi- 


sible au concessionname du terrain dont l'acquéreur premier à 


renoncé, à tirer bénéfice lui-même des réductions de droits 
accordés s’il construit Jui-même dans le déiai primitivement 
imparti (2° appel) ; 


4, — M. André Gautier expose à M. le ministre de Ja justice la 


situation tragique des familles de Seine-et-Oise expulstes de 
leur apparlement sans que leur relogement soit assuré et ini 
deimande quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à ces situaliôns (2° appel). | 


5. — M, Joseph Dumas demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nalionale quelles sont les raisons qui ont motivé le retard 
apporté au payement des traitements de décembre du persoñnel 
des collèges modernes de la Seine et quelles mesures il compté 
prendre pour éviter à l'avenir de tels retards (2° appel). 


6. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de Ja justice ce 
qu'il compte faire pe fixer les honoraires des experts désignés 
pour déterminer la surface corrigée des locaux d'habitation 
(2° appel). 

7. — M. Paul Theelten expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le personnel de la $S. N. E. C. M. A. 
vient de recevoir une lettre circulaire concemant la revision 
générale des « fourcheltes » pratiquées dans cette société, qui 
demande à son personnel d'accepter un mode de calcul qu'elle 
fixe arbitrairement, sans aucune discussion avec les représen- 
tauls qualifiés de ce personnel, imposant à ce dernier l’acce 
tion pure et simple, sous peine de licenciement, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situa- 
tion intolérable. 


&. — M. Joseph Dumas appelle l’attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fonctionnement 
du Comptoir français des produits sidérurgiques, qui bénéficie 
d’un monopole dans la vente à l'étranger des produits sidérur- 
giques français. Il lui signale qu’au début de cette année, cet 
organisme a effectué à l'étranger des ventes à perte, ce qui 
avait pour conséquence de placer nos industries de transforma- 
tion dans une situation déplorable au point de vue de la concur- 
rence. Il lui demande: 1° quel est le déficit qu’a entrainé la 
vente aux U, S. A. de 7 milliards de fsancs d'acier, suivant des 
propositions faites à l’époque des ventes à perte, en mal-JuiR 
1950, alors que l’utilisation d’un délai d'option de six mois à 
fait que la commande a été passée seulement en septembre 
190, à un moment où la situation du marché était tolalement 
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renversée; 2° qui supportera la perte correspondant à la diffé- 
rence entré ces prix de vente insuffisants et les prix de vente 
ratiqués sur le marché intérieur français et si celle perte sera 
supportée, par compensation, par les consommateurs français 
des produits sidérurgiques. 

9. —- M; Maurice Michel rappelle à M. le ministre des anciens 
combettants et viétimes de la guerre que anciens prison- 
yiers de guerre attendent depuis de longues années le pécule 

ui leur à été promis; que l'an dernier, une première tranche 

e 500 millions a été inscrite au budget et que l'Assemblée 
nationale, par un vote émis à l'unanimité, a clairement indique 
que cette première tranche devait etre suivie d'autres. Jl lui 
demande quelle somme le Gouvernement va inserire an bud- 
get de 1931 pour la deuxième tranche du péeule des prison- 
niers de guérre. 

10. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la justice 
que, le 31 décembre 1950, un juge d'instruction de Ja Seine 
ayant recu une commission rogaloire d'un de ses collègues de 

rovince, se présenta au domicile d’un avocat à la cour de 
aris, sous le prétexte que, dans une aflaire en cours d'ins- 
truction, un iceulpé, en fuite, lui aurait laissé une valise. Mais 
aucun déjit n'étant reproché à l'avocat en cause, le juge d'ins- 
tuction à voulu soumettre celui-ci à un interrogatoire qui est 
ure véritable provocation à la violation du secret professionnel, 
et a ainsi porté gravement atteinte à la liberté de la défense. 
11 lui demande quelles mesures il comple prendre pour éviter 
le renouvellement de Pen faits qui ont suscité une légitime 
protestation du conseil de l'ordre du barreau de Paris. 

Suite dé la discussion de la proposition de Joi de M. Croizat 
et plusieurs de ses collègues tendant à porter à un taux unique 
de 66.000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux 
travulleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour ‘on- 
jointe à charge ayant moins de soiXante-cinq ans à 10.000 francs 
par an (n°* 10951, 11804. — M. Meck, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

la séance est levée. 

. (La séance est levée le vendredi 9 février, à trois heures cinq 
tunules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
‘de l'Assemblée nalionale, 
: PAUL Laissy, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Theetten et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 1‘ mars 
1951 le, délai prévu pour le payement du premier tiers pro- 
visionnel pour l’année 1951 (n° 12071). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


| 7 février 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
Dugence déposée au début de Ja séance du 3 février 1951 par 
M. heellen pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger jusqu'au 1 mars 1951 le délai prévu pour 
€ payement du premier liers provisionnel pour l'année 1951. 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la loi du 31 décembre 
190 et les décrets et arrètés A qui prévoient le verse- 
ment des acomptes provisionnels ne font que reprendre les disposi- 
lions appliquées depuis plusieurs années el ne comportent pour Je: 
oMribuables aucune aggravation de leurs obligations. Aucune cir- 
tônslanc> particulière n'est d’ailleurs invoquée pour justifier une 
Modification d’un système appliqué depuis plusieurs années et con- 
rmé il y à à peine plus d'un mois par le Parlement. Toutefois, les 
potribuables hors d'état de se libérer en temps alile ot la possi- 
de soliiciter de leur percepleur des délais suppiimentaires ; 
demandes seront examinées avec bienveillance. 
FF or ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
reg à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
VOUS prie d'agréer, monsi si ’ass ce à i 
tès haute 2. ieur le président, l'assurance de ma 


Signé: R. PLEVEN, 


‘1 29 Awis de la commission intéressée, 
Opposition tacite. 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE S FEVRIER 1951 
fApolicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 


« Les queslions doirent éire très sommairement rédigées et ne 
contenir aveune irpulution d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomnmément disianeés. » 

« Art 95, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendi in ex!enso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y ètre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'inserêt public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les elé- 
ients de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
» 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17558. — S février 191. — Mme Rose Guérin demande à M. 16 
président du conseil quelle à élé la position du Gouvernement fran- 
cais: 19 devant Ja déclaration du haut coinmissaire brilannique en 
Allemagne, faile à la presse étrangère et allemande, favorable à la 
revision des condammalions jnfligées par le tribunal international 
de Nuremberg aux criminels de guëerre nazis; 2° devant la libération 
par le haut commissaire américain en Allemagne de vingt-etun 
juinels de guerre parmi lesquels figure Alfred Krupp qui à préparé 
la venue de Hitler au pouvoir; 3° sur Ja remise, par les Arméricans, 
à ce crifhinel de guerre, de tous ses biens lui permettant de repren- 
dre la direction de ses usines de guerre, danger permanent pour la 
sécurité de la France, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17559. — février 1951. — Mlle Marcelle Rumeau à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que le< jn-tilu- 
teurs de la Haute-Garonne ont recu de la direction départementale 
de la populalion un questionnaire sur le contrôle de là fréquen- 
tation scolaire des enfants d’origine étrangère, demandant en parli- 
culier Pétat civil de ces enfants, l'adresse et la profession de feurs 
pans le degré d'assimilation de ces enfants et de leur famille, 
eurs rapports avec les enfants d'origine française, les <sngrestions 
de linstiluteur sur ces familles, Elle Ini demande pour quelles rai- 
sons et à quelles fins son iminisière a adressé cette circulaire au 
personnel enseignant, 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17560. — 8 février 1931. — M. Gilbert de Chambrun expose à M. le 
ministre de l'agriculture que les jeunes cultivaleurs qui travaillent 
sur l'exploitation familiale et chez d’autres employeurs: 19 se sont 
vu refuser lallocation de Salaire unique (loi du juillet 1950, 
article 3); 2° ne reçoivent pas davantage l'allocation de «<alaire 
unique calculée proportionnellement au nombre de journées de 
travail qu'ils effectuent eu dehors du domaine familial et cela du 
fait ils ne Sont pas, eux-méèmmes, chefs d'exploitation. (Circulaire 
d'application de l’article 30 du décret n° 46-2880 du 19 décembre 1946 
modifié par la loi no 48-554 du 2? mars 1948 fixant le régime des 
prestations familiales. J. O0. du #4 janvier 1951.) IL Jui demande 
quelles mesures il comple prendre pour que ces jeunes cultivateurs 
perçoivent désormais, avec rappel du 1e septembre 1950, l'allocation 


de salaire unique calculée proportionnellement au nombre de jour- 


nées de travail effectuées en dehors de l'exploitation familiale. en 
altendant le rétablissement intégral de l'allocation de salaire unique 
aux fils ou autres membres de la famille d'exploitants agricoles et 
qui à été demandé, à l'unanimité, par la cominission de l'asricul- 
lure dans sa séance du 11 décembre 1950. : 


DEFENSE NATIONALE 


- 47561. — S février 1951, — M. Gabriel Roucaute expoce À M. le 
ministre de la défense nationale qu'un ancien combattant avait for- 
aulé, au titre de l'article 2, une demande d'attribution de la carte 
du combattant pour avoir servi dans l'ambulance 9-15, Un refus 
non motivé vient de lui être adressé par l'office national des anciens 
combattants. Il lui demande si l’ambulance 9-15 élait reconnue 
comine unité combattante. 


852 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 FEVRIER 1951 


EDUCATION NATIONALE 


17562. -- 8 fcvrier 1951. — M. René Camphin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'un instituteur peut actuelleanent espérer 
terminer sa carrière à l'indice 400 comme professeur de cours Con- 
plémen'aire ou à l'indice 410 comme directeur d'une importante 
école ou d'un cours complémentaire, Pour l’âge de la retraile, il 
appartient toujours an cadre actif. 1 lui signale qu'avant que ne 
paraisse le recassement un excellent insütuteur ou un anaître de 
cours complémentaire, désireux d'améliorer sa situation, a préparé 
le C. A. à l'économat des E. N.. lui permettant d'obtenir la parité 
de traitement avec les professeurs d'E. N. Sa réussite à ce C. À. et 
sa nomination ont eu pour conséquences: 1° passage du cadre actif 
au cadre sédentaire d'où recul de l’âge de la retraite; 2° perte d'an- 
cienneté d'un tiers par suite de l'intégration dans un grade: supé- 
rieur. Le décret ne 50-1551 du 19 décembre 1950 (J. 0. du 20 décembre 
19%) portant régiement d'adiministration publique, relatif au statut 
particulier des fonctionnaires des services économiques des élabiis- 
semconis d'enseignement relevant du ministère de l'éducalion natio- 
nale condamne 70 p. 100 des économes d'E. N. à terminer leur 
carrière à Lindice 410, Pour un bon nombre d’entre eux leurs 
anciennes fonctions daus les cours complémentaires, et leur valeur 
professionnelle leur avraient permis d'accéder à cet indice 410 sans 
passer un nouvel examen. Ils se trouvent donc maintenant subir 
un préjudice très appréciable (recul de l'âge de la retraite, perte 
d'ancienneté d'un tiers) pouf avoir continué à travailler en vue de 
réussir au €. À. de l'économat des E. N. I lui demande quelles 
mesures il compte prendre en faveur &es 70 p. 100 de fonctionnaires 
des services économiques qui resteront économes avec comme indice 
de fin de carrière 410, pour leur restituer l'ancienneté d'un tiers 
perdue au inoment de leur nomination comme économes d'E. X. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12563. — 8 février 1051. — M. Gevrges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les Ineunicrs 
sinistrés de guerre et qui, de ce fait, sont amenés à céder tempo- 
rairement leurs droits d'écrasement, sont imposables aux impôts 
et taxes tant directs qu'indirects, par assimilation aux affaires 
commerciales et industrielles, en gérance libre; et, dans laffirma- 
live, s'il n'envisage pas une exonération pour Jes cessions de carac- 
spécial. 


17554 — 8 [évrier 1951. M. Beïnard Paumier demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques quel e<t acltuel- 
lement, pour chaque département, le prix du pain au kilo, gris 
pain vt fantaisie, 


12565. — S février 1951. — M, Auguste Touchard expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le cumul de 
plusieurs pensions est permis jusqu'à un maximum de six fois le 
soit 519.600 francs. En ce qui concerne l'indemnité 
de cherlé de vie de 12.0 francs par an, certains bureaux liquida- 
teurs ont pris pour base le même pourcentage que celui appliqué 
aux pensions. D'autres bureaux liquidateurs, tels ccux pour les 
pensions militaires proportionnelles, n’ajoutent pas à la pension 
l'indemnilé ci-dessus. Il lui demande s'il ne serait pas logique 
que chacune de ces pensions recoive cette indemnité, comple tenu 
du propre pourcentage de la pension principale considérée, et ce 
qu'il compte faire pour remédier au fait signalé. 


17566. — 8 février 1051. — M. Fernand Bouxom sisnale à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que de: observations lui 
ont cié présentées par des personnes appelées, par leur activité 
professionnelle, à scjourner dans diverses villes de France, sur 
des différences nolables que l’on constale d’une ville à l’auire en 
ce qui concerne le montant des taxes figurant sur les notes d'hôtels. 
1 lui indique, à titre d'exemple, les chiffres suivants: à Grenoble 
il est réclamé aux clients 43 p. 100 de taxe d’Etat,; à Marseille, 
8 p. 100; à Nimes le service ét la taxe s'élèvent à 20 pr. 400; à 
Toulon service et taxes ne font plus que 15 p. 100. Une telle diver- 
sité dans le montant des faxes produit une impression défavorable 
sur les clients et particulièrement sur les touristes. Il lui demande 
d'où proviennent les différences signalées et S'il ne serait pas 
opportun de prendre des mesures pour que soit appliquée sur les 
noie: d'hotel une tuxe uniforme. 


17557 — 8 février 1951, — M, Joseph Dumas expose à M. le Setré- 
taire d'Etat aux affaires économiques qu'aux termes d’un arrêlé du 
49 novembre 1916, publié au B. O0. S. P. du 2 novembre 1946, il 
est prévu que « dans les hôtels, cafés, restaurants, les prix licites 
ne peuvent être affectés, sur les notes ou additions remises à la 
clientèle, d'autres majorations que celles afférentes aux perceptions 
effectuées « pour le service » et soumises aux dispositions de la loi 
du 19 juillet 1933, relatives au contrôle et à la répartition des pour- 
boires », Malgré celle réglementation, un certain nombre de direc- 
teurs d'établissements, et notamment des hôteliers, portent sur les 


notes de leurs clients, sous le titre « majoration X 100 », des 


somines qui ne reviennent pas au personnel, alors que, dans l'esprit 
du client, il s'agit bien d'une majoration destinée au service (la 
confusion étant créée d'autant plus facilement que la plupart du 
temps il s'agit d'une majoration de 15 p. 100, c'est-à-dire d'un taux 
qui, habituellement, est celui du pourhoire). Malgré les prescrif- 
tions de l'arrêté susvisé, les tribunaux, interprétant de manière res- 
triclive les dispositions du livre 4, titre I, article 42 a du code du 


travail, décident que si la mention « pour le service » n'a pas figuré 
sur les notes du ciient, l'employeur n'est pas lenu légalement de 
distribuer au personnel les sommes provenant de ladite majoration, 
Il existe ainsi une contradiction flagrante entre les prescriptions de 
l'arrêté du 19 novembre 1916 el les décisions de la jurisprudence. 
lui demande si, dans les hôtels, cafés et restaurants, il demeure 
interdit de porter sur les notes des clients des majoralions aulres 
que celles afférentes aux percertions effectuées « pour le service », 
E!, dans la négative, en vertu de queile réglementation de telles 
majorations peuvent être porlées sur les notes et À quoi correspône 
dent ces majorations. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17568 — S février 1931. — M. Fernand Bouxom demande à M. le 
minisire de la reconstruction et de l’urbanisme Un propriétaire 
d'immeubles est autorisé à acquérir une boite à ordures et à en 
exiger le sembhoursement par ses locataires sans que Ceux-Ci aient 
élé consullés à l'avance. 


12569. —— 8 février 1951. — M. Etienne Fauvel rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu de l'arti- 
cle 27 de la loi du 28 octobre 1916, aucun abattement pour vétusté 
n'est opéré dans le calcul de Findemnité de reconstitulion, lorsqu'il 
s’agit d’un immeuble habilé partiellement, soit par le propriétaire, 
soit par un de ses ascendants où descendants. I lui demande si ke 
bénéfice de ces dispositions peut être accordé à un sinisiré qui était 
prisonnier de guerre au moinent du sinistre et qui, par conséquent, 
n’habitait pas l'immeuble en raison de sa captivité, à la condition 
qu'il puisse fournir la preuve que, S'il n'avait pas lé prisonnier, il 
aurait effectivement habité son immeuble. 


17570. — février 191. — M, Emmaenuel Fouyet expose À M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme qu'en 1942, un com- 
merçant avait entrepris la construction d'un immeuble à usage 
d'habitation et de commerce (épicerie, hôtel). Le devis des travaux 
s'élevait à 300.000 F environ. Sur ordre de la feldkommandantur du 
département, les travaux furent arrêtés, en applicalion des ordon- 
nances allemandes qui interdisaient les projets de construction dont 
le devis, y compris tous les frais aflérents, dépassait 100.000 F, En 
1936, la construction de cet immeuble à été reprise, et les travaux 
ont été achevés en 1939. Le coût de la construction revient à 3 mil- 
lions, lui demande si l'intéressé peut prétendre bénéficier de Ja 
législation sur les dommages de guerre du fait du préjudice qui lui 
a 616 causé par fait de guerre, et dans quelles condilions celte légis- 
lation peut lui être appliquée. 


17571, — février 1951 — M. Aïifred Malleret-Joinville exrose À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Qu'un pro- 
priétaire de Paris (7° arrondissement) réclaine à ses locataires le 
remboursement de 28060 KWh pour la fourniture d'électricité des 
parties communes de l'immeuble, Les locataires se basant sur la 
consommation théorique de l'installation et sur un certain nombre 
d'exemples (immeub'es de la même imporiance) esliment cette 
consommation exagérée de 50 p. 100. Ils attribuent la différence: 
1° à une consommation très importante de ja Joge (local obscur 
éclairé presque toute la journée par de fortes lampes et chauffé, 
en parlie, par un radiateur électrique); 2° à des pertes de couru 
dues au mauvais état de l'installation et à des causes diverses. I 
lui demarre: 1° si les locataires sont fondés à contester les fras 
d'électricité exagérés; 2° s’ils sont fondés à refuser de supporter les 
conséquences de la mauvaise gestion de l'immeuble et à réclamer 
une diminution, en fonction: de la consommation théorique de l'ins- 
tallalion; des points de comparaison qu'is peuvent trouver. 


17572. — 8 février 1951, — M. Alfred Malleret-Joinville expose À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un Dro- 
priélaire de Paris (7e arrondissement) a conclu un forfait avec une 
société de gérance d'eau et paye à celte société 2.500 mètres cube 
d'eau par trimestre, soit 10.000 mètres cubes par an. La consom- 
mation moyenne de 195 à 1938 est de l'ordre de 6.000 mètres cubes. 
IL apparaît que la différence entre celte consommation et la taxe 
du forfait représente le payement de la société chargée de l’entre- 
tien de l'installation. En 1949, la consommation a été de 6.466 mètres 
cubes et en 1950 7.180 mètres cubes (payés à la Compagnie des 
eaux par la société de gérance). Il lui demande: 4° si le proprié- 
taire est fondé à réclamer aux locataires et à leur répartir 16 
rix forfaitaire bien supérieur à la consommation normale; 2° dans 
a négative, si des locataires, avant accepté de payer en 1919 
et en 1950 sur présentation de factures de la société de gérante, 
sont Roc pour réclamer un remboursement des sommes payées 
en p. 


17573. — 8 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel est, actuelle 
ment, pour chaque département, le nombre de bénéficiaires de 
l’allocation-logement et le montant de ladite allocation. 


17574 — 8 février 1951. — Mme Germaine Peyroles demande À 
M. ie ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme les précisions 
suivantes, en ce qui concerne les droits d’un propriétaire à pars 
pérer, sur ses locataires, les frais afférents à l'entretien et 
location des compteurs à eau: 4e la Compagnie des eaux ayant be 2 
primé Ja location et l'entretien des compleurs à eau en augrne 
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tant le prix du mètre cube, si la location et le maintien des 
compteurs divisionnaire: subsiste toujours (arrêté ne 49 274 et 
49 272 du 31 décembre 1947 et arrêté 19 916 du ?9 octobre 4948, 
B. O. S. P. du 2 novembre 198); 2° le propriétaire de l’immeuble 
étant propriétaire desdits compleurs, il ne possède aucune pièce 
justficalive à présenter à ses lacalaires pour obtenir-le rembour- 
sement des sommes correspondant à la location et à lentretien 
desdits compleurs. Comment faut-il procéder ? 3e le nettoyage et 
Je décalaminage des compteurs devant se faire tous les frois ou 
quatre ans et le coû! de cette revision étant pour un compteur 
de 1880 francs en 1949, le propriétaire doit-il en supporter la charge 
ou peut-il récupérer ces frais sur ses locata'res ? 4° les compteurs 
divisionnaires ne donnant pas une indication exacte de li :onsom- 
mation d'eau lorsque le robinet coule au ra'enti, le pronriétaire 
est-il en droit de majorer de 10 p. 100 la consommation marquée 
par les compleurs divisionnaires pour se rapprocher de celle qui 
serait indiquée par un Compleur en première prise ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 


17575. — 8 février 1951. — M. André Barthélémy expose à M. le 
munisire du travaii et de la Sécurité sociale qu'une veuve d'agent 
tagiaire des P. ”. T. décédé le 2% novembre 1547, réclamant le 
payement du capilal décès qui jui est dû en conséquence des eolisa- 
tions versées à cet effet par son mari, se heurle au refus: 4° de 
l'administration des P. "FT. F. sous le prétexte que ce payement ne 
Jui incombe pas, muis concerne les services de la sécurilé sociaie ; 
3 de la Caisse primuire cenirale de la sécurité saciale, sous le 
prétexte que l'adininistration des P. T. T. n'aurait pas acquitté les 
cotisations au taux prévu par la Kégislation des assurances sociales. 
Considérant, au surplus, que les cotisations de l’agent décédé ont 
bien élé acquiltées, ainsi que le prouvent les pièces annexées au 
dossier, il lui demande ce qu'il compile faire pour que soit résolu 
sans retard le Conilil opposant à ce sujet l'administration des P. T. T. 
et la caisse primaire centrale de sécurité sociale afin que l'ayant- 
cause puisse enfin toucher le remboursement qui lui est du. 


17576. — 8 février 4951. — M. Albert Boccagny demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° <i les propriétaires 
forestiers peuvent bénéficier d'une réduction de cotisations aux 
eaisses d'allocations familiales, élant ou n'élant pas souris au con- 
trèle forestier; 2° si un père de trois enfants, propriétaire de deux 
hectares de terre et hois est astreint à payer des cotisations pour 
cette propriété, s'il est emphryé des services publics. done aslreint 
au payement des cotisations à ce litre pour les allocalions familiales ; 
de peut obtenir un dégrèvement s'il est atteinl de maladie dépas- 
sant 50 p. 100 ne lui perimellant pas de travailler plus de 4 heures 
par jour. 


1577. — 8 février 1951. — M. Joseph Dumas rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi 
du 19 juillet 19%3 incorporée au code du travail, livre Ier, titre IH, 
aruele 42 a, il est stipulé que « dans les hôlels, restaurants, cafés, 
brasseries, e! généralement dans fous les établissements conmrmer- 
ciaux où existe Ja pratique du ponrboire, toutes percepiions effec- 
tuées « pour le service » par des ermployeurs sous forme de pourcen- 
chiigalcirement ajouié aux notes des clients ou autrement, 
ainsi que loutes somines remises volontairement par les clients 
« paur le service » entre fes mains de lemployeur ou centralisées 
pür Jui, doivent étre intégralement versées au personnel en contact 
avec La clientèle et à qui celle-ci avait coutume de les remettre 
directérnent ». Jui signale que certains directeurs d'élablissements, 
et notamment des hôteliers, portent sur les notes de leurs clients 
des majorations de X p. 100, sans mentionner ‘« pour le service » €t 
que, dans ce cas, la jurisprudence estime que les sommes provenant 
de ces majorations n'ont pas à être réparlies au personnel, IF existe 
ainsi une contradiction flagrante entre ces décisions de la jurispru- 
dence el les prescriptions d'un arrêté du 19 novembre 1916 de M. le 
Ministre de l'économie nationale, en vertu duquei « dans les hôtels, 
cafés, restaurants, les prix licites ne peuvent être affectés, sur les 
nales ou addilions remises à la clientèle, d'autres imajoralions que 
celles afférentes aux pereep ions effectuées « pour le service » et 
Soumises aux dispositions de la loi du 19 juillet 1923 relatives au 
contrôle el à la répartition des pourboires ». Il Jui demande s'it ne 
lui semble pas opportun d'apporter, aux dispositions dn code du 
travail rappelées ci-dessus, toutes précisions utiles pour que les 
sommes versées par le client et destinées à être réparties au per- 
ne soient pas retenves par l'employeur grâce à 
ci-dessus. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15969, — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: te quels furent les cours du beurre pratiqués pour la eam- 
pagne de Stockage; 2e comparativement, à combien est revendu 
mème beurre ? (Question du 20 octobre 1950.) 


Rire, à Les prix des beurres sont entièrement libres et les 
Cette sont ceux qui ressortent de la cotation des halles. 
fant de Peu ne difléreneie pas les beurres irais des beurres sor- 
laut d ‘ 1Ck. On estime en général que les prix des heurres sor- 

€ Slucks sont inférieurs de 15 à 20 francs à ceux des beurres 


frais de qualité équivalente. À titre indicatif: 1° les cours moyens 
constatés, pendant la période d'entrée en stock, pour les beurres 
normands ont été les suivants: mai, 446 franes 40; juiu, 433 francs 30, 
juillet, 480 francs; août, 5% francs; septembre, 549 francs; 2o les 
cours moyens conslaltés pour les mêmes beurres normands, depuis 
que des stocks ont été mis sur le marché, ont été les euivants: 
août, 925 francs; septembre, 549 francs; octobre, 577 francs; novenx 
bre, 586 francs; décembre, 63? francs. 


16725. — M. Faymond Marceïlin demande à M. le ministre de 
l’agriculture s'il est exact que: 19 4 million de lonnes environ de 
sceries Thomas ont été mises à la dispositron de l'agricullure fran- 
caise pendant la campagne 1949-1950, alors que 450.000 {onnes <eu- 
lement ont été livrées, jusqu'à présent, aux utilisateurs depuis le 
début de la campagne 1950-1951 ; 2e 300.0 lonnes de scories ont élé 
exporlées pendant l'année 1949; 3e les exportations de scories conti- 
nuent à peu près au mème rylhme qu'en 19%, malgré la pénurie 
évidente de ces engrais sur le marché intérieur. Dans l'ullirmative, 
il ii demande: a) à quel lonnage approximatif pour la campagne 
1950-1954 s'élèveront les livraisons de scories aux utilisateurs ; 
b) quelles mesures seront prises pour arrêter, du moins provisoi- 
rement, les exportations de scories. (Question du 12 décembre 1%.) 

Reponse, — L'approvisionnement en scories Thomas a élé halnli- 
capé au cours des deux premiers mois de la campagne 190-1951 par 
la réduction de l’activité des aciéries productrices d'acier. La reprise 
de la production d'acier enregistrée dès le mois de juin 12% et la 
limitation des exportations de scories décidée par le Gouvernement 
le 23 septembre 1950 ont permis d'améliorer sensiblement les condi- 
tions d’approvisionnement des agriculteurs. Les renseignements chif- 
frés qui figurent ci-dessous répondent aux différentes que<tons 
posées par M Marcellin: 4e livraisons de scories effectuées en 1919- 
19% sur le marché intérieur, 1.020.000 tonnes; livraisons effectuées 
sur le marché intérieur du 4 mai au 31 décembre 4%, 607.000 
tonnes; prévisions des livraisons sur le marché intérieur en 1950-1951 
(du fer mai 190 au 30 avril 1954), 1.000.000 de tonnes, 2e exportas 
tiaons de scories effectuées en 1949-1950, 296.000 lonnes; prévisions 
d'exportation en 1950-1951, 220.000 tonnes. L'expor'alion au cours de 
la campagne actuelle a été limitée aux seuls engagements irréva- 
cables pris dans le cadre des accords Eilatéraux conclus avec leg 
pays étrangers. Pour la campagne à venir, une limilation plus stricte 
des exportations sera recherchée dans toute la mesure compatible 
avec la réussite des négociations commerciales engagtes. 


DEFENSE NATIONALE 


16945. — M. Jean Médecin cxpose à M. le ministre de la détense 
nationale que la législation relative aux pensions prévoit qu'un 
officier de l’armée de terre, ayant accompli 6 ans de services hors 
d'Europe, peut prétendre à une pension d'anciennelé à 95 ans de 
services actifs au lieu de 30. Elle prévoit également qu'un mili- 
taire avant effectué 4 ans de navigation aérienne — hors de guerre — 
peut obtenir sa pension d'ancienneté à 25 ans au lieu de :#. NH lui 
demande, dans ces conditions, si un officier de. l'armée mstropoli- 
taine, comptant 5 ans de services hors d'Europe et ? ans et demi de 
navigation aértenne, ne peut prétendre à une pension d'ancienneté 
à 25 ans de services au lieu de 30, (Question du 2% décembre X4).) 


Réponse. — Réponse affirmalive. (Instruction n° 4800-{0-Int, du 
1S mai 1450.) 


16947 -- M. Vincent Badie expose à M. le ministre de la defense 
nationale: 1° que la loi du 23 juillet 1949, no 49-03, article 38, a 
replacé dans le grade qu'ils avaient perdu, les officiers des armées 
el services de l'armée de terre alleints par les dispositions du 
décret du 2 septembre 1944; 29 que les droits à pension ou à solide 
de réforme de ces officiers sont calculés, en verlu de la mème loi, 
comme si ces officiers avaient perçu pendant leurs six derniers 
mois d’activilé la solde afférente au grade perdu; 39 que, par un 
oubli où une mauvaise rédaction de la Joi, les dispositions qui 
précèdent n'ont pas été étendues aux officiers à qui la cominission 
d'épuration a rendu leur grade supprimé par le décret dù 2? sep- 
tembre 1945 et qui ont été mis, par anticipation, à la retraite avant 
d'avoir les six mois d'ancienneté nécessaires pour avoir droit à la 
retraile ou solde de réserve correspondant au grade rendu; 
4° qu'ainsi, le fail pour ces officiers d'avoir été réintégrés dans leur 
grade par la commission d'épuration, les place dans une situation 
nellement désavanlageuse par rapport à leurs camarades qui n’ont 
pas bénéficié de [la mème mesure de confiance de la part du Gou- 
vernement. Jui demande quelles dispositions il compte prendre 
pour meétllre fin à une telle injuslice, (Question du 26 décem- 
bre 1950.) 


Réponse. — Un projet de loi est mis à étude pour compléter 
l'article 38 de la loi du 23 juillet 1349 dans le sens indiqué par l'hono 
rable parleinentaire, 


\ 

17112. — M. Emmanuel Fouyet exno<e À M. le ministre de la 
détense nationale qu'une nouvelle réglementation des soldes prévoit, 
à partir du 25 décembre 1950, pour les capitaines en activité de 
service, un échelon éxceplionnel, après douze ans de services ou 
après six ans de grade et dix-huil ans de services: cet échelon 
étant désigné par décision ministérielle, Les bénéficiaires pourront 
prétendre autsmaliquement à {a pension de l'échelon en question, 
H hu demande s1 les capitaines relraités avant la parution de cette 
nouvelle réglementalion avant pris une part active aux guerres 
1911-1913 (TE. O. E.) et 1939-1915, réunissant plus de dix années 
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de grade, peuvent prétendre, après candidature et décision minis- 
térielle y faisant suile, à la relraile afférente à l'échelon ci-dessus 
incntionné, (Question du 9 janvier 1954. 

Réponse. — L'échelon exceptionnel est attribué, au choix, exclu- 
sivement parmi les officiers en achivilé de service dans lu Jimite 
de 20 p, 100 de l'etleclil de leur grade. 


17114. — M. Jean Minjoz v\pose à M, le ministre de la défense 
naïionale que les offciers de réserve alleints par la limile d'âge 
de leur grade, ou ravés des cadres, ont :a faculté de contracter, 
dès le temps de paix, un engagement volontaire pour la durée de 
la guerre, conformément aux dispositions de l'article 64 de la loi 
du 1 mars 192%, complété par l'article 3 de la loi du 24 juin 
19351 et par la loi du 16 février 1932 sous réserve de réunir Îles 
coudilions requses et l'aptitude physique exigée. lui demande : 
1° si ces dispositions sont toujours en vigueur; 2° si elles sont appli- 
cables aux officiers de réserve spécialisés affectés aux directions 
de tranports; si l'offcier volontaire pour contracter un engage- 
ment pour la durée de la guerre a le libre choix de sa région mii- 
tuire d'affectation, sous réserve qu'il y existe des vacances à 
pourvoir; 4° si l'officier ayant contracté un engagement pour la 
durée de la guerre, et, de ce fait, titulaire d’une affectation de 
mobilisation, à le droit de suivre, dans sa région d’affeclation, les 
“ours des école: de perfectionnement d'officiers de réserve et 
de bénéficier de tous les attachés à cette fréquentation. 
(Question du 9 janvier 1951.1 


Réponse, — 19 Réponse affirmalive; 20, 30, ancune instruw-tion 
n'a élé donnée jusqu'à présent en ce qui concerne les engage- 
ments pour tout ou parlie de la guerre susceptibles d'être sous- 
cris dé: le temps de paix. Exception faite pour cerlains emplois 
de la défense en surface qui pourraient êlre tenus par d'anciens 
ofliciers de réserve dégagés d'obligations tnilitaires (des instruc- 
tions seront, le cas échéant, données à ce sujet}, il n'est pas envi- 
sagé, pour le moment, d'onvrir la possibilité de souscrire dès le 
demps de paix de tels engagements. 


16543. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) les doléances des anciens moghazènes, 
dont la plupart compte douze, quinze, vingt et jusqu à trente-huit 
années de services au Sahara ou aux confins algéro-marocains et 
qui, se voyant refuser la qualité de membres de l’armée, ne per- 
coivent aucune retraite et n'obliennent que très parcimonieusement 
les secours qu'ils demandent, quand il ne leurs sont pas refusés, I 
lui cite le cas d'un ancien moghazène, engagé le 27 février 1936 à 
kéni-Ounil (Sud Oranais), et employé au magasin de la section tech- 
nique de l’armée, « dont le statut — d'après ses dires — lait régi 
par une décision ministérielle du 9 septembre 1935 précisant que 
les moghazènes élaient des militaires du service de l'artillerie à la 
charge du budget français », En 1910, alors qu'il se trouvait en 
service comainndé, il a commencé à souffrir des veux; ayant perdu 
l'œil gauche en 1952, il a continué son service, a élé promu au grade 
de sergent en 1945, mais il a dû être hospitalisé à Oran le 22 juin 
1916 jusqu'en mars 1947, élant devenu alors complètement aveugle. 
Proposé « réformé définilif n° 1 » avec droit à une réparation pécu- 
hniaire de 100 p. 100 pour cécité, il s'est vu allouer, par décision 
taiuistérielle des forces armées du 29 décembre 1917, une indemnité 
forfailaire et définitive de 7.000 francs, qui fut portée le 28 juin 1948 
à 6000 francs, après demande de révision du dossier, S'estimant 
lésé, il refusa de prendre possession de cette somme. Ce cas parli- 
culier illustrant la situation qui est celle de nombreux anciens 
inoghazènes, il lui demande: 1° s'ils peuvent être considérés comme 
membres de l’armée et, en tant que tels, avoir droit à une pension 
mmililaire; 2° dans la négalive, et pour certains d’entre eux s'ils 
peuvent prélendre à une pension civile quand ils sont viclimes de 
raaladies ou d'accidents imputables au service; 3° quelles mesures 
il compte prendre pour salisfaire aux revendicalions de ces hommes 
qui ne possèdent aucune garantie contre le besoin lorsqu'ils 
deviennent rnalades ou trop âgés pour continuer leur service, (Ques- 
lion du 23 novernbre 1950.) 


téponse. — Le statut des troupes supplélives d'Afrique du Nord ne 
prévoit aucun droit à pension en faveur des goumiers et mokhazenis 
quelle que soit la durée des services qu'ils ont accomplis. Cette situa- 
tion résulle du caractère essentiellement précaire des services qu'ils 
exéculent, Si une loi en date du 4 mars 1959 a prévu en faveur de 
certains de ces militaires et de leurs ayants cause le bénéfice de la 
Kégislalion sur les pensions d'invalidité, c'est en raison de ce que 
cerlaines formations des forces supplélives ont été amenées à com- 
battre sur des territoires pour lesquels elles n'élaient pas deslinées. 
Les goumiers et mokhazenis qui ont préféré servir dans une unité 
supplétive ont volontairement renoncé au slatul des troupes régu- 
lierés dans lesquelles ils avaient la possibilité d'entrer. En loute 
équité ils ne peuvent maintenant se réclamer d'un slatut qui n’a 
jamais 616 le leur et qui les aurait soumis à des astreintes autement 
plus importantes que celles qu'ils ont pu subir au cours de leur ser- 
vice, 


EDUCATION NATIONALE 


16578. — M. Edouard Ramonet appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le reclassement de cerlains direc- 
leurs d'écoles normales. H lui signale, en particulier, le cas d'un 
inspecteur primaire promu à la : classe en 19%, à la 2° classe en 
d9is et qui devail atteindre La 1re classe au plus tard Le 1er janvier 


4918, ce qui lui assurait le bénéfice de l'indice 5%. Au cours de 
l'année 1946, il figure au choix sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de directeur d'école normaie, Le reclassement iniervenant, l’ins. 

cteur en question, loin de bénéficier de l'indice 52%, est rechssé 
l'échelon inférieur soit à l'indice 494 L'avancement gu choix 
accordé à cet inspecteur en 19% se traduit ainsi, en fait, pa 
une sanction qui lui enlève 31 points d'indice, il lui demande 
quelles mesures ont élé prises ou seront envisagées en vue d'aboue 
Ur à une solulion équilable, (Question du 30 novembre 19%0.) 


Réponse. — Le cas signalé par l'honorable parlementaire n'est 
pas isolé et correspond à la <itualion des directeurs d'école nor. 
qui eussent éié susceplibies d'êlre classés comme inspecteurs 
primaires de re classe, s'ils élaient restés dans ce cadre et qui 
n'ont pas élé promus au cadre supérieur des directeurs avant le 
1 janvier 1919, Celle différence qui pouvait déjà affecter dans 
le régime autérieur au {er janvier 1919 les directeurs d'école nor. 
male non promus au cadre supérieur, celui-ci ne représentant 

ue 20 p. 109 de l'effectif des directeurs, ré<ulle des dispositions 
des décrets des 1% avril 1949 et {1 mai 1950. Ce dernier texte por 
tant règlement d'administration publique, pris après accord des 
ministres des finanres et de la fonclion publique, et avis du conseil 
d'Etat, est impéralif et ne peut! êire transgressé. Aucune mesure 
légale ne veut donc être prise acluellement en faveur de ces dia 
recleurs, Le seui moyen de remédier à set état de choses qui 
e:t d'ailleurs compensé par Fatlribution d'une indemnité de ges. 
lion administrative, serait de modifier le principe même du classe. 
ment des direcieurs d'école normale dans Ja hiérarchie admi 
nistralive. Celle question délicate qui est Au ressort de trois mi 
nislères, fail l'objet d'une étude approfondie de 1inon adiministra. 
bon, 


INTERIEUR 


16525. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre de 
l’intérieur pour quelles raisons et à la demande de quels 
nismes ont été récernment con<truiles des routes dans l'île de 
Bréhat (Côtes-du-Nord); quel en a élé de coût; quels sont les orga- 
rimes qui ont pris en charge les dépenses qui en ont résullé et 
quelle a éié ‘a ventilation de ces dépenses entre les différents 
oisanismes qui en ont financé la con<tructlion, élant rappelé que 
M. le minisire des travaux publies, des transports et du tourisme, 
ivierrogé à ce sujel, a déclaré dans sa réponse (n° Journal 
ofliciel, séance du 7 novembre 1659 « que ces chemins n'intéres- 
saient pas Ja voirie nalionale et que ieur conslruclion dépendait 
da préfet er du rmaire, sous le conlrôie du ministre de l'intérieur, 
(Question du 27 novembre 1950.) 


Réponse. — De l'enquèle a laquelle il à été procédé par le pré. 
fot des Côtes-du-Nord, il résulle qu'il n'a pas élé construit de route 
dans lie de Bréhat, 1 a été procédé à la réfection du chemin 
partant du Pors-Clos el aboulissant an phare du Paon. que ie 
conseil générai des Côles-dn-Nord a décidé de cla-ser comme 
min départemental, au cours de sa séance du 12 mai 1958. Les 
travaux ont consiste dans le cylindrage et le revélerment de ce 
chemin, dont l'assieile n'a pas élé modifiée que sur une longueur 
de 123 mètres pour éviler une pente de l'ordre de 12 à 15 p. 14. 
La longueur ainsi retnise en élal a été de 2.100 mètres et les tra- 
vaux se sont élevés à 3.981.621 ‘rancs. Pour la réalisalion de ces 
travaux, le service des ponts et chaussées avait dû transporter dans 
l'ile un clindre et un comares-eur, et la commune de Bréhala 
profité de la venue de ce matériel pour remeltre en état ses che 
mins ruraux. Celle remise en élat à été exécutée à la suite de 
décision prise par le conseil municipal de Bréhat ke 30 décembre 
1948. Les travaux ont 616 incerits an plan d'équipement nalioml 
(programme 19% nen suhventionné) et par arrêté du $ avril 1419, 
le préfet a autorisé ia comanune de Rréhat à contracter nn 
de 1.140.000 francs près du Crédit foncier de France. Le montant 
des travaux s'est élevé à 1.192001 francs. 


15907. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre 8 
l'intérieur: 1° s'il ne pense pas que lapplicalion de la résolution 
adoplée à l'unanimité par l'Assemblée nalionale, rappelant le code 
de la roule, et interdisant l'emploi des phares code et roule (ans 
l'aggloméralion parisienne, avant vingt-deux heures trente, el a 
phares roule après celle neure, ne devrait pas êlre efecives 
mise en vigueur, ce qui évilerail de nombreux accidents par re 
d'éblouissement. En particulier aurait élé évité le tragique 
survenu le 19 décembre 1930 à un aulobus, au cours duquel dire 
personnes ont €té blessées; 2° si les agents de la circulation 
enfin recevoir des ordres pour faire appliquer la loi confirmeesss 
l'expression unanime de l'Assemblée. (Question du 21 décembre 0.) 

Réponse. — 1° Les disposilions acluelles interdisent l'usage dl 
« projecteur de roule » dans l’aggloméralion parisienne. « 
l'usage du feu « code » est licite, mais il demeure bien entendu so 
ne doit pas être éblouissant. Les automobilistes l'emploient ch 
tique, dès la lombée du jour pour annoncer leur appro 

rohiber aux premières heures de la nuit obligerait les cond cs 

uliliser leur appareil averlisseur sonore à un moment où la : 
lation est la plus intense (entre 19 el 20 heures). I ne parail ne ve 
souhaitable de l'interdire, 2° Les services de la préfecture 
répriment sévérement tout usage de phares éblouissants qu relevé 
talent, C'est ainsi que, durant les trois derniers mois, ils 
grocès-verbaux de contravention dans ©? «domaine. 
dentes instrucligns leur ont été rappelées, et cette répressiu 


renlorcée ». 


Airo 
Allit 
Allo 
Aslis 
AUbi 
Aude 
Aug! 
Badie 
Badic 
Bélla 
Barel 
Barth 
Barto 
Mme 
Baurc 
Bèche 
‘Benoi: 
‘Bergei 
Besset 
Bianel 
Bülat 
Billou: 
Binot. 
Biscar! 
Bissol. 


Lermola 
Césaire. 
Lnambe; 
Chamibr 
Mme Ch 
Charlot 
Chausso 
Chaze. 

Cherrier, 
Ch 
Citernie. 
Mme 
Cogniot, 


| 
| 
1 
| 
Blinch 
Bocag 
Bonte 
Borra. 
Bouhe y 
Boulet 
Mme B 
Boutav: 
Brauit 
.Mme M 
Brilloue 
Cachin 
Calas 
Camphi 
£ance 
Capdevil 
Cartier 
Drôme 
Cartier ; 
Haute. 
Casanor: 
Castera 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
| 3° séance du jeudi 8 février 1951. 
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SCRUTIN (N° 3326) 
sur le sous-amendement de M. Deironne à l'amendement de 
M. Bouxom à Uarticle 2 de la lettre rectijicatice au projet relatif 
au taux des allocations familiales (Tenir comple de l'indemnité de 
résidence). (Résultat du pointage.) 
Nombre des 538 
Majorité 270 
GONITE 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
Mu Cordonnier. Mme Guérin Rose), 
Airoldi. Costes (Alfred), Seine | Seine. 
Pierre COL. Guesdon. 
Allonneau Cristofol, Guiguen. 
MI! archimède. Croizat. Guil.e. 
Arnal. Däga.n. Guillon (Jean), 
Arthaud. Dainas Indre-et-Loire. 
Aslier de La Vigerie (d'} | Darou. Gu:ttou. 
AUban. Mme Darras. Guyon !Jean-Ray- 
Aubry Dassonville. mond}, Gironde. 
David (Marcel), uuyot (Raymond} 
Augtet nd seine. 
Badie. Mme Degrond, 
Badiou. 
Béllanger {Robert} Denis tAtphonse) + 
Seine-et-Oise. HanteVienne. Herlzog-Cachin 
Barel. Depreux (Edouard). |ijusse:. 
Desson. iaquet. 
D'aflo {Yacine). Joinville (Altred Mal- 
ss Mme Douteau. louve (Géraud). 
Doutrellot luge. 
Uuclos (Jacques). Kriegel-Valrimont. 
Blanc hini Lacoste 
Bilat Duclos Jean), Lamarque-Cando. 
Biloux. Seine-el-Oise. Lambert (Lucien), 
Binot. Dufour. Bouches-du-Rhône. 
Biscartet. Dumet (Jean-Louis). |\jne Lambert (Marie), 
Bissol. Dupral (Gerard). Finistère. 
Blanchet. Dupuy (Girond?} |[amine-Gueye. 
Bocagny. Lainps. 
Flori are 
Mme Duvernois. (Augustin) 
Bouhey Evrard 
ouhey ‘’Jean). Nord. 
Boulet ‘Paul) Fajon_ (Etienne). Lavergne 
Bourbon Faraud. Le Bai. 
Mme Boutard. Fayet. Lecœur 
Boutavant. Le Coutaller. 
Brauit Florand. Lécrivain-Servoz. 
-Mme Madeleine Braun François. Leenhardt {Francis}. 
Brillouet Mme LeJeune;Hélène), 
Cachin (Marcel). Garaudy Côtes-du-Xord: 
amphin. Lenormand. 
£anre Gautier. Lepervanche (de). 
Capdeville. Genest. 
Le Troquer (André). 
Cartier (Marcel, eTnez. Levindre 
Drôrne. Ginestet. Waideck 
Cartier (Marius) Mme Ginallin. L'Huillier (Waldeck}). 
Haute-Viarne. Giovoni. Liante 
| asanova. Girard. Loustau 
Castera G:rardot. Charles Lussy. 
Cermolacce. Gorse. Mabrut 
Césaire. Gosnat. Maïlocheau. 
Lhambeiron. Goudoux. Manceau 
Chambrun tde). Gouze, Marin (Louis). 
à Mme Charbonnel. Goun (Félix). Marty (André). 
Charlot ‘Jean). uourdon. Maïson (Albert), 
4 Chausson. Gozird (Gilles). Loire. 
Chaze. Greffier. Mäaton 
. cherrier. Grenier (Fernand): :|Maurellet. 
À me Uhevrin. Gresa (Jacques). Mayer (Daniel), Seine. 
Claeys. Mme Guérin (Lucie), |Mazuez Pierre. 
Seine-Inférieure. Fernand). 


André Mercier, Oise 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côle-d’Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Pau, ‘Gabriel}, 
Finistère 
Paurmier. 

Perdon (llilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 

Philip (André). 


MM. 
Abelin. 
Aniiot (O-tave). 
André (Pierre). 
Anuer. 
Anxionnaz, 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bachelet, 

Bacon 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrol 

Bas 

Paul Bastid, 

Baylet 

Beauquier. 
Be:quet. 

Bégouin. 

Ben Alv Chérif. 

Benchennouf. 

Biné (Maurice). 

Bentaieb 

PBéranger (André). 

Bergasse. 

Baergeret. 

Be:sac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet 

Mlle Bosquier. 

Bour 

Bouret (fenri). 

Bourgés-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caron. 

Cartier {Gilbert), 
Se:ne-elt-Oise. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux Jean). 


Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rameite. 

Reep. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousier. 

Rulle. 

Mlie Rumeau. 


Ont voté contre: 


Cayol. 
haban-Pelmas. 

chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassalng. 

ChasteHain. 

Chautard. 

Chevalier tFernand), 
Alger. 

Chevallier Louis}, 
inâre. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Coffin 

Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérauit. 

Coudray 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Daiad:er {Edouard}, 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Deilachenal, 

De ahoutre 

Delbos ,Y von). 

Helcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy, 

Devinat. 

Dhers 

Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

bDulorest. 

Duinas (Joseph). 

Dupraz {Joannès}. 

Mile D'ipuis (José), 
Seine 

Dipuy ;Marceau}, 
bironde. 

Euquesne. 

Duveau 

Elain. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon {Yves). 

Farine {Phulippe). 


Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (Renéi, 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

\ime Sporlisse. 

Thamier 

Thorez 
Fhuuter 
Fillon (Charles). 

Touchard. 

Foujas. 

lourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergés 

Mme VYermeerseh 
Very {Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Weil-Raynai. 
Zunino. 


{Maurice}, 


Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Felix 

Finet. 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric Dupont. 

Frédet (Maurice). 

üabelle. 

Gaborit. 

(ra:llard. 

Ga let. 

Ga,y-Gasparrou 

Garavel 

Garet. 

Gavini. 

Gazier, 

ïeoffre (de). 

G'acobbi. 

Gosse 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert 

(André). 

QGuiljou 
Finistère, 

Ha!bont, 

Hubert (Jean). 

Ilugues (Emiie}, 
Aipes-Marilimes 

‘lugues (Jo<eph- 
\ndré), Seine. 

Hulin-Desgrèes. 

ihuet. 

lacquinot 

lean-Moreau. 

Jeanmaot. 


fuglas 


Edgar). 


Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 

Cantal. 


| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
Jules-Julien, Rhône. 
| | 
| 
| | 
| 
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Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine. Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune :Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourncau. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Mal'ez 

Mürcellin. 

Maroselli 

Martlei (Louis). 

Maruineau 

Masson Jean), 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 

René Maver. 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekk! 

Menthon 

Mercier 
çois), 

Métayer 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Miiterrand 

Moch (Jules). 

Motisan. 

Mallet (Guy). 

Monin 

Monjarel. 

Mont 

Monieil (André), 
Finistère. 

Mantel (Picrre). 

Mouliliot. 


(de). 
(André-Fran 
Deux-Sèvres 


Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter !André). 

Noë: {Anuré), 
Pus-de-Dôme 

Oopa Pouvañnaa. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Euzène-Clau- 
dius).* 

Petit (Guyt, 
Busses-Prrénées. 

Mme Geérraine 
Pesroles. 

Peytel 

Pfluolin 

Pinus 

Pleven (René). 

Pounbœuf. 

Mine 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

tavmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel 
lony Révillon. 

Ribeyre Paul). 

Rigal (Eugène), 

Koilin (Luuis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Sauder 

schaff. 


Seine 


Schauffler (Charles). 

Scherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Sicfridt. 

sigrist 

simonnet. 

Smail 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (flenri), 
Gironde. 

Feiltgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
Temple 

Terpend. 

Thibault. 
lhiriet 

Thomas 
lhoral 
linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touolanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vernexras, 

Viard 

V'atte 

Viollette ;: Maurice). 
Vuillaume. 

Wa:mer 

Mile Weber. 

Yvon 

Zisliara 


(Robert), 


Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 


Aku 
Apithy 
Aragon (d”). 
Aubume 
Babet :Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Edouard bonnefous. 
Boukadouin 
Cadi 
Capitant (René). 
Ca:tellani 
Chevalier 

Loiret. 
Clostermann. 
Condat-Maharman 
Coulbaiy Ouezzin 
Derdour 
Dezarnaulds, 


{Pierre) 


Dusseau!x 

Fé:ix Tchicava. 
Furalid 

Gervo!ino 

Godin 

Guissou Henri). 
Haman: 1H0r1, 
Ibbrma Ouid Babana 
Houphouct-Boigny 
Kautfrninn 

Kriger (A.tred). 
Kuehn ‘René 
Lamine bebaghine. 
Legendre. 

Lespés 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrani. 
Mamadou Konate 
Mamba sano. 


Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon 

\az Boni. 

Nisce. 

Ouedraogo Mamadou. 
PaleweskL 
Pierre-Grouès. 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
xivet 

said Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
senughor 

lerrenoire. 

Theellen. 

Vendroux. 


Wolir 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy 


(dei. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacauesi 
Baudry d'Asson (dej. 
Chevigné de). 
Colin. 
Gay (Francisque). 


Guyomard, 
Khider. 

Lisetite 

Marie (André). 
Mauroux 
Mendès France. 


Moustier ‘de). 
Naegelen (Marce ). 
Resnaud (Paul), 
Roelore. 

Solinhac. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Plonard 


Herriot. 


prés'dent de 


M. bouxom, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


le 


sous-amendement de M. 


M. Bourom à l'article 


au taur des 
mars). 


allocalions familiales 


SCRUTIN (N° 3327) 


Musmeaur 


à l'amendement 


de la leltre reclificalice au projet relati 


(Dépôt 


du projel avant kW 


Nombre des volants. 
absolue.....…. 271 
Contre 264 


L'Assemblée 


MM. 
AirokM 
Mlie Archimède. 
Arthaud 
astierde La Vigeris :d”) 
Auguet 
Balianger ‘Robert. 
sein. -et-Oise. 
Barel 
Barthéiémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles. 
Berger. 
Billat. 
Billoux 
Biscarler. 
Blanchet. 
Roccagny. 
Rouiet Pam), 
Bourbon. 
Mine Boutand. 
Boula”ant. 
krault 


Mine Madeleine Braun. 


Brilonet 
Cachin {Marcel}. 
Calas 
Camphin 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (dei. 
Mme Charbonnei 
Chausson. 
Cherrier 
Mine Chevrin. 
Ci'erne 
Mme Claeys. 
Ccgniot 
Costes {Alfred}, 
Picrre 
Cristofoi. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonrville. 
Denis ‘Alphonse) 
Haute-Vience. 
Djiemad 
Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt. 
Jacques), 


postes ‘Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 


Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Arniot (Ociave). 


Seine. 


halionale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dütara 

Mme Davernais. 

Fajon (Elienne;. 

Faret 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gulicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin 

Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Geudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier Fernand) 

Gresa Jacques) 

Gros 

Mine Guérin ‘Lurie), 
seinc-Inlérieure 

Mme Guérin {hRose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), indre- 
elt-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-LCachin 

HuJzonnier 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juze 

Julian ‘Gaston), 
lautes-Alpes. 

Kriege!-Valrimont 

Lambert (Lueleni, 
Bou.hes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Msrie), 
Finistère 


Lamps. 
Lareppe, 

Lavergrie. 

Lecœur, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune ‘fé. 
lène). Côtes-du-Xord 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier {Waideck). 
Liante. 
Maillocheau. 
Manceau. 


Marty (André}. 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

And:é Mercier, Oise 
Mennier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André 
Antier 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. 


Pierre). 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Miche. 
Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand 
Mouton, 
Mudry 
Musimeaux,. 
Mme Nautré, 
Mme N- delec, 
Noël Marcel), 
Patinaud, 
Pau, (Gabriel), 
Finistère. 
Perdon {Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron , Yves) 
Pelit Albert), Seine, 
Pevyrat 
Picrrard. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtaiet. 
Pouret. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Remetlte. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Riga, (Albert), Len 
Mme Roca 
Rochet  Waïideck}, 
Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), , 
Ardèche. 
Rutfe 
Mile Rumeau, 
Savard 
Mme Schell. 
Jserre 
servin 
Signor 
Mme £<porlisse. 
Thamier 
Thorez (Maurice!, : 
Thouillier. 
Tillon {Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Mme Vaillant- 
-Couturier. 
Vergès 
Mme V'ermeersch 
Pierre Villon, 
Zunino, 


Aube, 


+ 


Asseray. 
aubame. 
Aubry 
audeguiL 


A 
| 
L 
| | 
| | 

| | 
| | 
| | B: 
| | B: 
| P: 
B: 
| 
| Bi 
| | Bi 
| Be 
| | 
Be 
| Ré 
| ke 
| Be 
| | | he 
| | Be 
| Bé 
| | Be 
| Bi: 
Bic 
| | BK 
il 
Bir 
| B!c 
| Bo 
| Bo; 
| Bo) 
| Po: 
| Bo: 
| Bo: 
| Bo! 
| | X2 
| | e 
| ‘Bo: 
| \ 
Bur 
Cai 
Cap 
Car 
Car 
Ca: 
D 
| Cat: 
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Diladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delichenal, 

Delshoutre 

Delbos (Yvon) 

Delcos 


Denais (Joseph). 


Husses. 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jescquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jesnmot 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône. 
July, 

Kir. 

La brosse 
Lacaze (Henri), 
Laroste, 

Lalle, 


Dôme. 
Noguères. 
Oopa Pouvanaa. 
YJrvoen 
Ouedraogo Mamadou. 
PantalonL 
Penoy 
Petit ,Eugène- 
Claudius). 


Pelit (Guy), Basses- 


Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. . 

Perte, 
Pfhimiin : 


Philip (André). 
Pinag, 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


957 
Augarde. Denis (André), Lamarque-Canda Pineau Roulon. Teilzen (Henri). 
Aujoulat. Dordogne, Lambert Emile-Louis), Pieven Rene), Rousseau Gironde, 
Auiveran. Depreux (Edouard). Doubs. Poimhœuf Saravane Lambert Teitzen (Pierre), 
pachelel. D'shors. Mile Lambiin Mme Poinso-Chapuis. | Sauder et-Vilaine. 
hacon. Desson. Lamine-Guèye. Poirot {Maurice), Schail Tempie. 
Badie Devemy. Lanie, (Joseph) Poulain. S“hauffler (Charles). |Terpend. 
Devinat. Lapie  Pierre-Oiivicr). Mlle Prevert Scherer (Marc). Fhibauit, 
karangé (Char'es). Dhers. Laribi nerti Schmidt {Robert 
Diallo tYacine) Prigent .Ronert}, Schmidt (Robert), lhiriet. 
arple Prigent S'hmitt (Aïbert). Bas | Thoral 
Barrachin. Dixmier. Cantal. CRUE hi 
pas Quilie. Manche F Tonhls 
paut Rastid. Doutrellot. Le Bail. échneiler loublane. 
auren3. Draveny. Lecourt. aDier. À Tribou.et. 
Ravlet, Duforest Le Coutal!er. Robert). Truffaut, 
Beauquier. umas {Joseph}. Leenhardt Francis). alay 
Oupraz (Joannès), [Mme Lefebvre Ramgnet. Schumann (Maurice). | Valentino. 
Bequet. Mile Dupuis (José), {Francine}, Seine, Raym Nord Vée (Gérard). 
pézouim. Seine, Letèvre-Ponla'is Verneyras 
Ben Chérif Dupuy (Marceau), Lejeune Max), Somme. Very ‘Emmanuei} 
kenchennouf uironde. Mme Lempereur. (de). Vialte 
Béné ‘Maurice). Duquesne. Le S‘iellour, Rencure, Viollette {Maurice). 
Rentaieb. Durroux. Lescorat Tony Aévilan Sigrist Vuillaume, 
perzere evindrey. iga: Eugène), Stine. | Sion 
Pessae. Evrara, Rincznt Sissoko (Fily-Dabo), |Mile Weber. 
Bétobaud. Fabre. Louvel. Roilin ‘Louis). Smail. Weill-Rayna!, 
Fazun (Yves). Lucas Roques. Sourbet. Yvon 
Bianchin Farana Charles Lussey. Rouzier. laillade, isiiara. 
(Georges) ‘Philippe). Habrut. 
Bxiau arinez Macouin 
Pillères. Faure (Edgar), Mailez. 
Binot. Fauvel. Mimpa Sano N'ont pas pris part au vote : 
Félix Marin {Louis). 
ocquer Finet. Marosel!i 
Boganda, Florand. Martel .Louis). MM Courant Mamadou Konate, 
Bonnet. Fonlupi-Esperaber. Martine. Aragon ,d'). Derdour. Marcellin. 
Borra Forcinai. Martineau Banet (Raphaël). Dezirnaulâs. Médecin, 
Bouhey (Jean). Fouyet. Masson {Jean), Haule- Bayrou Dusseaulx Mezerna, 
Bour Frédéri:-Dupont. Marne Ben Tounes. Félix Tehicaya. Michelet. 
Frédet (Maurice). Maurellet. Edouard Bonnefous Furand Mokhtart. 
Rourses-Maun Froment. Maurice-Petsche Mile Bosquier. Gervolino. Mondon. 
Gabelle. Mayer Daniel). Seine. Boukadoum. Godin \isee. 
DNFIL. René Mayer, Conslan- Cadi (Abdelkader). Hamani Diort irni 
Capitant (Rene). Horma Ould Rahana |Palewski 
Maze Castellani. Houphouet-Boigny Pierre-Grouès. 
als-Gasparrou Mozier Chevalier (Fernand), | KauiTmaun Pourtier 
Burlot Mazuez Picrre- Alger Krieger {Aifred). Raulin-Labonreur ‘def, 
Buron. Chevalier Louis) | Kuehn (René) 
Cailiavet, Gavini. M:hai Indre. Lamine Lebaghine, [599 
Capdeville. Gazier. Cheval'ier (Pierre), |Legendre. 
(Gilbert) Geoûre (de). Menthon (de). PA Vendroux. 
seine-et-Uise Giacobbi cois). Deux-Sèvres Condat-Mahaman. Livry-Level 
La:lier (Marcel), Gorse - Couiiba:y Ouezzn, Maibrant. 
Drôme Métayer 
et-Loire. 
Carol. dé iles). Vendée Ne peuvent prendre part au vote : 
Chaban-Dejmas. uérin Minyjuz. 
Chemant, nananjara, Rasela, Ravoahangy, et Récy (de) 
iône, MM. Rabenananjara, Rasela, Ravoahangy, técy (de). 
Chärlot (Jean), juesdon. Jules}, 
Charpentier. Qui: bert. 
Guille apjar Excusés ou absents par congé : 
Chostellain, Gui‘lou {Louis}, Finis p 8 
are. tère te 
Chaze Guissou (Henri). iré}, MM Guvornard. Moustlier (de). 
Christiaens Guilton. Montel (Pierre) Bardoux (Jacques" Khider. Naegeien (Marcel). 
Clemenceau Michel). | Guyon (Jean - Ray- \ontillot Baudry d’asson (de) |Liseile Reynaud Paul). 
Coffin mond), Gironde, Morice Chevigné (de). Marie :André). “oclore. 
Cordonnier. flalbout. \oro-Gia fer ri (de). Colin Mauraux Salinhac. 
Cost»-Xloret (Alfred), | Henault Mouchet Gay ;Francisque). Mendès-France 
ste-Fioret (Paul), |ilubert (Jean). Movnet 
gray. aipes-Marilimes. Nazi Bon N'ont pas pris part au vote: 
iluznes (Joseph- Vinine 
Noël (andré), Puy de. M. Edouard Herriot, président de lAsssinblée nationale, et 


avaient été de: 


POUR se 155 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Sur. la recevabilité 


SCRUTIN (N° 3328) 


de l'amendement de Mme Rabaté à l'article 3 


de la tettre rectilicative du projet relatif au taux des allocations 


Nombre des volanis 


Majorilé 


L'A:semblée 


MM 
Airoldi 
Altiot 
Mlie Archimède. 
Arthaud 
Asti rde La Vigerie 4”). 
Auguet. 

Ballanger (Robert). 
Secine-et-Oise. 

Barthélémy. 

BartolinL 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist Charles). 

Berger. 

Besset 

Pillat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso; 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bon'e ({Florimond). 

Poulet (Paul). 

Bourhon. 

Mme Boutard, 

Boutovant. 

Brau't. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel), 


Calas 

Camphin. 

Cance. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 


Chamboeiron. 

Cha:r.brun tde). 

Mine CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Dems (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dre :-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
e:-Olse 

Dufour 


Dume: (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


nalionale 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Duprat tGérard}. 
Mare Dunuy, Gironde 
Dutard 


Mme Duvernuis. 
Faijon {Etienne). 
l'a vet. 

Fievez 

Mme Francois 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier, 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin fLurie). 
Seine- nféricure. 
Mme Guérin Rose). 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-[Aire 
Guvot Raymond). 

Seine. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonniez 

Joinville {Alfred Mal- 
lerat). 

Juge 

Julian (Gastont, 

Iantes-Alpes. 
Kiiegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

#ovches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie). 

Finistère, 

Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivarn-Serv? 


Côtesdu-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche fae\. 
L'Huilñer (Waldsck). 
Llante 
Maillocheaw 
Manceau 
Martv tAndré). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 


André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


Antier 
AnxIonnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
ASserey. 
Aubame. 


indre- 


Mme LeJeunet(Hélène). 


(Pierre), 
Côte-d'Or 

Miehant {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noë Marcel), Aube. 

Patinaud. . 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paurier 
Perdon 
Mm>: Péri. 


Péron (Yves). 

Petit fAlbert). 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Raueaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mine Schell. 

servin 

Signür 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaid. 

Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch.. 

Pierre Villon. 


Seine. 


Zunino. 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
\ugarde. 
Aujoulat. 


Aumerans 


Loiret. 


Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Badiou: : : 

Barangé (Charlesÿ, 
Maine-el-Loire. - 

Barbier. 

Barrachin. . 

Barrot. 

Bas. 

Paul 

Baurens. 

Bavyiet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Béche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné :Maurice). 

Bentaieb 

Béranger {André). 

Pergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

(Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquel. 

Boganda. 

Bonnet 

Borra. 

Mlle Bosquier 

Bouhey (Jean). 
Bour 

Rouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Pouvier, 
et-Vilaine. 

Rouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

BurloL. 

Buron 

Caillavet 

Capdeville” 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drime 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Uean). 

Cayo: 

Ch: aban- Delmas. 

Chamant. 

Charlot ijean). 

Charpentier. 


Charpin 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
aber (Fernand). 
Alger 
Chevallier {Louis}, 
Indre 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudrav. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Ra 


DBeprenx 


Desoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal. 


| Detahoütre: 


De'bhos: (Yvon). 
Delcos. 
Denais Joseph}. 


Denis ‘André, 


Dordogne 
Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Devemv. 
Devinat. 
Dhers:. 
Dialio {Yacine). 
Mie Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douaia. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
butnas Joseph}. 
Buvraz ‘Joannèsi. 
Mlle Pupüis José}, 
Seine: 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud 
Farine Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix 
Félix-Tchicaya. 
Finet 
Florand:- 
Fonlupt Esperaber. 
Forcinal 
Fouyet: 
Frédéric-Pupont. - 
Frédet ‘Mauriee). 
Froment. 
Gabelle: -: 
fGaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel, 
Gaäret: 
Gau. 
Gavini. 


Geoffre (de). 

Gernez 

Ciarobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud.:::: 

Guérin ‘Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guiibert. 

Guillant fAndré), 

Guile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Haibout. 

Hamani Diori, 

IHenauï't. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boign y." 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Aipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin- Desgrées. 

Ihuel. 


-[Laniei 


Lefebvr 


Jacquinot 

Jacquet 
Jean-MorealL 
{Joubert 


Jouve (Géraud). 


July 
Kauffmann. 


Ki 


Krieger 


- Akuehn :Renéjà 

Ë Labrosse. 
{Lacaze 
Lacoste. 


Lale 


-[Lamarque- -Cando. 


Lambert - 
Doubs. 


Louis}, 


[Mile Lamblin. . 


Lamine-Guêye, 
{Joseph?": :! 
Lapie tPierre-Oliviery, 
Lar bi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal.-: ; 

Augustin}, 


Lecourt_ 
Le Coutaller. 
iFranei 
(Francine), Seine: 
Lefévre-Pontals 
Legendre - 
Lejeune {Max). Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Lelourneau. 
Le Troquer (anaré), 
Levindrey. 
Liquard. 


Livry-Levei. 


Loustau. 
UV. 
Lu: àS. : 
Charles : Lussy 
Mabrut. 
Malbrant +008 
Mallez: “! 
Marnedou Konute 
Mamba 
Marcellin 
Marin (Louis), 
Marosell 
Martel 
Märline 
Martineau. 
Massen- tJean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche: 
Mayer (Daniel). 
Seine 
René Maver, 
Constantine. 
Mazél 
Mäzier. 
Mazuez (Pierres: 
Fernand). 
Meck 
Mekki. 
Menthon (de). 
{Mercier (André-Franñ- 
çois), Deux-Stv'es. 
Métayer. 
Jean Meunief Indre 


eétHLoire 
Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan. 
Mollet - (Guy) 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (And: 
Finistère. , 

Monitel 


Montillot 
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Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouche. 

oynet.. 
(André. 
Nazi Boni. 
Ninine. 


sse 
(André), Fuy-de- 
pôme 


Noguères. 

Oopa louvana. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palew=:k1. 

Pantaloni. 

pbenoy. 

Petit ;Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Feytel 

pfimlin. 

Philip (André} 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

roimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}. 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilles. 

Rebier. 
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Ramadier. 
Ran.arony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reen 
Regoudie. 
Reille-Souit 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène). 
Scine 


Rincent 

Rol'in (Louis). 
Roques 

Rougier, 

Rouion 

Rousseau. 

Saravane Lan.bert. 
Sauder. 


Schaff 

Schauffler Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Roberts. 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 


S'hmilt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrie! 


Silvandre. 


Simonnet 

SION. 

sissoko (Fily-Dabo). 

sourpet. 

fatiiade 

feitgen (Henri). 
Gironde 

leitgen ‘Pierre}, 
Hle-el-Vilaine. 
fempie 

rerpend 
lerrenoire. 
rheelten. 

Thibault 

Fhiriet. 

Thomas (Eugèpe). 
Choral 

linaud (Jean-Louts). 
linguy (de), 

louublanc. 
Friboulet 
[ruffaul. 

Valay 

Valentino. 

\Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weilt-Raynai. 

Wo:ift 


Yvon 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aragon 
Babet tRaphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard Ronnefous. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Chevaïlier (Pierre), 

Loire. 


Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Lezarnau)lds. 
Gervolino 

Horma Ould Rabana 
Lamine bebaghu,s. 
Médecin. 


Mezerna. 


Mokhtari. 

Pierre-Grouès. 
Pour'ier. 

Rivet 

Saïd Mohamed Cheikh. 
serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Ra‘ela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Chevigné (Ge). 
Colin 


Gay (Francisque). 


Guyomard. 
Khider. 

Liselte. 

Marie (André). 
Mauroux. 
Mendès France. 


Moustier ‘des 
Nacgelen iMarrei), 
heynaud Paul), 
Rorlore. 

so'inbac. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


président 
séance. 


de l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient clé de: 


266 
254 


Pour 179 


Contre 


391 


Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
liste de écrutin 


—+ 


SCRUTIN (N° 3329) 


Sur l'amendement de M. Bourom à l'article 2 de la lettre reclificative 
au proiel rélalif au taur des allocations familiales {Date linile de 


dépôt et de promulgation du texte définitif). 


Nombre des volants................ 540 
Majorité absolue....... . 271 
Pour l'adoption... 363 
Contre .............. 1277 
L'Assembiée nalionaie a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. 
Abelin Charlot (Jean). Forcinal. 
Alionneau. Charpentier. Fouyet. 
Amiot (Uctave), Charpin. Frédéric-Dupont. 
André (Pierre), Chassaing. Frédet (Maurice). 
Anter Chastellain. Froment. 
Anxinnnaz, Chaulard,. Gabeile. 
Arna!. Uhaze. Gaborit. 
Asseray. Chevallier (Pierre), 
Auban. Loiret. Gallet. 
Aubry. Christiaens. Galy-Gasparrou. 
Audeguil. Clemenceau (Miche!}. |Garavel. 
AUsarde. Coffin Garet, 
Aujoulat, Cordonnier. Gau 
Aumeran. Coste-Floret (Alfred), |Gavini. 
ilaute-Garonne Gaz er. 
Bacon. Coste-Florel (Paul), (de). 
Badie Hérault, Gernez. 
Badiou. Coudray. Gervolino. 
Barange {Charles}, Couston. Giacobhi. 
Maine-et-Loire. Crouzier. Gorse. 
Barbier Dagain Gosset. 
Barrachin. Dalad'er Gouin (Félix). 
Barrot. Damas Gourdon. 
Bas Darou. Gozard (Gilles). 
Paul Bastid. David (Jean-Pau:), Grimaud 
Baurens, Seine-et-Oise. Guérin (Maurice), 
Baylel. David (Marcel), Rhône. 
Beauquier. Landes. fuesdon. 
Bèche Defferre. Guibert. 
Becquet. Defos du Ra. Guillant (#ndré). 
Bégouin. Degoutte, Guille. 
Ben Aly Chérif, Mme Degrond. Guilion {Louis}, 
Benchennoutf Deixonne. Finistère, 
Béné (Maurice). De avhenal. Guy tlon 
Benlaieb. De'ahoutre. Guyon (Jean- 
Béranger (André). Delbns !Yvon). Raymond), Gironde, 
Bergasse. Delcos Ha:bout. 
Bergeret. Dena s tJoseph}. Henauit 
Bessac. Denis (André), flenneguelle. 
Bétolaud. Dordogne. Horma Ould Babana 
Beugniez. Depreux (Edouard), |Hubert (Jean). 
Bianchini. Deshars, Hugues ‘Emi'e), 
Bichet Desson. Aipes-Maritimes. 
Bidault Georges), Devemy. Hugues ‘Joseph- 


Bi'lères. 

Binot 

Blncquaux. 

Ba:quet 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lle -et - Vilaine 
Bouvier O'Coltereau 
Mayenne 

Brusset (Max), 

bruyneel. 

Barlot. 

Buron. 

Cadi :Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdevike. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant,. 


JVevinart. 
DszernauHs. 

Dhers 

Liallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixm:ier 

Dominjon. 

Doua:a 

Doulirellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz ,Joannès). 

Mile Dupuis :Jnsé), 
Seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

tlain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

FéJix. 

Finet 

Florand. 


(Yves). 


Fon!upt-Esperaber. 


André), Seji:e. 
Hu in 
Husce’. 
Hutin-Desgrées. 
ihnel. 
Jacquinot 
jaquel 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jubert 
louve (Géraud). 
Jug'as. 
Julien, Rhône, 
lu y 
kKir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert {kmile- 
Louis), Doubs, 
Ml'e Lamblin. 
Lantei Joseph). 
Lapie Pierre-Olivier}. 
Larbi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


{Camille}, 


Le ail. 
Lecourt, 
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Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Leiebvre 
{Francine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max). Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Joustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut,. 

Macouin. 

Mailez 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Marte! Louis. 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haule-Märne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

iené Maver, 
Consiantine 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez {Picrre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de) 

Mercier {André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 


Indre 


Louis}, 


MM. 
Airoïdi. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auguei, 
Ballanger ‘Robert), 
seire-el-Oise, 
Bare.. 
Bartnélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
[aire. 
Benoist (Charles}, 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet flaul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Briliouet 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
Cance. 


Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 


Morice. 

Moro-Giaferri (de). 

Mouchet. 

Mous FL. 

Moynet. 

Muiter (André). 

Ninine. 

Noël (André\, Puy-de- 
Dôme. 

Noguères 

Uopa Pouvanaa 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit Musène- 
Claudiu-). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Gerimains 
Pevroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip ,André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven :René). 

Po mbœut 

Mme Poinsa-Chapuis, 

Parrot (Maurice). 

Poulæin 

Pourtier 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigen, (Tanguy), 
Finisière, 

Queuilie. 

Quilier. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarmonet. 
Raymond-Laurent 

Reew 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 
Riou 

Rigat {Eugène}, 
Seine. 


Basses- 


| Rinrent 


Roïlin (Louis), 
Roques. 
Routier, 
Roulon. 
Rousseau. 


Ont voté contre : 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (ide). 

Mine CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mroe Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 
ristofoi. 

croizat 

Mine Darras, 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Mme Douteau. 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 


Saïd Mohamed Cheikh. 
sauder. 

scha”. 

schauffler (Charles). 
Scherer {Marc). 
Schmidt {Robert}, 
llaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


Schneiter. 

schuman 
Moselle. 

Schumann 

Nord. 

Ségelle, 

sesina:sons (de). 

Siefridt. 

sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sourbet. 

Tail.ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

{Pierre}, 
et-Vilaine, 

Tempie. 
lerpend 
lhibaulL 
Fhiriet. 

Thomas 
Thoral. 
linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
loublanc. 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay. 

Va'entino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Ver” Emmanuel). 
Vialte. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Rasnal 

Yvon 


(Robert), 


(Mauïire), 


(Eugène), 


Seine 


Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Ginestet. 
Mme Gino!lin. 
Giovanni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudcux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand, 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin ‘Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lore. 

Guyot {Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

juge. 

Julian (Gaston), 
Hauies-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivsain-Servoz. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervaneche (de). 

L'Huillier :Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), Côte- 


Michaut Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 


Mudry. 
Musme aux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noë: Marcel), 
Patinaud 
Paui Gabriel}, 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon ‘Hitaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert, 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rarnette. 
Rena’d. 
Mme Reyraud. 
Riga! (Aïbertj, Lôtrel 
Mme Roca 
Roche: {Waïldeck}. 


Aube. 


Seine. 


Rosenblatt, 


Routaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roge 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mle Rumeau. 

Savaré. 

Mme SchelL 

Serre. 

servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuiltuer 

Tillon (Charles), 
Touchard. 

Doujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Zunino. 


H'ont pas pris part au vote 


MM. 
Aku 
Aplihy. 
Aragon (d’). 
Aubarne. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Capitant ‘René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 


Derdour. 
Dusseau!x 
Félx-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin. 
Guissou (Henri). 
ilaman: Dior 
Houphouet-Boigny. 
Kauffimann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
gendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 


Marceliin. 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Olmi. 

Ouedraozgo Mamadou. 
Palewski. 
Pierre-Grouès. 
Raulin-Laboureur (de), 
Rivet. 

Saravane Lambert 
senghor. 

Terrenoire. 
Theetien. 

Vendroux. 

Viard 

Wolff. 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Chevigné ide). 
Colin 
Gay (Francisque). 


Khider. 

Lisette. 

Marie (André). 
Mauroux. 
Mendès-France, 


| Guyomard, 


Moustier fde). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul), 

Roclore, 

Solinhac, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, a 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ayaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


036 
269 


Pour l'adoption. 361 


Contre 


175 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormémen 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


—+ 


860 
| | | 
| | | 
| 
kKhin | | 
Schmitt (René), 
| | Manche. | | 
| | 
| | | 
| | A 
| | À 
| | A 
| — 
A 
| A 
| A! 
| À! 
| A! 
| AI 
3 A! 
M 
Ar 
Ar 
A: 
| A5 
Au 
AU 
| AU 
| | AU 
AU 
Au 
AU 
Au 
Ba 
Bac 
Bad 
| Had 
| Bai 
| S 
Bar 
Bar 
| Bar: 
| Bar 
Bar! 
Bar! 
Bas 
Pau 
| 
| Lo 
= 
Bed 
| e 
| 
Ben 
| Benc 
| | Béné 
| | Beno 
Bent 
perse 
erge 
| 
| Béto] 
| | Beug 
| | Bianc 
| | Biche 
| | Bidau 
| | 
| | Billèr 
| Billou 
| Binot. 
| Bisear 
| | Bissol 
| 
| 
| Bocca 
| | Bonn 
| | Bontel 
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SCRUTIN (N° 3330) 


sur l'ensemble du projet de loi et de la lettre reclificative 
relatifs au taux des atlocations familiales, 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Ailot. 
Allonneaul. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
td”)- 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aîseray. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AuGegUIL. 
Augare. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet,. 
Bacon. 
Badie 
hadiou. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barel 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Rarlolini. 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Payet. 
Beauquier. 
ecquet. 
Ben Aly Chérit. 
Benchenrouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billat. 


Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
anda. 


Bonnet 
Bonte {Florimond). 


Ont voté pour: 


Borra 

Mlie Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret {flenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Bruss®t Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartuer (Marcel), 
Drôme, 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermo'acce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mnre Charbonnel, 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier 

Chevalier (Fernand), 


A'ger. 

Chevailier (Louis). 
Indre, 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre COL 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston 

Cristofol 


571 
286 
547 
24 
Croizat. 
Crouzier, 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marrel}, 
Landes. 

Delferre 

Delos du Rau., 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

De:son. 

Devemy. 

Devina 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Djemad. 
Dominjon, 

Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyius-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dulour, 

Dumas {Joseph). 

Dunet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Pupuy, Gironde. 

Duruy (Marceau), 
sironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Dutara. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-bupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Ga:v-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia, 

Garet. 

Gau 

Gautier. 
Gavin: 

Gazier. 

Genest, 

Geoffre ‘de). 
Gernez. 
Giacohbi. 
Ginestet. 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 

Gosset, 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 


‘Gozard (Gilles). 


Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiilon ‘Jean), indre- 
et-Loire. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond). 
seine. 

Halbout 

Hamani Diort. 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

I uphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huülin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julesd'ilien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Haute-Alpes. 

July. 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 


Lafle. 

Lamarque-Candeo. 

Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lamberl Marie; 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mine Leiebvte 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontahs 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max). Souune 

Mme Lemrereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (dej. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck; 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Morcseli. 

Marts; (Louis). 

Marline 

Martineau. 

Marty :André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 


(Augustin). 


Mayer (Danï21), Seine. 


René Maver, 
Lon<stantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mentnon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (Andre-Fran 
çuis), Deux-Sèvres 

Métaver. 

Jean Meunier, indre 
elt-Loire. 

Meunier Pierre), Côt2 
d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche: 

Midol. 

Minjuz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mokhltari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 


Monteil (Andre), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montillot. 

Moaquet. 

Mora 

Morand 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussa 

Mouton. 

Mudry. 

lutter ta idré). 

Mme Nautlre. 

Naz 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël 
Dôme 

{Marcel}, Aube, 

soguères 

Jopa Pouvanaa 
jrvoen 

Ouedraogo 

Pantlaloni 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron Yves). 

Petit {Albert). Seine. 

Petit {kugéne- 
Claudius),. 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevte! 

Pflimlin. 

Philip .André). 

Mierrard 
Picrre-Grouès. 

Pina y. 

Pineau 

Pirot. 

Pleven ‘René). 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 
Poulain 

Poumadère, 

Pourtaiet 

Pouyet 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronleau. 

Prot 

Queuille. 

Quilicr. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 

Reille-Soult. 
Renard. 
Rencurel. 

fony Révillon 
Mme Reyraud. 
Ribeyre Paul). 

Rivou 

Rigal {Aïbert) 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldack). 

Rollin {Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaut? 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon 

Ruffe 

Mile Rumean 

Saravane Lambert. 


11x43, Puy de 


Loiret 


(Roger), 


. 
| | 

| | | 

L 
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Sauder. S'monnet. Tourlaud. 
Savard. sion fricart. | Rectifications 
Schaff sissoko (Fuy-Dabo). |'ruflaut 
Mme Vaillant- au comple rendu in cxienso de la séance du 3 février 1931 
Schell, sourbet. Couturier. Journal icie ri 95 
Schrmdt (Robert). Taillade. Valentino. 
Hacte-V'enne. Teitgen iflenri), V'edrines 
Schmitt (Albert), Bas Gironde . Scralin no sur l'amendement de M. Thuillier avant l'article 
Teilgen (Pierre), (Gèra ). du projel sur fes biens de presse (arlicie nouveau sur l'eslimatiog 
Manche. empie + dt M. Duveau, porté Cormime ayanl volé « contre », déclare avoi 
Schueiler. Terperd, Verneyras s'abstenir. 7. 
Schuman «Robert), Tharmier. Very (Ermmanue:,. 
Moselle. Fhibault 
(Maurice), (Eugène). Pierre Vil:on Scrutin n° 330% sur le sous-amen“ement de M. Castellani à l'atnen. 
cécelle Thorez (Maurice). Viallette :Maurice). dement de M. Charles Benoist à l'article 46 du code du travail 
Senghor Thuilier Vuillaurne. dans les territoires d'outre-mer (un mois pour les ouvriers recrulég 
Tillon (Chartes). Wagner. dans les lerriloires el qualre mois pour ceux recrutés au dehors}: 
Fo 4 Tinaud (ean-Louis) |Wasmer. M. Duveau, porté comme ayant vols « contre », déclare avoir voulg 
£Sesrnaisons (de). Tingu? (de). Mile Weber « pour », | 
Sicfride. Toublane. Weill-Rayna!. 
Touchard. Yvon 
Sigrist loujas Zisliara, Scrulin n° 2304 sur l'amendement de M. Cast i à l'arti 
181 amende M. Castellani à l'article 
Silvandre. Tourne. Lunino. code du travail dans les territoires d'outre-mer (certificats 
uniquement si ie travailleur quille régulièrement son emploi}: 
M. Duveau, porté cornme ayant volé « contre », Géclare i 
Ont voté contre: s'abstenir, — 
MM. Krieger (Alfred). Mondon. A 
Bayrou. Kuehn :René). Nisse Serulin no 345 sur l’article 48 du code du travail dans les lerritoires 
Capilant René). Legendre. Palewski. d'outre-mer : 
Lescorat. itau!in-Laboureur (de). porté comme volé « pour », déclare. avoir voulg 
Furet. Livry-Level. lheetlen. 
Maïbrant. Vendroux. = 
Wolff Scrulin n° 2307 sur l'amendement de M, Ninine à l'article 59 da 
code du travail dans les terrioires d'outre-mer (remplacement du 
lemps de inaladie pour l'apprenti): 
M. Duveau, porté comme n'ayant pas pris pa de 
Se sont abstenus volontairement : avoir voulu voler pour ». yant:pas pris part au vole, 
MM 
énées. 
MoyneL. Pyrénées Uri e Rectificati 
À au comple rendu in exlenso de la % séance du 6 février 16 
N'ont is au vote: vrier 1961). 
pas pris part (Journal officiel du T février 1951.) 
MM 
Bubet (Raphaël). Condat-Mahaman. Médecin. 
ben Tounes Derdour Mezerna. Dans le scrutin (no 3321) sur l'amendement de M. Gallet an chæ 
Edouard Bonnetous. Lezarnau!ds. Monin. Pilre 2000 du budget de l'intérieur (trailement du ministre: réduc- 
Cadi (4bdelkader1. orma Ould Babana ourlier. M Bsrhi sol: 
Loiret. Mamadou Konate. Saïd Mohamed Cheikh. portés comme ayant volé « pour », déclarent ‘avoir voulu voler 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy ‘de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques) 
Baudry d’Asson (de). 
Chevigné (de). 
Colin 
Gay (Francisque). 


Guyomard. 
Khider. 

Liselte 

Marie (André). 
Mauroux 
Mendès-rrance. 


Mousti2r (de). 
vaegelen Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Solinhac. 

Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assermblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 100 


Majorilé absolue...... 


Pour l'adoption. 540 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


« contre », 


M. Chamant porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du T fevrier 41 
(Journal ofliciel du 8 févr.er 1951.) 


Dans le scrutin (no 9321) sur le renvoi à la suite des inlerpellte 
ons de M. Serre el de M. Rivet sur le voyage de M. Pleven à 
Washington: 

M. Bonüet porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

« s'absienir volontairement », 


+— 


Ordre du jour du vendredi 9 février 1961, 


A onze heures. — {r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de résolutions: 1° de M, Saïd Mohamel 
Cheikh et jpiusieurs de ses coliègues tendant à inviler le Gou 
vernement à accorder une subvention immédiate de 15 anillions 
à l'archipel des Comores en vue de secourir les sinistrés et de 
réparer les dommages causés par le cyclone du 22 décembre 1950; 
% de M. Daveau et plusieurs de ses collègues tendant à re 
le Gouvernement à altribuer un secours urgente, 
victimes du cyclone survenu dans l'archipel des Comores le i 
cembre 186€ : 3» de M. Castellani tendant à inviter le Gouverneme 
à attribuer un secours d'urgence aux viciimes les plus éprour 
du cyclone qui à éévasté l'archipel des Comores le 22 Er 
1950. (Nos — M. Burlot, rapporteur.) 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) "RE 
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— Vote de la proposition de résolution de M. Guiguen et plu- 


sieurs de <es collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en. 


aux trons et amarins pêcheurs de d'Houal 
de victimes à la tempête du 27 janvier 1951. (Nes 11997- 
— M. Truffaut, rapporteur.) . (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


© g — Vote de la proposition d> résolution de M: Rosenblalt et plu- 
gieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
uer inégraleiment les textes législatifs concernant le non-licen- 
ciment des fonctionnaires et agents de l'Etat, ex-déportés et in- 
ternés, veuves et mutilés de guerre. (N°s 10185-11550. — M. Rosen- 
blatt, rapporieur.} (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4, — Suit» de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de T'agriculure sur douze propositions ‘de loi relatives au slalul du 
frmage et du métayage, (Nes 362, 702, 051, 1016, 1224, 3406, 7253, 
Gr, 06, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768. — M. Lamarque- 
Cando, rapporteur.) 


5. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de Ja proposilion de 
résolution de M. de Moro-Giaflerri tendant à inviter le Gouverne- 
ment à interdire toute expulsion de locataires où occupants de ponne 
toi, jusqu'au vote des textes en discussion. (N°s 40781, 10820, — 
M, Minjoz, rapporteur.) 


6. — hiscussion d'urgence de la proposition de résclulion de M. Gil- 
des Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du projel de bul- 
gel 1951. (No 10930.) 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
“M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les consé- 

uences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l'Ardèche 
ans l'établissement des bases d'imposition des bénéfices agricoles. 
{Ne 19949.) 


8. — Discussion d'urgence de la préposition de réso'ution «de 
M. Roser Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet les 
agricnlteurs anéchois en matière d'impôt sur les bénéfices agricoles, 
(No 10991.) 


9. — biscussion d'urgence de la proposition de résolution de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Uouver- 
nement à reparer les injustices fiscales dont sont l'objet les vili- 
eulteurs des aépartements du Var, du Vaucluse et des Bouches-du- 
Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices agricoles. (Nes 1109, 
41157. — M. Baurens, rapporteur.) 


‘10. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègües tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin d'assurer 
au maximum le fonctionnement des écoles primaires publiques. 


{Nes #1155, 11508. — Mine Lempereur, rapporteur.) 


#1. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
Joi de M. Derou et plusieurs de ses coHègues tendant à établir la 
présomption d'origine pour les militaires présents sous les drapeaux. 
{Ne 11137.) 


92. — A\rbilrag: sur l'urgence de la discussion de la proposilion de 
hide M. Coudray el plusieurs de ses collègues tendant à permet- 
Ve aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de 10. N. 
L C. pour leurs effets délivrés en payement des blés qu’ils stockent, 
dans le cadre des dispositions de la loi du i5 août 1936, (No 9906.) 


13. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 


commission de la production industrielle sur la proposition de loi 


de. M: hiscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher 
loule fermelure de mines dans les houillères nationales ou privées 


Gu d'usines mélallurgiques sans que la décision ait été préalable- . 


Ment soumise au Parlement. (Nos 10141 [rectifié}, 10781. — M. Védri- 
nes, rapporteur.) 


— Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Chartes Schaufller et plusieurs de ses collègues tendant 


à l'aggravation des peines infligées en vertu de l’article 312 du code 
pé e 


nal aux auteurs coups et blessures sur des enfants. (No 9709.) 

15. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. de 
Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder, à titre exceptionnel, la graluité de l'envoi d’un 
tolis aux soldats d’Indochine à l'occasion des fêles de Noël. 
(Nes 11226, 11256. — M, Yves Fagon, rapporteur.) 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


fl — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


:£— M. Paul Billat rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
hale que les articles 7 et 8 de Ja loi du 18 mars 1950 accordent des 
‘dispenses aux jeunes gens de la classe 1950 devant être incorporés 
2 Qui se l'ouvent dans la situation de père de famille, aîné d’orphe- 
ee de père el de mère, fils aîné de veuve non remariée, etc, Or, 

es jeunes gens de la classe 1950, n'ayant pas effectué leur demande 


_#vant leur incorporation, ainsi que d’autres ayant acquis après leur 


Poration les situations pour lesquelles les dispenses sont accor- 
eg vu leur demande, présentée au <orps, refusée. Il lui de- 
ms Si ces demandes ne doivent pas être satisfaites en conformité 
nr du texte et de l'esprit de la Joi, qui n'implique aucune res- 

NON pour les catégories bénéficiaires. { sppel) 


I. — M. Joseph. Denais demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si l’articie 38 du décret du 6 octobre 1949, 
exonérant des droits de mulation décès les capitaux dérès con<'ilnés 
e” vertu d’une convention collective ou d'un contral indiviluel de 
travail, entraine, comme il semble logique, l’exonéralion de tous 
droits sur la réversion de la pension à la veuve. {2e appel.) 


I, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 14° comment Particle 10 du décret du 
13 septembre 1950 peut instituer, entre vendeur et acquéreur d'un 
terrain destiné à la construction, une solidarité telle que le p'ermier 
serait pénalisé dans le cas où le second manquerait à l’'engageiment 
pris non vis-à-vis de son vendeur, mais vis-à-vis de l'Etat, de cons- 
truire dans le délai de trois ans; 20 s'il est loisible an convession- 
naire du terrain dont l'acquéreur premier a renoncé, à tirer le héné- 
fice lui-même des réductions de droits acrordées &’il construit 
mème dans le délai primilivement imparti (2 appel.) 


IV. — M. André Gautier expose à M, le ministre de la juslise la 
situation tragique des familles -de Seine<l-Oise expuilsées de leur 
appartement sans que leur relogement! soit assuré et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à ces silua- 
Lions.(2e appel.) 


V. — M, Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'éducalion 
nationale quelles sont les raisons qui ont motivé le retard apporié au 
payement des traitements de décembre du personnel des col ces 
modernes de la Seine et quelles mesures il comple prendre pour 
éviter à l'avenir de lels retards. appel.) 


VI. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de la justice ce 
qu'il compte laire pou fixer Les honoraires des experts désigné: pour 
déterminer la surface corrigée des locaux d'hahilalion. {2e ap:xl.) 


VI. — M: Paul Theelten expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale que le personnel de la S.NE.C.MA. vient d> 
recevoi une léllre circulaire con’ernant la revision générale des 
« fourchelles » pratiquées dans cetle société, qui demande à <on 
personnel d’accepièr un moie de caïcul qu'elle fixe arbitrairernr nt, 
Sans aucune discussion avec les représentants qualifiés de ce per- 
sonnel imposant à ce dernier l'acceplation pure et simple, 
peine de ‘icenciement; il lui demande qu'elles mesures 
prendre pour mellre fin à celte siluatien intolérable. 


VIE, — M. Joseph Dumas appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fanctionnem. nt du 
Comptoir francais des produits sidérurgiques, qui bénéficie 
monopole dans ‘a vente à l'étranger des proauits sidérurgiques 
Irançais. It lui signale qu'au début de celle année, cet orgiuicine 
a efléctué à l'étranger des ventes à perte, ce qui avait pour con- 
séquence de placer nos industries de transformation dans une <ilua- 
tion déplorable au point de vue de la concurrence. I} Jui demarre : 
4° quei est le déficit qu'a entraîné la vente aux U.S.A. de 7 mil- 
liards de francs d'acier, snivant des propositions faites à l'époque 
des ventes à perte, en mai-juin 1950, alors que lutilisalion d'un 
dé.ai d'option de six mois à fait que la cemmare a été passée 
seutemeni en septembre 1950, à un moment où fa siluation du mar- 
ché était totalement renversée; 2° qui supportera la perte cor- 
respomdant à ia différente entre ces prix de vente insuflisants et 
les prix de vente pratiqués sur le marché intérieur français et si 
cett2 perle sera supportée, par compensalion, par les con-smima- 
teurs français des produits sidérurgiques. 


IX. — M. Maurice Michel rappelle à M. le ministre des anciens 
combaltanis et victimes de la guerre que les anciens prisonoiers 
dê guerre attendent depuis de longues années le pécule qui leur 
a élé promis; que l'an dernier, une première trenthe de 3% Imil- 
lions a été inscrite au budzet et que l’Assemblée nationale par un 
vole émis à l'unanimité, clairement indiqté que celte premicre 
tranche devait êlre suivie d'autres. Il Jui demande quelle <srmine 
le Gouvernement va inscrire au budget de 1951 pour la deuxèine 
tranche du pécule des prisonniers de guerre, 

X. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la justice que, 
le 31 décembre 195%, un juge d'instruction de la Seine ayant reçu 
une Commission rogatoire d’un de ses collègues de province, se 
présenta au domicile d'un avocat à la cour de Paris, sous le 
prétexte que, dans une affaire en cours d'instruction un ineu!pé, en 
luile, lui aurait laissé une valise, Mais aucun délit n'étant ré 
ché à l'avocat en cause, le juge d'instruction a voulu soumettre 
celui-ci à un inlerrogatoire qui est une véritable provocation à la 
violation du secret professionnel et a ainsi porté gravement alteinte 
à la liberté de la défense. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour éviler le renouvellement de pareis faits qui ont sus- 
une légilime protestation du conseil de l’orire du barreau 4e 
aris. 


2. — Suile de la discussion de la proposition de l@ de M. Croizat 
et plusieurs de ses collègues tendant à porter à un taux uniyre de 
66.000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs anciens salariés et à porter l'indemnilé pour conjoinie à 
Charge ayant moins de soixante-cinq ans à 10.000 francs par an 
(Nos 10951, 11804. — M. Meck, rapporteur.) 


À vingt et une heures, — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de Ja discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 
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Liste des projets, propositions ou rapports. — Mise en distribution, 
le vendredi 9 février 1951. 


Neo 12003 — Proposition de Joi de M. Cri<lofoi tendant à l'octroi 
d'ure subiention de l’'Elai à la régi autonome des lransports 
en cormmun de la ville de Marseille pour lui permelle d’ac- 
corder des bonifications de tarifs aux familles nombreuses, 
aux mulilés du travail, aux chômeurs, étudiants écenomi- 
quement faibies (renvovée à la commission des finances). 


No 12017 — Proposilion de loi de M. Micheïet tendant à relever 
de la forclusion, en malières dindemnilés relatives à des ré- 
quisilions effecinées par les armees françaises ou alliées, des 
créanciers qui, par suile de cir'onstanctes exceplionnelles, 
n'ont pu produire leurs titres de créances dans le déiai fixé 
par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 (renvoxée à la 
commission de la reconsiruclion). 


No 12018 — Proposition de loi de M. Dusseau!x tendant à recan- 
naitre la quaiité de combhatianis voïoniaires avec droit au 
port de la Croix de comhallant volontaire aux mililaires ou 
marins d:s classes 1903 el plus jeunes au service auxiliaire 
qui sont parlis, sur lkur demande écrite, au front dans une 
unilé comballante (renvoyée à la commission de ,ù défeg<e 
nationale }. 


N° 12020. — Rapport par M. Cordonnier au nom de la commis- 
siun de la famille sur la propasition de ioi tendant à rendre 
apelicab'e aux personnels des hôpilaux psychiatriques attio- 
normes les di-positions de ‘oi n° 48-1550 du 20 septemhre 
1918 relative aux pensions civiles et militaires. 


No 12021. — Rapport par M. Cordonnier au nom de la commission 
de Ja famille sur la proposition de loi tendant à généraliser 
l'application des lois réglementant les débits de boissons. 


No 12055. — Repport par M. Guiguen au nom de ja commission 
de la marine marchande sur la pronosilion de résolulien ten- 
dant à inviler le Gouvernement à assurer la protection de 
pêche maritime française, nolamment par le réirblisse- 
ment des contingent<, le re'èvement des tarifs douaniers, la 
livraison à toute Ia pêche du carburant au prix internationsl, 
la détermination d'un prix particulier du charbon destiné 
aux chalutiers à vapeur, ia prospeclon des pays susceptibles 
de nous fournir, si elles ne sont pas produites en France él 
dans les pays de l'Union francaise, les malières premières 
d'avitaitlemæent à meilleur compte et d'importants déhourhés 
pour notre production, notamment dans les pays d'Europe 
centrale et orienta:e. 

N° 12035. — Proposition de loi de M. Biscurlet tendant à exonérer 
les passementiers et tous tisseurs à domicile de la taxe sur 
les transactions (renvoyée à la commission des finances). 


No 1246. — Proposition de résolution de M. Touchard tendant à 
inviter le Gouvernement à porier au fer septembre 1950 Île 
minimum vilal à 136000 francs par an en application da 
l'article 63 de la loi du 20 septembre 1918 (reuroyée à ja 
commission des pensions). 


Ne 12017. — Proposilion de Joi de M. Barthelemy tendant à modi- 
fier l’article 92 de la loi du 26 septembre 144$ en portant 
respectivement à 50.000, 25.000 et 125.000 francs les chiffres 
des règlem-nts de payement prévus par les aïinéas 1er, 2 et 3 
de l'article fer de la loi validée du 22 octobre 1910, relative 
aux règlements par chèques el virements (renvoyée à la 
commission des finances), 


No 12018 — Proposition de résolution de M. René Schmitt ten, 
dant à inviler le Gouvernément à procéder + à l'in. 
dermnisation propriétaires de Gonneville et de Maupertuis 
(Manche, expropriés en 1928 de leurs terrains lran:lormés 


eu aéroirome (renvoyée à la commission de !a juslice) 


N° 12686, — Proposilion de loi de M, Tourné tendant à permetfr 
l'acheminement plus facile entre producteurs et consomme 
teurs des pelits füts de vin et à procurer du frêt suppléren. 
lire à la Sociélé nationale des chemins de fer francais (ren. 
voyée à la commission des moyens de communication). 

N° 12095 (rectifié}. — Deuxième lettre rectificative au projet de loi 
relalif au développement des crédits affectés: aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'ekercice 1951 
(Finances el affaires économiques) (renvoyée à la comris- 
Sion des finänces). 

N° 12104. — Projel de loi relatif au régime de l'assurance vieil 
lesse el portant ouverture de crédits (renvoyé à la 
sion du travail}. 

No 12116. — Avis transmis par M. le président du Conseil ccono. 
nique sur là proposition de Joi tendant à l'assainissement des 
professions commerciales par la créalion d'un stalut du con 
merce, 

Ne 12155 41, — Pésolution adoptée par le Conseil de la République 
tendant à dermander à l'Assemblée nationale ure pro'ongaton 
du délai constiltubonnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Industrie et commerce) (renvoyée à la 
commission des finances). 

N° 12154 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
tendant à dermander à l'Assemblée nationale une prolonga. 
tiou du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté pur 
l'Assemblée nationale, rélalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 4951 (Affaires étrangères, —- — faut com- 
missariat de la République française en Sarre) (renvoyée à 
la commission des finances). 

No 2128, — Avis transmis par M. le président du Cons'il de lh 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
nale sur l'obligalion, la coordination el le secret en matière 
de stalisliques (renvoyé à la commission des affaires écono 
miques). 

N°9 12141. — Proposition de loi de M. Bonnet tendant à exempter 
les pères de famille sursilaires des classes de 46 à 49 de lout 
service mililaire. {renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

No 2152 (1). — Proposilion de loi de M. René Schmitt tendant à 
allouer un secours d’ un million aux familles des viclimes 
du naufrage du chalutier cherbourgeois Cachalot, disparu en 
mer le 4 février 1951 (renvoyée à la commission des finances}. 

No 121153 (13. — Proposition de résolution de M. Camphin tendant à 
inviler le Gouvernement à ouvrir un crédit de 3 millions pou 
les familles des victimes de l'effroyable catastrophe du puits 
5 bis des Ilouillères du groupe de Bruay-en-Arlois, à prendre 
toutes mesures immédiates pour faire cesser les méthodes 
d'exploitation forcenée qui sont à la base des trop nombreux 
accidents morlels dans les mines (renvoyée à la commission 
des finances), 


(1) Le tirage de ce document est limilé aux besoins de Mmes el 
MM. les dépulés et des services de l’Assemblée nationale. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


